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DÉCEMBRE    lyço. 
Séance  du  3. 

vy  y  st  rappclU  qnt  tlttns  la  séance  du  x  octohn  ^ 
M.  Lavcnut  avoie  danandi  qui  le  confite  %rimpo^ 
siiion  fit  un  rapport ,  sur  la  quotité  Ximpositiorh 
qui  dt¥oimt  ctrc  rapportées  par  les  rentes  riagire^ 
constittiies. 

Atijourd^htù  Af.  Rœderer  cfia*'i;J  du  rapport^ 

A  j 
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i^atUichc  à  prouvtr  comhltn  il  serait  Impolltti/a^ 
tC'njfHiscr  /es  rentes  viagères.  Dans  le  contrat  passe 
entre  Cetat  et  ses  crianaiers ,  il  est  expressément 
stipule  i/ue  ces  sortes  Je  créance.':  ne  peuvent  être 
sujettes  â  aucune  retenue.  Or  ^  imposer  en  cette 
circonstance  seroit  retenir  une  partie  de  créance. 
Le  comité  pense  %juil  /;'y  a  lieu  a  Jélil^rer  sur 
la  mrfion  faite  par  M*  la  venue  ^  et  utn  opinion 
est  tonJéc  sur  siin  rcsp^^ct  pour  les  conventions^ 
sur  tiijfcrcns  Jécrets  rendus  par  Passenihlie,  (  i  ) 

MM.   Duport   et   Fréteau  appnyirent   par   le^ 
^tnér{HS jnotifs ^p4}pèt\iLin  du  comité. 

•'•'    M'I  II  A.fl  Ê  X!U. 

•        »  ■      •       •  • 

»,      •  ^ 

«'(^n-vcnï  iVttcr  de  ladcfavcur  sur  la  pro- 
po*j\ii>)3v' d<?-:W;-;J>tiport ,  cmi  disant  qviM  est 
étrange  qu'une  aussi  grande  discussion  soit 
écartée  par  la  question  prc.ilablc  ;  eh  bien , 
elle  est  rcpoussce  par  trois  décrets  invinci- 
bles comme  la  raison,  nobles  et  loya\i\'  comnn* 
cette  assemblée,  comme  la  nation.  On  a  pré- 
tendu que  nous  voulions  égarer  rassemblée 
par  ces  mots  généraux  ,  foi  publique  ,  res- 
pect ponr  les  cngagemcns ,  vt  on  a  mis   eu 


MM 


(l>  Dôcrcts  Jci  17  juin,  i)  juillet,  37  août,  27  skt^i. 
tcmbrc  1789. 
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parallèle  la  nécessite,  mais  la  nécessité  est  le 
Cti  de  ralliement  des   brigands.  Je   ne  puis 
fn*cmpêcher  de  témoigner  que  c'est  im  grand 
scandale   pour  la  nation   et  pour  l'Europe  ^ 
qu*après  trois  décrets  proclames  dans  la  situa- 
tion la  plus  importante,  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques,  on  ose  remettre  en  ques- 
tion une  semblable  motion ,  dans  un  moment 
oîi  tout  est  calme ,  oh  les  finances  présentent 
des  simptômes  de  prospérité  (on  applaudit)  ; 
dans  un  moment  oîi  le  crédit  renaît,  où  l'argent 
baisse,  oii  la  plus  simple  industrie  d'un  ministre 
des  finances  peut  décharger  la  nation  des  intérêts 
onéreux  qu'elle  paye  ;  c'est  en  ce  moment 
qu'on    propose  de  remettre   en  question  un 
objet  sur  lequel  votre  justice  a  prononcé  : 
quand  les   efforts  des  ennemis  de  la  liberté 
se  multiplioient,  quand  la  prévarication  vous 
entouroit  ,  quand   les  ténèbres   des   finances 
s*épaississoient    encore  ,   vous  aver.  porté  le 
flambeau    dans  ces.  ténèbres  ,  et    robscitfité 
s'est  dissipée ,  et  vous  délibéreriez  maintenant 
sur  une  telle  proposition  !  Je  la  livre  ;\  tout 
le  mépris  qu'elle  mérite.  (  on  applaudit ,  et 
on  demanda  à  aller  aux  voix.)  » 

M.   Lavcnue    s^ éleva   contre   M I RA  li  E  A  U» 
Il  présenta  un  projet  de  décret  dont   t objet  etoi^ 
d^imposer  toutes  les  rentes  sur  fEtat* 


(8) 

M,  Barnavê  JërnanJu  la  futuion  /ffialtihlé 
$Hr  Ut  tftitttn/t  de  Af.  Livtnièt  ,  a  proposa  un 
projet  Ji  JJirtf  dont  la  ha%t,%  itoitnt  §êUê  In 
Witttrs  tf  tioti  Its  rinî€$  Jmscnt  imposés,  ^ok* 
a  profit  ; 

i%  l'usMmHit  fititionuU  si  tilirant  à  sts  pri'» 
44  ciiltNS  Jkfits  tftéi  i-0tiSin;reNt  Us  prtmipts  //iwi- 
4f  fiiihUs  sut  la  foi  puHiqut ,  tt  à  t  intention  t/u^lU 
44  a  iléfa  ftiamjhtit  de  fuite  lotitrll^itir  Us  4.7V1//1- 
44  i'iirs  de  t^tat ,  cotnmi  àtnytns  ,  dans  fimpài 
a  personnel  %(tn  pfoponion  di  touits  leurs  1aiuliès% 
i%  dJifiti  i/uil n\y  a  lieu  1)  diihirer  sut  la  motion 
44  tjui  lui  a  iti  présentée  tendante  iJ  italdir  un$ 
44  imposition  particHliirc  sur  Us  nntes  dues  par 
«4  titar.  >> 

Ai,  Morel  demanda  ywi  Us  François  réf^nicoles 
fussent  tenus  de  faire  sur  le  ràU  de  leur  vont  ri" 
hition  personnelle ,  la  déclaration  des  rentes  tjul 
leur  étaient  dues  par  tétat  »  pour  ifuils  fussent 
imposés  en  vonsétjueme, 

La  ptiftifi  droite  et  ijutléfues  tnemhes  de  U 
ftartle  nauihe   ayun  appuyé  cet  ametuleftlent  x 

44  I.'timciulrmcnt  <|up  Ton  pr'»p'»%c  protivo 
qttr  r'»tu  i\\\\  l'ont  iijiptiyc  nVni  fulmt  pas» 
|ff  moins  (tu  mundc,  le  .svn^  de  l«t  ([tivstiuti 


f(9) 
•t  quM  fst  destructible  des  principes  ndoptél 
p^r  TAssemblée.  ^ 

M.  Desmeuniers  ayant  demandé  la  ques* 
tion  préalable  sur  cet  amandement  : 

M  t  R  4  n  s  A  u. 

n  tl  est  impossil)le  ^  dit  -  il ,  de  voir  dans 
la  proposition  qui  yom^  cvt  taite,  autre  chose 
c|u\me  subtilité  pour  laire*  imposer  les  rentes 
d\ute  a\itre  manière.  Kst-il  donc  besoin  de 
vous  rappeler  ce  que  vous  a  dit  le  vaportcur: 
qu*une  nation,  souv^aine  lorsqu'elle  impose» 
ii*est  que  débitrice  lorsqu'elle  paie  ?  et  que 
la  nation,  souveraine  quand  elle  impose,  est 
brigande  et  voleuse  quand  elle  ne  paie  pas. 
Un  amendement  de  cette  nature  ne  peut  être 
défendu  en  IVvaminant  (\  fond.  S'il  est  sou- 
tenu, je  déclare  que  c'est  le  tond  de  la  ques- 
tion,  et  qu'il  faut  rouvrir  la  discussion.  Si  nu 
contraire  la  discussion  n'est  pas  ouverte  tt  que 
Ton  veuille  cesser  cette  scandaleuse  délibéra- 
tion, je  demande  que  Ton  mette  aux  voix 
la  question  préalable.  ^ 

L'assemblée  décida  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 
À  délibérer  sur  cet  amendement ,  et  elle 
adopta  le  projet  de  décret  proposé  par  Mt 
))arnave« 
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M.  Barnavt  dtmanda  la  question  priatahU 
sur  la  motion  de  M.  Lavcnue  ^  et  proposa  un 
projet  de  décret  dont  les  bases  itoient  que  Us 
rentiers  et  non  Us  rentes  fussent  imposés.  Voic^ 
ce  projet  : 

«  Vas:^  emblée  nationale  se  référant  à  ses  pré'* 
«  cédens  décrtùts  qui  consacrent  les  principes  invom 
«  riabUs  sur  la  foi  publique ,  et  a  ^intention  quelU 
«  a  déjà  manifestée  de  faire  contribuer  Us  créan^ 
n  ciers  de  [état ,  comme  citoyens  9  dans  t impôt 
i<  personnel  yen  proportion  de  toutes  leurs  facultés  % 
is  décrite  quil  ri  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  motion 
a  qui  lui  a  été  présentée  tendante  à  établir  une 
4<  imposition  particulière  sur  Us  rentes  dues  par 
K  tétat.  » 

Jkf,  Morel  demanda  que  Us  François  régniçoUs 
fussent  tenus  de  faire  sur  le  rôle  de  leur  contri- 
bution personnelle  y  la  déclaration  des  rentes  qui 
leur  étoient  dues  par  tétat  y  pour  quils  fussent 
imposés  eri  conséquence^ 

La  partie  droite  et  quelques  membres  de  I0 
partie  gauche   ayant  appuyé  cet  amendement  : 

Mirabeau, 

«  L'amendement  q^e  Ton  propose  prouve 
que  ceux  qui  Tont  appuyé  n'entendent  p^^^ 
le  moins  du  monde ,  le  sqvïs  de  la  questiopi 
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JL^K  comité  des  moniioicîi  de  raflcnibloc  ti;t- 
tioaa»c  vient  de  publier  un  premier  ri)ll\)Vt 
fk  il  en  annonce  un  Iccond. 

Si  Ion  trav»iil  repofo  (urdcs  baib  raullcs^ 
fur  de  mauvais  calculs,  liir  dc5  notion* 
inexactes  &  incomplètes,  il  importo  de  mettre 
en  ftai-dc  rallcmblco  contre  \q^  erreurs  iju'il 
contient I  &  iiir^tout  de  lui  oluii  un  autre 
ouvra};e, 
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(t)  X.  /?.  Ou  tt  pincé  eu  Notr»,  AU  suite ilc cet  ou. 
¥r.i|;r,  ce  qui  doit  servir  de  |mc«vc,  Cilwuiicr  plus  tlo 
ilifvcloppcmct\t|  ou  «xigcr  plus  irattcuiion» 
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Sianct  du  ii  dictmbni 

Cette  séance  fut  employée  à  Taudition  du 
rapport  du  comité  des  monnoies,  pur  M.  de 
Cussi. 

•     Ce  rappornur  posa  les  trois  questions  suivantes 
auxquelles  il  répondit  lui-même. 

Première  question.  Est'il  nécessaire  de  faire 
ir.'/i!  nouvelle  fabrication  de  monnoiê  basse  ,  et  à 
^u.He  somme  doit^on  lu  porter? 

J'ii'l'onse.  Une  nouvelle  fabrication  de  mon- 
iinlc  bc's.ve  sera  extrêmement  avantageuse. 
\r\W  j>i  ut  se  porter  i\  15  millions. 

JJ<K\icnu  question.  De  quel  métal  sera  cette 
«nonno»e  ;  d'argent,  do  billon  et  de  cuivre 
rouge? 

Réponse.  Tllc  doit  Être  partie  en  petites  pièces 
cl\irgcMU,  partie  en  métal  composé. 

Troisième  question.  Adoptera-t-on  les  divisions 
tlccimales  ?  Oui. 

i\Iirabea\i  combattit  en  peu  de  mots  l'opi- 
nion de  M.  Icnpporteur,  mais  il  sentit  que  ce 
qu'il  avolt  dit  ù  la  tribune,  ne  sunisolt  pas 
j)our  éclalrtT  tous  les  esprits;  en  conséquence  » 
îl  lit  dlstrihuwT  .\  tous  ses  collègues,  le  travail 
.qui  trouve  ici  sa  place. 


OBSERVATIONS 


ïS 


PRELIMINAIRES. 

Sur  U  prtmUr  rapport  du  comiti  des  monnoits  (i). 


JL^E  comité  des  monnoies  de  rafTembléc  iivi- 
tionu»c  vient  de  publier  un  premier  r^tiJ'ort 
Se  il  en  annonce  un  fécond. 

Si  fon  travail  repofe  fur  des  bafes  fauflcst 
fur  de  mauvais  calculïî,  fur  des  notions 
inexactes  &  incomplètes,  il  importo  de  mettre 
en  garde  rademblée  contre  \c^  erreurs  qu'il 
contient,  &  fur-tout  de  lui  offrir  un  autre 
ouvrage, 


tÊÊmmmmimmtmÊmmmmm'»'i*»mmitÊammmm'^>mm 


(i)  y.  B,  On  a  placé  fa  notes,  û  la  suite  de  cet  ou- 
vrage, ce  qui  doit  servir  de  preive,  tionuer  plus  do 
développement,  ou  exiger  plus  d'attention. 


I 
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Triompher  dans  une  controverfc  doit  être 
d'un  bien  petit  intérêt  pour  un  reprélcntinC 
de  l;i  nation t  11  Tamour  propre  trouve  leul 
fon  compte  à  ce  luccès  >  et  qu'il  n'en  réluUe 
pas  une  bonne  loi. 

J*ui  cru  devoir  publier  mon  travail  fur  les 
monnoies.  &  le  Kiire  précéder  d'un  petit 
nombre  d'oblervations  fur  le  premier  rapport. 

Ce  que  le  comité  a  dédai^Mié,  je  Tai  foU 
Rneulement  recherché  moij  je  ve|ix  dire,  les 
lecours  et  la  cenlure  des  hommes  de  Tart. 

Parmi  les  coopérateurs  que  le  comité  des 
nionnoies  aconlultés»  je  m'étonne  de  ne  point 
trouver  ceux  d'entre  les  anciens  directeurs 
des  monnoies  que  la  voix  publique  place  au- 
dedus  de  tout  Ibup^on»  ou  des  hommes  con« 
nus  pour  être  prorondément  verlés  dans  Ia 
fcicnce  monétaire:  1\L  Duperron  père,  par 
exemple,  «&  son  Hls,  que  n'ont  jamais  oublié 
de  contuitcr  nos  administrateurs  de&  finances 
dans  les  ciicjultances  délicates,  &.  qu'iU  le 
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Tont  toujours  repentis  de  n'avoir  point  écou« 
tés  ;  M  Beyerlé  qui  a  répandu  fur  la  refonte 
de  I78f>  de  vives  lumières  ,&  qui  dans  un 
ejjaifur  les  monnoies,  dont  il  a  fait  honunago 
à  raiTemblée  »  a  non-feulement  développé  «ne 
grande  profondeur  de  doctrine,  mais  démon^ 
Cré  Tabfurdité  des  ces  obfervatiom  de  M  des 
Rotours,  fur  la  déclaration  du  30  octobre 
I78r»  que  le  comité  des  monnoies  rajeunit 
en  ce  moment  avec  beaucoup  d'éloges. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  pourquoi 
MM,  du  comité  ont  exceflîvement  loué  M.  de 
Solignac  fans  le  défendre  contre  moi,  qui 
n'ai  voulu  avoir  railbn  contre  ce  prétendu 
monétaire  qu'avec  &  félon  barème,  &  qui, 
à  l'aide  d'un  fi  fidèle  auxiliaire ,  ai  démontré 
que  les  fublimes  conceptions  de  cet  adepte 
auquel  le  comité  accorde  ()  un  degré  émimnt^ 
la  fcience  abjiraite  &  difficile  des  changes  Êf 
des  calculs  monétaires,  fe  réduilbient  ii  voLsa 
30  ou  3f  fols  par  louis  dans  la  p>  «:he  des 
propriétaires  de  louis  ;  à  faire  faire  manque* 
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rniitr  à  lu  nwtlun  n  mum  quVlli?  y  K^Rnr  en 
flUtun  loiiH ,  iinllquci  irtte  opciutiôii  dinil* 
niK'itMt  cri  iii<!'tiir.tfnifi  \v  niimorpiirc  Jur  du 
rt»y^^J»^<c  il^un  Iri/icinr  k  plus;  quYiiHn,  & 
tcmlmiiB  ptclumrr  en  un  ntot^  Im  funtrulcw 
t(MUiniHiHiLTR  ntanitrUdcs,  quant  k  pidcht, 
pu-  ÎM  Solif-;nfie ,  umliltcnt  lUns  cTttc  prc- 
ticnlo  dcuuivcitc  î  que  nouR  pouvptm  telle- 
ment Tuile  l\  lui  h  rUlprifîne  tSt  au  tNnluj^iil» 
cos  lithe^î  j^Mpiietaires  iK*  niine^,  qu'ils  vunt 
éiw  eontriiintii,  gh\iei  «ppar^fUtuient  ii  iini 
Jiiunphlet,ile  liniIlLi*  lepilx  de  Toi*  de  47  h 
&  pliiR  prtf  marc.  Encore  une  fuis  4  je  no 
coinpiendri  pan  le  (ilencc  de  MAI  du  inui(te\ 
lui  ma  contioverle  avec  ce  Al.  Solign^^e  qu'ilà 
vantent  extatiqtiement  ;  mali»  j'elpèie  qu'ils 
«e  dédaigneront  pas  do  délcndrc  dti  m«;lnfl 
leur  propre  lyllémo  contre;  un  de  leurs  col- 
lùgucR,  &  que  de  nuë  diUcntimeni  naîtra  la 
vctité. 


J'aJtrndoh  ,  &  rHHnnl)lt?e  avoît  droit  d'at- 
ttiivlrc  du  Luuutd  un  travail  eonlliluUonncU 
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on  travail  digne  des  législateurs  d*une  grande 
nation;  le  comité  fembloit  vous  raniionccr 
ttrfqu'il  promcttoit  de  lever  tapparcil  de  la 
plaie  monétaire^  6f  it en  fonder  la  profondeur 
&  lesfmtisi  il  n'a  pas  vu  que  la  plaie,  dont 
il  vous  entretient,  eit  une  légère  égratignurc, 
êc  que  la  véritable  guérilbn  qu'on  attend  de 
lui ,  c'eft  celle  du  corps  monétaire  qui  pôchc 
par  fa  conllitutlon. 

Le  réfnltat  du  travail  du  comité  n'eft  qu'un 
réfultat  de  fabrication  ,  il  confiée  h  vous 
propofer  :  l.^  de  décider  la  queftion  de  la 
proportion  entre  Tor  &  Targcnt  ;  2.^  de  con- 
ferver  à  vos  efpèccs  le  titre  aducl  ;  5  ^  de 
(iipprimer  le  droit  de  Icignenriage  ;  4.^  de 
faire  fupporter  les  liais  de  bralKigc  par  la 
nation  ;  f  .^  de  fabriquer  des  pièces  de  20 
fols ,  au  titre  de  lîx  deniers.  Ce  ibnt.||i  au- 
tant  de  qucIUons  iablidiaircs  qui  méritent 
aujourd'hui  peu  d'attention  ,  &  qui  ne  de- 
vroient  trouver  leur  place  que  lorlque  les 
biles  du  régime  monétaire  feront  établies. 


Un  Hrchîtr^'fr  polc  hm  dm^UttitM  de  Ihn 
^dilicr,  il  m  tlàv(;  1^6  miirn  prinapîiux.,  muii 
l'on  n^  voit  piti  nmoiicrlcr  ilfu  Irmirri  0 
Icfii  ouvniK^fi  iic?  ni^iuillrrlr  liir  lu  pliicc  iVuii 
l)ftt|inrnr  non  cunKruiL 

1.0  M'uvHil  (In  tofnlic^  inr  pmoft  non-tt^iu 
IrtnriiC  trri^-ijtilr  clanv  l;i  pluK  ^r.niilr  pinijci» 
intiiii  rinutr  nn  tilln  Je  u»nir;iiiiCliifnN ,  do 
iicliniMoim  nirxiulcN,  ^  ir»ill^rnonH  NnlIrN; 

m  loitr  i|iir  poin*  irnclrr  iluli  (r  ipril  von* 
Joie  tun\%  uppfcndrct  la  coniilé  Tu  obknM 
d;iV)ni(i(f;r. 

Vax  rlj' r ,  A.  d*:thord  m  vond  rrnir(t:int 
cr  ptrniiri  rippoil  ,  un  y  u  joint  nn  ini-» 
p  inir  nilitnic?:  imHam  ftiriinti*\ .  pnut  hnlrt- 
/ljiH*ffiV  r/<M  tlijl'ftlliuffi  mmétuhrt.  Or  c  r^  tio-* 
tioMi»  tout  iiin''  «  •  ^  jc«  Iç*  piouvi-rui  •  eu 
\\c  \AvsM\\        iiie  (|iir   iiurlqucH-nncH  de» 

C)ti  y  dc^iinJl  l:i  nioiuiojr  ; 

Il  nu  /jurthft  lia  métal  à  Imimllë  h  Upjiht^ 

tmr 
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fi$ir  donne  tmc  forme ,  un  poids ,  une  tmprtintù 
&  une  dmominathn. 

Le  rédaftcur  de  cette  définition  nVll  pas 
aflVz  inllruit.  11  y  uvoit  autrefois  des  nion- 
noies  de  cuir,  de  pftte  ,  d'écorces  d^aibrcs; 
on  fe  l'ert  encore  en  quelques  pays,  de  ca« 
quilles  pour  monnoic  ;  cniin .  la  véritable 
détinitiou  de  la  nionuoie  »  rit  dans  les  loix: 
romaines,  &  lur-tout  dans  Ariilote  Tun  deis 
plus  profonds  politiques  qui  ait  iuitruit  le 
genre  humain.  Ce  nVlt  pas  la  peine  de  cher- 
cher une  détinition  nouvelle  pour  introduire 
dans  le  monde  une  erreur  de  phis. 

On  nous  apprend  cnluite»  en  parlant  de 
la  diviiton  du  poids  de  marc ,  que  le  ^ros 
fe  divilc  en  7a  grains.  Alais  le  gros  le  divilc 
en  l  deniers,  le  dcitici,  en  24  grains;  Sç 
Ton  ii'auroit  pas  dit  oublier  la  diviiion  lu 
plus  commune  &  la  plus  iimple  du  marc 
monétaire  en  8  onces,  de  lonce  en  24  de- 
niers, du  denier  en  24  grains.  ^ 

Tome  l\  \\ 
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Puis  revenant  aux  définitions  »  on  dit  quft 
la  valeur  intrinsèque  ♦  e(t  la  qvanjité  kn 
rojuB  DE  mat  lire  itur  pur  oit  d'urgcut  pur 
qui  DOMINE  (liv/s  la  proportion  de  u létal  up^ 
pelée  moiinoie.  M:ii«  lu  valeur  intrinsèque  eft 
plus  ;  elle  elt  iVttimation  de  cette  quantité ^ 
&  il  importe  peu  pour  la  déterminer  que 
Tor  ou  Targent  dowiue;  dans  votre  monnule 
de  billion  le  cuivre  domine,  &  beaucoup; 
cependant  la  vaKnir  intrinlèque  ell  déter* 
minée  lur  la  quantité  de  la  matière  qui  ue 
domine  pas. 

Vcfut«on  nous  apprendre  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  titkk?  On  dit  que  c'cjl  h'xpref^ 
fion  abrégée  &  conventionnelle  dont  on  fefert 
pour  annoncer t  en  pku  oe  mots,  et  kn  peu 
DE  CHIFFRES,  la  valcuT intrinjh/uâ  d'u^e  pièce 
de  monnoie  ou  d'un  marc  mownoyé.  Voilà  dii 
galimathias  double  dans  lequel  je  trouve  trois 
notions  liuides.  Le  titre  exprime ,  non  h 
valeur  intrinftque d'une pike.xwm  la  quantité 
dt  matière  iine  qu'elle  contient,  ablUaftion 
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fokc  de  la  Taïeiif.  Ce  mot  titré  indique  cetta 
quantité  de  fin,  non-feulcnient  pcHir  unopièa 
ou  un  marc  monnoyés ,  mais  encore  pour  les 
ouvrages  de  bijouterie,  d'orfèvrerie,  &  même 
pour  les  morceaux  d'or  &  d'argtMit  qui  n^ 
font  ni  monnoyés  ni  ouvrés.  Enfin ,  ce  n'eft 
pas  pour  énoncer  cette  valeur  m  peu  de  inots, 
^  en  peu  de  chiffres  y  qu'on  fe  fert  du  mot 
titre  ;  car  lorfque  je  dis  qu'un  morceau  de 
métal  contient  vingt-dcux  parties  d'or,  je 
tfai  befoin  ni  d'un  crayon,  ni  d'une  plume, 
ni   de   chiffres   pour  faire  comprendre  ma 
penfée. 

Le  rédacteur  de  ces  Notions  dit  :  un  marc 

d'or  à  24  Karatsou  460^  grains  pefants  ^  d'or 

pur  y  font  une  feule  et  même  cbofc.  Ce  qui  man* 

j«e  aux  24  degrés  de  la  plus  grande  pureté  de 

tor  y  s'appelle  alliage.  Quoi ,  fi  dans  rintérieur 

du  marc  d'or  à  24  karats,  il  se  trouve  dulabh 

t 
ou  une  pierre,  on  dira  que  l'or  eft  allié,  parce 

que  le  marc  d'or  he  contiendra  pas  4608  grains 

d'or  fin  !  L'aliage  ne  feroitil  donc  pas  déBni 

B  2 
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d\\w  mimt^rr  plan  Uiiiplo4  9c  p\w%  YrAle*  en 

Uoff  (tfm  m^Uû  amttnoN  1)  wt  métal  prkkïiH  f 

Jr  ilt)l«  ohlcrvn  y\\\'\\  rVII  jjlillë  drtii»  CM 
mfhmfmrintf's  ,  \yAp^c  2,  iocotui  nlindsf*  uno 

riutir  iYp(»MttH^l^iM^*^  M^''  P^Htftoit  iiulutrc  eu 
cnrm  ;  \)\\  y  lil  :  f.'or  1)  2  1  fûmifs  \6  trt^iite* 
f/<7/A7fW.V4  mi  llrti  dr  22  Aîiintn  irî  tmitC" 
ilrtixiiSnm:  lt  qui  ertuIrtoK  uiiccrtciii  trèi- 

Prnl-^lic  rll  vr  rnnur  pîtr  imr  rffmir  ty- 

]iit^r4  (Ml  iTOttvr  qiU'  riUp.enl  à  to  dc^tlicni  At 
HUtiiiM  ilrliiK  Lunlirnl  un  ilou/iètncirrtltirt^Ci 
ptuM  Iruin  viii^.l  (ptnlti^inrn  dr  dniicri  de^///f. 
Kiiiivr/  Im  inou  iW  fh,  li  vditA  nc  voiilrx  pai 
tonilirt  dmu  uit(«  rtiviit*  i^toltictr  ;  inr  ce  nVIt 
point  \\\\  don/irtnr  <?(  {  vin^^qu(ttt-il^mcl  de 
drnlrrdr//i4  main  un  drnin  i!(t  (loU  yin|{t« 
quAtiièiucN  dr  denier  d'allingc^  ou  de  cuivre» 
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que  contient  l'argent  à  to  deniers  21  grains. 

On  pourroit  taire  beaucoup  d'autres  ob« 
fervations  far  ces  Notions Jiuxhttcs  ;  mais  il  vaut 
mieux  jetter  un  coup  d'oeil  rapide  i'uç  le  ra{>- 
port  même. 

Quand  j'entends  notre  comité  foutcnir  que 
c'ell  inexécution  des  loix  lacriliL^cs  à  la  cu- 
pidité i  aux  erreurs  populaires,  &  Tinexacti- 
tude  de  quelqucr  manipulateurs  qui  depuis 
plufieurs  années  ont  plongé  les  monnoies  dans 
le  défordre;  je  n'ai  pas  bcfoîn  que  Ton  m'ap.  P.  5. 
prenne  que  parmi  les  confultés*  il  le  trouve 
des  membres  de  la  cour  des  monnoies.  A  ce 
leulmot,  je  reconnois  l'auteur  Se  les  appu)« 
bateurs  de  certaines  remontrances  de  cette 
cour  où  régnoit  tout  le  fiel  de  la  haine,  & 
toute  l'ignorance  du  plus  inutile  ik  du  plus 
dangereux  des  tribunaux  d'attribution.  L'ail 
femblée  nationale  Ta  anéanti,  &  voilà  un  graitd 
pas  pour  l'amélioration  du  régime  monétaire  ; 
car  c'ell  véritablement  à  lu  création  de  ce  tii* 

B  i 


(   22    ) 

bunal  qu'il  liiut  attribuer  une  partie  des  dé- 
lordies  qui  s'y  font  introduits. 

Le  comité  parle  avec  reyret  de  Vinexéar 
tion  des  loix  monétnircN;  mais  les  connoit-il 
ces  loix?  Ht  s'il  les  connoit,  comment  n'en 
a*t'il  pus  apprécié  tous  les  vices? 

Il  parle  de  l'inexactitude  de  quelques  ma- 
nipulateurs :  admettons  Pexistence  de  cette 
inexactitude  ;  ç\:lï  un  mal  accidentel  qui  tient 
à  Pimbécillité  de  nos  loix;  mais  quand  on 
parle  de  Tinexiictitude  tlc/ws  quelques  anuéeSt 
je  ne  vois  dans  cette  alîtrtion  qu'une  inique 
nialij^nité,  &je  dis:  on  a  trompé  votre  comité. 
J'ai  &  j'oHVe  de  produire  la  preuve  que  la  malfe 
de  nos  nouvelles  el'pèces  d*or ,  cftau  titre  com- 
mun de  31  Karats  ao  trente-deuxièmes /(jr/jr. 
Klpérons  que  ces  calomnies  feront  les  derniet^ 
soupirs  de  TagonHante  cour  des  monnoics. 

P,  ç.  La  pmiic  vumétaire^  dit  votre  comité,  Ji 
iUvlfi'  miturclhih'fft  en  deux  hnmhos,  tuuif 
politique  t  titutn*  tmi^auiquei  mais  il  oublie 


(  21   ) 

que  VaiîmînÎKtratioii  monétaire  cft  char/ïc^c  lîe 
la  confcryatioii  des  loix.  Lorsqiril  h\\i\\t  de 
dcrcnnincr  létendiio  des  travaux  politiques  de 
cette  administration»  il  ne  lui  donne  d^autres 
fonctions  que  de  prclbrire  les  principes  fuu% 
tes  loix  rijiowrfffis  du  iwlaiL  Quoi?  rien  qut 
des  cnlculs!  Je  Tai  dit  dans  ma  rdponfe  ù 
MSoliffnac,  &  je  le  rt^pète  ici;  il  mVll  im- 
polliblc  de  liiire  delcrndrc  n>cs  idées  au  niveaa 
d'une  politique  nulli  mciquine. 

L'adminiftratcur  des  monnoies  peut  ftns 
doute  &  doit  conno!tre  ces  calculs  rigoureux; 
mais  ils  compofcnt  la  partie  la  moins  impor- 
tante  des  connoiiranccs  d*un  monétaire  véri- 
table.  L'arithméticien  le  plus  vulgaire  peut  de- 
venir en  un  demi-quart  d*heure  prolelFeur  en 
chiffres  monétaires. 

Le  comité  ne  parle  pas  màme  de  la  fcicnct 
des  monnoies;  il  sVlt  borné  à  diviler  fontra- 
Yttil  en  plulieurs  quclUons  quil  confidère 
couiiiie  devant  leivir  de  bafcs  &  de  principes^ 

B4 
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powr  mol  je  n'y  vali  que  dei  queftioni  fub 

lidiMres, 

La  première  rowle/z/r  /«  qffallté  ititrh{feqti 
d^s  métaux  qiCil  çonvhnt  iPetnphydV  ihms  h 
nionmks,  Qiieftion  prématurée  ;  on  ne  peu 
faire  de  monnoiea  fans  fabilcateur  ;  le  fubri 
cateur  eft  lui-même  altreint  à  des  loix  consti 
tutiunnelles;  il  faut  des  confervateurti  de  a 
loix  ;  les  loix  doivent  être  fondées  i'ur  deh  prir 
cipes  premiers  i  ainll  avant  de  parler  du  degr 
de  pureté  du  métal  des  monuoies,  il  fallo 
établir  les  principes  fondamentaux  &  const 
tutionnels  du  lyUéme  monétaire  ;  il  fallolt  e 
ftcond  lieu  ordonner  radminillration ,  < 
c'étoit  enfuite,  &  ieulement  en  réglant  ! 
partie  fabricative,  que  Ton  auroit  dii  parl( 
de  la  qualité  intrinfèque  de  la  monnoie. 

Le  comité  propofe  d*admettre  Tor,  l'a 
gent  &  le  cuivre  pour  monnoie.  Cela  fei 
prouve  qu'il  n'a  pas  réfléchi  un  inllunt  ft 
la  doctrine  monétaire  >  ou  qu'il  ell  dans  l 
langes  d'une  très  •  pufillanime  timidité.  \ 
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h  prie  de  lire  mieux  quil  n'a  Mt,  bien  quH 
Ici  cites,  Lorkd  llarricHi  &  les  tliéoiiticii» 
protondg  en  cette  paitic;  il  verra  que  je  ne 
Vftgue  point  ici  dansi  les  idées  lyiléimtiqucsi 
A  que  je  mo  range  à  Topinion  unanime  de 
tous  les  penleurs.  Mais  comme  cet  objet 
entre  dnns  mon  travail ,  je  n'en  dirai  pas 
davantage  ici. 

Quant  aux  elpècen  appellccs  billion  noir, 
je  déclare  avec  le  comité  que  cVIl  une  dé- 
tettnbte  monnoie ,  &  qu'il  importe  de  U 
fupprimer;  j'en  déduirai,  s'il  te  iaut,  des  rai- 
fons  bien  plus  fortes  que  cellrs  qu'il  allègue; 
mais  ,  lorlque  le  comité  pcnlb  qu'il  l.uic 
attendre  pour  cette  (iippreflion  que  la  fabri- 
ntion  4J'une  monnoie  h  argent  bas  loit  rxé- 
ciitée  ,  il  a  tort ,  parce  que  notre  billion 
fcrvira  avec  une  double  économie  à  l'alliage 
àt  notre  monnoie  k  bas  argent. 

Le  comité  s'ait  encore  trompé  lorfqu'il 
évalue  à  fix  millions  au  moins  la  perte  que 
le  public  éprouvera  du  retrait  du  billion.  Je 


C  26  ) 

fouticns  moi,  qa'il  n'y  aura  aucune  perte 
injufte,  parce*  que  l'on  rendra  au  public  a  t 
pour  2  l  i  6  liards  pour  6  liards  ;  mail 
contormément  à  toutes  les  loix ,  on  retufera 
les  pièces  tellement  rouges  ,  qu'elles  font 
évidemment  tauUcs  ;  on  retufera  de  mérm 
les  pièces  étrangères  ;;  c'ell  aux  tranlgrediîuri 
des  loix  à  s'imputer  le  tort  qui  leur  arrive. 

Ce  n'ell  donc  pas  lorfque  l'argent  à  bai 
titre  fera  monnoyé  qu'il  faudra  retirer  le 
billion  noir  ,  mais  h  fur  &  mefure  de  la 
tabriçation  du  cuivre  &  de  la  nouvelle  fa* 
brication  de  l'argent  à  6  deniers. 

Une  des  queftions  du  comité  tend  h  dé«. 
terminer  le  poids  qui  fera  adopté  pour  Ici 
monnoies ,  &  il  clt  d'avis  de  continuer  à  ft 
fervir  du  poids  de  marc.  Cette  queilion  n'a 
pas  acquis  allèx  de  nwturité  pour  être  dé** 
cidée  aulH  légèrement;  mais  en  attendant 
qu'elle  foit  parfaitement  connue ,  il  eft  in- 
diipenfable  de  fuivre  les  anciens  erremcns. 
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Vient  cnfuîte  la  thmeufe  queftion  fur  U 
proportion  entre  les  métaux  ;  qurllioii  très* 
inutile  quanta  prélènt,  &  qui  le  leru  plua 
encore  quand  on  auia  ilatué  que  nous  n*au« 
rons  qu'une  feule  monnoic  conlUtutionnelle. 
Mais  remarque/  combien  votre  comité  étoit 
près  de  la  vérité  ;  il  Tavoit  ibus  la  main»  Se  il 
ne  Ta  pas  faille.  Il  tranla  it  des  obfervations  fur 
l'opération  monétaire  du  30  oftobre  lySf  • 
&  U  y  trouve  ces  mots  :  ^'  Dans  tout  payti 
^  Tabondance  des  métaux  ou  leur  rareté  pro- 
*•  cède  (tune  caufe  fort  Jhpérieure  à  celle  îles 
*  proportions  entn  tor  &  tardent  ^  c'eft-àdire. 

^*  DE  U  BAUSCK  DU  COM.mRCK.  hl  pro- 

«  portion  peut  bien  donner  lien  à  nn  nglo  mer^ 
«  çfintih  pitIJiiger ,  &f  dont  texcès  fe  corrigé 
«  de  lui-même ,  qui  peut  même  atténuer  quel- 
"  quejois  k  profit  de  cette  hhmce ,  wais  jih 
«  tmis  anéantir  fon  inftnewe  prépondérante.  » 
Q^ioi  I  cette  vérité  ell  apparue  au  comité  »  & 
îl  n*en  a  pas  tiré  la  conféquence  qu'il  ne  fal- 
loit  pas  s'occuper  de  la  proportion  entre  l'or 
&  l'argent  ;  qu'il  falloit  laisser  en  ce  genre  » 
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comme  en  t^nt  d'aiUrea  >  tes  oftill^tiona  «ux 
chances  dvi  commeri^e  ?  Il  iVa  p»a  remonté  de- 
là M  princip^^  fundctmentul,  fuvoii'  ;  QlU'ii^  Ht 

VAUT  aU^UNIi  fiKUtàMOHNUU  CUI4lhT4TUTIQ)l« 
HMilS»  9à»C£  aUK    LÀ  MQNNUIK  i'ïhHJ  VNK 

Mltui^R  1)01  r  ÈTHR  éoÀt«  PANS  Tuuna  HM 

! 

Irratt  m  vous  aumuti/  ntux  MérAVX  Foyâ 

P  tc  On  Ht  dm\s  le  rapport  du  comité ,  tea  étr^iv 
ges  paroles  ^«  Deux  peuples  réwolteut  inég«l»i 

»  ment  Vax  &  l*«rgent  ;  le  Portugal  n*»  que 

m  de  Tor ,  rËfpcigne  récolte  dix  à  douve  foii 

m  plus  d^)rgellt  que  d'or,  Si  UUbmme  de  11 

m  récolte  en  argent  excède  la  lomn^e  de  le 

1»  récolte  du  Portugal  en  or  m 

QlVentend-on  par  ces  mots  ft\vÂ/«?  hjtmimê 
if^  k  $'é^ohi^?  Eltce  la  lomm^qm)tité,  ei^ce 
h  ibmme^  valeur  ?  Pourluivons  &  comparani 
les  membres  de  cette  période.  l/Elpagne  ré^ 
coite  dk  à  dou»e  ïoh  plus  d'argent  que  d'ot  i 
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donc  la  proportion  no  devroit  y  être  quo  de  l 
à  lo  ou  12%  &  cependant  elle  y  elt  de  l  à 
I&  Me  dira-t-on  que  ce(k  provient  des  tra- 
nux.  de  Tinduitrie  Se  dei  chuncefi  du  com- 
nerce?  £h  bien  !  répondrai- je  pour  la  féconde 
§oht  laide»  donc  à  votre  induUrie.  k  votre 
commeree  h  <&che  de  m»  in  tenir  la  propoN 
tionqui  lui  lerala  plus  uvontngeulK  Ahia  con- 
tiauan«.  Nous  venom  de  voir  qiren  Ëi^dgne 
Tur  devrolt  être  à  Targent  comme  là  10  ou 
ISt  On  fait  enfuite  dire  m  comité  que  la  ré- 
colte d*or  du  Portugal  ett  inférieure  à  la  ré- 
colte d^argent  de  riî(p«gne ,  Sl  la  phrafe  lèm- 
ble  Indiquer  que  lu  ditiërence  n'eit  pas  grande 
Donc  entre  rKlpugne  &  le  Portugal  «  b  rap- 
port dea  minei  d*or  leru  k  peu  près  le  mémo 
que  celui  des  mines  d'argent,  Aluii  11  ce  rap- 
port eft  le  méme^  ces  deux  métuux  y  font  autU 
communs  Tun  que  l'autre.  Donc  la  proportion 
doit  être  égale ,  et  cependant  la  propoN 
tion  eil  d»ns  l'un  comme  dans  Pautre  de 
ces  pays  de  I  à  1  (!;,  Concluons  qu'il  elt  faux^ 
quo  le  produit  des  mines  d'argei>t  ne  foit  que 
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de  10  h  12  fois  plus  confldérablc  >  puifquMl  ' 
établit  entre  TEIpu^ne  &  le  Portugal    cetto*  : 
haute  proportion  de  1  à  I6.  Q^e  fl  1*011  «  i 
entendu  parle  mot fomme  la  valeur  numéraire^  i 
comi)\e  U  proportion  duns  les  pays  qui  nous, 
fournillt  nt  des  métaux,  elt  de  I  à  16»  il  ne  faut 
pas  blâmer  ceux  qui  ont  prétcré  une  propoN 
tion  qui  s'en  approchât, à  celle  qu'ils auroient 
trouvée cht:>:  les  peuples  qui,  recevant  de  nous 
l'or  &  rarf;cnt,  l'ont  obli/»és  de  l'ubir  notrft' 
loi  conuue  nous  lubillons  celle  des  proprié* 
taires  des  mines. 

Le  comité  fi  enthonlîafmé  de  la  brochure 
de  M.  Soliynuc ,  n'elt  cependant  pas  d*accord 
avec  cet  écrivain  ,  qui  veut  repoulTer  Ter 
ad.  pour  attirer  Tar^îent ,  S^'  convient  qu'il  faut 
attirer  Tarficnt  lims  rcpouffer  l'or.  Qui  dei 
deux  a  railbn?  K(t-ce  le  comité  ?  Pourquoi 
loue  t-il  M.  Solignac  ?  R(Kce  M.  SolijL;nac? 
Pourquoi  la  contradiction  entre  le  louangeur 
Se  le  loué  ? 

J'ai  pefc  bien  attentivement  la  propofitioa 
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de  rendre  invariable   la  proportion ,  &  j*ai 
cherché,  mais  en  vain»  dans  le  travail  du  P.  29* 
comité,  la  méthode  qu'on  nous  olire  pouE  ^^*  )®* 
y  parvenir.  Je  vois  qu'on  avoue  qu'il  y  a 
me  mpoJfUnlité  piyjique  &  wte  €0Htradiéiio7$ 
perpétuelle  entre  le  fait  &  la  loi  qui  fixe  cga* 
kment  à  la  fois  le  prix  de  ces  deux  métaux 
nffmnqyés  d'une  manière  invariable.  Et  cepen* 
dant  on  nous  donne  pour  moyen  dV  arriver 
{expédient  d'all^gner  aux  pièces  d'or  un  prix 
qui  pourra  être  augmenté  de  gré  à  grc  fui- 
vant  les  belbins  du  commerce.  Voilà  donc 
ce  qu'on  appelle  une  proporticm  invariable  ! 
Une  proportion  qui  dépend  de  la  valeur  de 
l'or,  laquelle  variera  (ans  ccdc  !  Je  ne  fais 
pas  de  quel  pays  eft  cette  logique ,  mais  je 
la  reconnors  pour  appartenir  au  lyHéme  mo« 
nétaire  qu'il  faut  réformer. 

Oeft  une  chofe  bien  digne  de  remarqut 
que  le  comité  cite  Locke,  Newton,  Law, 
Magens,  Dutot  (l),  &  d'autres  hommes 


(i)  Je  youdrois  que  le  comité  indiquât  la  page  où  ic 
I4»n)ve  daai  Dutot,  cette  affertion  à  la  vérité  tréiî-Jutie. 


}». 
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profonds  de  tous  les  pays ,  pour  avoir 
nimement   penfé  qu'il  fufllifoit  que  le 
cTune  des  deux  monnoies  fût  fixé  invari 
ment  S'il  avoit  bien  entendu  Locke ,  il  ai 
«jouté  que  ce  profond  analyfeur  des  proc 
deTefprit  humain  .  &  les  autres  penfeurs 
lui ,  n'ont  pas  révoqué  en  doute  qu'on  ne 
inllituer   une  feule  monnoie   pour  m( 
conftitutionnelle  ;  mais  comment  le  ce 
fiVtil   pas  tiré  cette  indudion  de  ce 
lui-même  fait  dire  à  Locke ,  &c.  ?  Quo 
Êomité   avoue    cette  doélrine,  &  il  ad 
trois  monnoies  ,  c'clU  à -dire,  trois  mel 
conllitutionnelles  I   Voilà  d'étranges  in 
féqucnccs. 

MÀis  les  erreurs  pratiques  font  d'une  im 
tance  tout  autrement  immédiate.  Or  Icprojt 
décret  que  vous  propofe  le  comité  tend  à 
in(ù,  (ans  doute,  mais  très-diredlemcnt  au  m 
but  que  celui  du  vol  &  de  la  banqueroute 
vous  a  propofé  M.  Solignac.  A  la  véritc 
prétend  que  le  vol*  du  comité  ne  fera 
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de  20  f.  par  \ox\U  >  &  alors  rcfTet  n'en  di« 
minucra  que  d'un  vingt- quatrième  le  numé* 
rtire  d'or. 

Ce  Ibnt-là  les  rêves  de  Tignorancci   ou, 
ce  qui  ell  bien  plus  dangereux  i  de  la  demie-- 
fcience;  &  certes  vous  devez  vouloir»  quo 
*  ni  les  François  »  ni  les  étrangers  ne  perdent 
fur  vos  efpèces.  Qpe  fi  youn  dclircz ,  en  sup- 
primant le  droit  de  seigncuringe»  comaie  on 
vous  le  propose»  redescendre  vos  louis  à  leur 
valeur  intrinsèquci  retirez-les  du  commerce, 
piyezlei  i^  livres»  Se  Ibit  que  vous  les  re« 
fondiez  ou  non»  vous  pourrez  les  remettre 
dans  le  commerce  Ibus  leur  nouvelle  valeur. 

Quant  à  la  critique  de  la  fabrication  de 
178f  »  que  Ton  propole  de  décréter,  ellefc- 
rolt  complètement  inutile»  quand  racharne- 
Ment  le  plusinjultene  Tauroit  pas  didécCO» 
Oelt  un  piège  que  Vow  a  tendu  au  comité. 

—M — M— I  I        II  ■ I  II  I  I         !■■ 

(0  II  est  tem»  de  faire  cesser  les  clumeuri;  voyei 
L'hiitutre  de  cette  reiunte  »  note  A ,  à  lu  suite  de  cet  ou 
vng?. 

Tome  r.  C 


)4 
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Pour  ce  qui  e(t  de  h  fabrlcntlon  d'imo 
munuuie  d*nrgent  bas  dnn»  k%  dlvllions  de  U 
livre  de  20«ouii,  d'une  nntre  mgnnole  dei 
cuivre  avec  IVmpreintf  li  plus  belle  &  \\\  plui 
régulière  quHera  poilihle,  jerui^parliiiteniint 
d*«ccord  fur  \\m  (k  l'autre  de  (es  objet»  qui 
font  trè^'lnllau»  à  qui  depuis  pluu  d'une  an- 
née ont  été  prélèntés  h  vatre  comité  dt  8  fi- 
nances, dann  un  travail  où  cen  données  Tenu 
Ulent  avoir  été  pullées.  Tel  efl  trop  fouvent 
le  Ibrt  des  bommes  laborieux  qui  délirent 
d'être  lullei;  on  s'enrichit  de  leurs  iJé^s,  & 
Pon  le  lait  une  réputation  à  leurs  dépens  ;  heu- 
reux encore  li  l'on  ne  nuUlloit  pns  leurs  con* 
ceptlons  .  &  11  Von  ne  décrioit  pas  leum 
travaux ,  pvéciléjivent  m  rallbu  de  ce  qu'on 
leur  doit  davantage! 

Mais  il  ell  tem»  de  terminer  ce  polén)iquc 
déformais  Inutile,  puilqu'jl  ell  bien  évident, 
que  votre  comité  ne  vous  a  parlé  que  d*unc* 
Ihbrication  de  monnole,  Se  que  vou^  avç/ 
tout  autre  choie  à  décréter. 


(  K) 

Çç  QWB  VQifç  çpmu^  n'3  pw  qf4  (itfre; 

je  vais  le  hara.r49r  ^  jff  pren^rfli  UIV  çHemif 
direâement  oppofé  :  ce  qu'il  n'a  pa§  été 
tenté  de  dire,  parce  qu'il  avoit  applé  îi  fp|i 
aide&  le  comité  royal  des  monnojes ,  &  te  pj-C;* 
niier  commis  des  monnoies ,  &un  détachement 
de  la  cour  des  monnoies  ;  je  le  dirai ,  &  je 

prouverai  quç  las  YICCS  dfi  YQtre  rcginic  mo- 
nétairc,  proviennent  en  très -grande  partie 
de  ce  tronc  &  des  branches  gourmandes  du 
fyftémc  monétaire  aduel. 

N.  B.  Je  ne  parlerai  pas  dans  ce  travail 
de  rarrondiffèment  de  chaque  hôtel  des  mon- 
noies, &  je  ne  parlerai  pas  de  la  pcrfedioii 
de  nos  monnoies ,  en  ce  qui  concerne  la 
nouvelle  forme  à  donner  aux  carrés  pour, 
autant^qu'il  eft  poflible ,  garantir  de  Vufçment 
l'empreinte  de  nos  efpèces. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  ni  de  la  pe- 
fanteur  &  de  la  dimenfion  des  pièces ,  ni  d'un 
nouveau  genre  de  gravure  pour  rendre  nos 

c  a 
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cfpècfs  plui  patfhitcR  »  iti  dèi  typci  6c  \é- 
(endei  niondtaircs  à  adopter. 

Mais  lorfquc  h  conUitution  monétaire  fera 
déterminée»  je  préfcnteral  ce»  diHérens  objcta 
à  l'examen  de  Palfemblée  nationale. 


DE    LA    CONSTITUTION 

MONÉTAIRE, 


JVI  ESSIEURS/ 


Je  vais  exposer  la  doctrine-monétaire 
telle  que  )c  Tai  conçue. 

Cette  matière  est  extrêmement  importante. 

Non-seulement  la  théorie  de  Tart  monétaire 

est  une  des  premières  bases  de  la  science  des 

finances  ,  ce  ressort  principal  de  la  prospérité. 

des  empires  ;  mais  elle  a  des  rapports  intimes 

avec   la  politique  de  toutes  les  nations  qui' 

semblent  unies  par  ce  lien  commun,  pour  mon«« 

trer  que  les  peuplades  éparses  sur  le  globe  ne 

peuvent  jamais  cesser  d^ôtre  une  famille  de 

frères  destinés  it  s*entraimer,  à  s*aider  mutuel-* 

lement  dans  la  jouissance  des  droits  impres«   * 

criptibles  de  leur  nature. 

Une  monnoie  loyale  est  le  signe  de  /tout  ce    J:^  Y^^^^ 

,    ^        .    ^     ^  *  ^       table  Doc 

qui  peut  se  vendre  ;  mais  tout  ce  qui  peut  se  trine .  mo* 

vendre  ne  croît  pas ,  n'est  pas  produit  aux  mûmes  neraireumt 
lieux.  Dans  les  admirables  combinaisons  de  son  t^auoni. 
s/st£me>  Tautiiur  de  tout  ce  qui  existe  a  per-^ 


cm 

mil  (\w  {\h  rtit^VM  jn^ii^rtt  ^w^er  \tH  nrttbhî  ( 
iM\^  il  rt  (lélVh^u  A  ti?-*  mci'si  dd  ki  dcMmif.  Lei 
hdmmr'5^)ht  fl^i  f)tff)iH^  «ïi  Vrtt-Uft,  qu*IU ne?  |)(?u- 
V(?ht  Ir^  -ïatUrHit-t  ^t<n«i  cotiimuhitjuef  çm(?mbl^, 
tt  H(\m  êtfç  obligiéulë  ehrrchcf  ^rttônidrtu  loih, 
AcH  «»ecouN  mutugls.  LA,  oJi  drthi  le^i^nti-dilWi 
de  ht  irfi^ç*  min\i  l^rtitiNlgrtttie  dd  l'or  dt  dd  Tctr- 
gï?nt  i  là  1111  M)l  ^féfili?  »f  fcfiise  à  k  |if<)tc?ctid»i 
vtÉgvJt^lt^,  U|tih  les  mlncud^tjr  «  d'fip^cfnt  niint 
^tt  ctl)otitUiicd ,  lt\  un  ftoldil  dévr^r^ht  ictondel» 
prtfpiKd^  «|i|îpllt»b  nnrtimnl,  rtfl[«U>i(^ki  futulnii 

vité^  fMhdU  cjMd  hm\^  un^  ^.i)h«  plu§  tirtnpôriitf  i 
ti^ut  en  qui  d^i  nii(^««(iifilr(É à  Iti  vif ,  croît  av^cpr^ 
ftiilt^rt  j  et  r^ijpfit  f^v^^'^  ^'^  1^  Htttufe  crttd  i«- 
ti'lllgdiit^^  i'it(|«ii'^  I  (?t  tiwr*f«ut  cdtt^  puUurtHe^ 
d^  m^ditiition  qui  lui  défcibd  A^h  n^^Mtn  d^nt 
l*htjmHH^  riukhit  Tti^uvr*  de  l^r^  m^ilnH. 

t)«tî«*«  divt'f^f:^'^  pfoducilotl!!!  iWÏÂ  tttfriÊ  «du 

^4f\{^ ^  r^'iwU^  h  commdf d«  le?  plus  v^rié  ^  qui  H« 

p#ut  ftWdiiJtuçf  qu'é«y^tf  It»  «Igtiç*  commun,  It 

fctphc*  rcpfé^jfiitflfif  de  tout  dt?  r(ul   p«ut  Itfi 

vçhdu ,  >iuppWmdht  Uhîv^r^d  de  Tiîchjtngt ,  c^tu 

inujvr  iht^ri^^fthW  d^  diJi^oi-di?, 

« 

Rt  CI?  ^\p^^  H>»;f  p«>i  *it»ult^iiif»ht  un  Nlgrit?  cohn 
tHpfi^irtl  t  il  trttllite  encore  le^  moyen^j  H0  maîfi- 
tvnif  la  biikncv  »iitr«  Ui  iiMtidAi  |  il  lei  eM% 
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tîf  nt  chacune  dans  les  limites  que  le  droit  poli» 
ticj^ue  H  poî^ées  ;  il  arrête  ou  repousse  le  bral 
sanguihaire  des  princes  que  tourmente  Tamour 
d*une  fausse  gloire; il  aiguise  l'industriej^il  fé» 
tô'nde  la  richesse,  il  centuple  le  travail;  iiveç 
ce  signe  ,  let  forces  ,  le  tems ,  les  lieux ,  le 
nombre ,  tout  se  compense. 
•  Attende/  de  la  saine  doctrine-m^nétaire  uii 
bien  d'une  plus  grande  importance,  lorsqu*unie 
ft  lallbeHé ,  ce  double  ïlambeau  éclairera  toutes 
les  nations  sur  leurs  véritables  intérêts;  alors 
filés  recDnnoîtrontlapos*.ihilitéd*une  monnoie 
Universelle  et  colmhiune,qui  ne  dt5pendra  ni  de 
h  fécondité  des  mlHes,  ni  de  l'avarice,  ni  du 
caprice  de  Uurs  ptosSesseurs  :  alors  la  confrater- 
hité,trDp  oubliée  dé  Tespèce  humaine ,  s'entre- 
lacera par  une  cîi'cuUltion  plus  amiable  et  plus 
Active  dans  tous  lés  Hpports  politiques  et  com- 
fnerciaux,  Alors  on  pourra  dire  delà  doctrine- 
taonétaire,  ce  que  l^orateur  de  Rome  dlsoit  dé 
la  loi  :  a  eih  csf  nnt ,  ^lU  ist  imlv^rselh  ;  elle 
a  est  la  même  pour  Rome  et  pour  Athènes;  if 
5k  n'y  a  rien  ft  y  ajouter,  rien  ;\  y  retrancher,  elle 
»  n*H  besoin  d'aucun  commentaire.» Puissions- 
nous  voir  cette  heureuse  époque  !  et  sM  faut 
Un  eiemple,  que  ce  soit  Tempire  des  françoii 
qui  If  donne  I  '  ' 

C4  , 
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Mïils  pt)Uf,y  pâfvehiir,  commeriçbM  pût  ilfth» 
pllKçj-  notid  régime  mohéteiifc. 

Cette  tâche  est  |)tui  longue  que  tlifllcite  l 
tof^messieufS)  en  examliKtiit  sà  dég(ihéràtioti | 
V0U5  vet-rcÉ  se  tlévelopper  naturellement  Ui 
viiEîes  innombrable^  tjul  s'y  sont  introduits  |  ut 
le  rrmùde  se  |ncsenterrt  de  lui-même,  ti  est 
tout  entier  ilfins  le  retour  «u^  idées  nôturdles* 

je  tàcberîiidi  découvrir  les  princlprtUXrtbiud» 
l'adminl^trotion  et  de  \^  manipulation  des  moit* 
noies»  j'espère  que  l'on  mVntendrai  car  je  subs» 
titucrai  un  idiome  intelligible  à  cette  Ungutt 
technique  que  l'on  n'avoit  hérissée  de  mot! 
barbares  et  inusités  que  pour  donner  une  teint* 
scientifique  à  une  doctrine  très'-simple» 

tt  dans  ce  motr/dimVi^,  je  comprends  Id  sur- 
veillance autant  que  la  tabricatlotides  monnoies( 
car  je  ne  confonds  pas  avec  ces  deux  genres 
d'opératiPUi  les  connoissances  hîstoriqueSi  ttié* 
tallurgiques,  physiques,  et  moins  encore  les 
connoissances  politiques  qui  constituent  le  vi4* 
titable  monétaire, 

je  ne  jetterai  qu'un  coup-d'oiil  rapide  sur  l'o« 
figine  et  les  progrès  des  monnoies,  parce  que  « 
s'il  est  nécessaire  dVn  esquisser  l'histoire  pour 
faciliter  les  déductionsélémentaires^G^est  l'etd-* 
tnen  du  régime  actuel  qui  nous  importe  i  et  cer» 


} 
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tes,  Il  ne  préstnte*que  stop  d\)b9crvations  et 
*de  AûtaiU  pour  fatiguer  votre  attention. 

J'indiquernl  les  principaux  traits  de  la  législa** 
tion  monétaire  de  Rome ,  mais  de  Rome  dans 
la  vigueur  de  sa  toutc*puiisance.  Ce  sont  les  loix 
de  cette  époque  quM  faut  admirer»  et  non 
celles  qu'ont  promulguées  les  despotes  de  Rome 
asservie  et  dégénérée. 

Dans  ce  développement  sommaire ,  on  verra 
le  principe  fondamental  des  monnoics  assis  sur 
une  base  immuable  ;  et  il  naîtra  de  lut  plusieurs 
vérités  secondaires  qui  deviendront  autant  de 
principes. 

J*ai  fûuitté  dans  nos  décombres  scientifiques 
pOMT  y  trouver  quelques  lambeaux  relatifs  A  mon 
sujet;  et  je  dois  avouer  qu'en  vous  soumettant 
ce  fruit  de  mes  recherches,  je  ne  vous  ferai  pas 
un  magnifique  présent. 

Je  yo\\s  dirai  ensuite  comment  la  cupidité , 
Torgueil ,  l'ignorance  et  le  démon  de  la  fiscalité 
ont  renversé  le  principe  fondamental ,  et  déguisé 
les  vérités  secondaires  ;  comment  une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  notre  administra- 
tion a  été  viciée,  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  et  j'établi- 
rai  la  possibilité  de  rendre  «\t  systCme  monétaire 
son  lustre  primitif,  en  le  ramenant  A  la  simpU* 
cité  inhérente  à  son  esscncca 
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J'essaierai  enfin  d'en  déterminer  les  inàyeiii 
de  détail.  L'exaitien  de  notre  système  monétaire  ^  ' 
entrepris  avec  une  attention  scrupuleuse  ,  a  dû 
produire  le  projet  d'un  régime  entièrement  neuf, 
ainsi  qu'un  nouveau  code;  j'aurai  l'honneur  de 
TOUS  les  soumettre* 

Tel  est  ^  messieurs ,  le  plah  du  travail  ingt^t  ; 

pénible,  mais  utile,  pour  lequel  je  demande 

votre  attention» 

Partie.     Je  ne  vous  promènerai  |^rts  dans  cette  irégion 

'ctTji«  fi<J>l^s  qu'ont  ))arcoin^ic  )oseph ,  Albéric  , 

rèsJei  Bouttefoue,  et  tnrtt  d'autres ,  pour  détermine^ 

'^^**''  l'époque  fixe  de  l'invention  de  la  monnoie  et  )é 

'  nom  de  «OH  inventeur.  Je  dîfai  simplement  avic 

Ariitotè  et  les  loi^  dé  Rome ,  qiie  la  monnoia 

A  été  inventée  pour  subvenir  avtx  difficultés  in-< 

•éf^arables  de  l'échange.  (î) 

Avant  la  conception  db  l'idée  propriltiy  av(inf 
que  CCS  mots  iUn  et  mUn  eussent  tracé  des  Hmi* 
tç%  sur  ltl  possession  commune,  on  n'avoir  pas 
besoin  d'échanges  ;  mais  dès  qu'on  a  pucom^ 
parer  sa  force  avec  la  foîblcssc  des  autres  ,son 
génie  avec  la  torpeur  des  autres;  dès  que  l'ac- 


(t)  Invtnta  tn  pramin  ut  àifftaittnttbus  permit  a» 
Hommi  subvenir tt.  (  Af htot.  Pùiit  Lib.  i.  csp.  0.  > 
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tîvité  de  Tésprit  eut  inventé  des  besoins  Fac- 
tices,  et  sur-tout,  dès  qu*ils  furent  devenuk 
aussi  impérieux  que  les  besoins  les  plus  réels , 
alors  naquît  rechange ,  simple  d'abord  ^  puià 
compliqué  ert  raison  de  là  diversité  des  besoins. 

Je  ne  pouvois  pas  échanger  avec  vous  contré 
des  productions  de  là  terré ,  qui  rtie  niartquoitnt  ^ 
Tare  et  le  carquois  que  j*rtvoisà  vendre,  parce 
fpi«  vous  i\*eh  aviez  pas  besoin  ;  je  hë  pôuvois 
p«s\w  échanger  avec  votive  voir.in,  pûrcequ^il 
me  possédolt  pafs  ce  que  jecherchois.  Leséchan^ 
ges  éprôuvoiéht  donc  une  foule  de  difficultés  i 
mais  \h  0lu$  grAf\Jes  étoient  celles  que  sus^ 
citiDit  là  mauvaise  foi ,  abusant  de  besoin.  De- 
là tst  née  Hrtvtntlon  d'une  mesure  commune 
propre  àl'achatdetout  ce  qui  pouvoitsevendrei 

Cettemesureatté  àppelléewM/iwe:  et  elle  D<!finit 
a  été  idé({ni)e  ,(i)ttM  'hroyen  qutlct>nqut  q^ti  donnt  ^qjç^ 
Al  mtsun  dé  toutu  qUi  tntrt  dans  h  commerce. 
'    La  loionAole  n^est  un  inoyen  quelconque ,  que      Princ 
par^e  qu'elle  est  un  sigrte  de  confiance  :  et  pour  fondara 
dire  en  passant ,  cette  expression  quelconque 
l'oppoMÎt  à  toute  idé«  d'une  matière  exclu- 


(0  Afûdîum  quoddam  ptr  quod  metimur  omniaquet 
in  commercié  cadunt.  {Aûîtoi.  ibid.)  j 
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ftivrment  propre  à  la  fAbricatîon  de  U  mon* 
noie.  Là  vient  échouer  Tignorance  des  docteurs 
qui  n'admettent  que  Tor  et  l'argent  pour  mon* 
noie  9  il  n'ont  pus  porté  loin  leurs  regards. 
A  Sparte  ils  eussent  trouvé  une  monnoie  dt 

A  Rome  on  n'a  connu  pendant  4S4  ans  t 
qïAine  monnoie  de  cuivre. 

Qui  ne  sait  qu'alors  que  la  séductrice  mon* 
noie  d'argent  et  d'or,  put  acheter  le  consulat 
et  la  préture  ,  la  prévarication  et  l'ignorance 
•e  sont  assises  dans  la  chaire  curule  i  que  la 
corruption  a  gangrené  les  membres  du  corps 
administratif,  et  que  Rome  est  disparue  pour 
ne  plus  laisser  que  le  souvenir  de  son  atKiennt 
grandeur } 

Les  premières  monnoies  de  nos  ancôtres  les 
gaulois ,  furent  de  cuir  f  i);  et  c'est  une  éti* 
mologie  curieuse  que  celle  du  mot  latin  /ncu'^ 
jï/a,  (monnoie  )  puisqu'il  dérive  trés-proba- 
kUment  d^  pccu  ^  mot  celtique  équivalent  de 
bétail ,  et  qu'il  est  singulièrement  appropria 
Â  la  nature  de  la  monnoie  fuite  avec  la  peau 
du  bétail  (1). 


(1)  DouterouCi  Isidore,  Caitiodorc. 
(s)  rctmia  à  pccuUis  tcrgo,  (Caislod.) 
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On  trouve  ailleurs  des  monnoîes  Aapdu  cuîte^ 
de  coquilles ,  d*écorccs  d'arbres  ;  et  tous  ces 
signes  monétaires  viennent  à  l'appui  de  ce  ptin- 
cipe  immuable  :  <<  que  la  monnoie  est  un  signe 
H  de  confiance  publique ,  une  matière  quelconqui 
»  qui  sert  dt  mesure  à  tout  ce  qui  peut  se 
vendre. 

Quant  au  progrès  de  cette  invention ,  les 
détails  que  Ton  nous  a  conservés  sur  les  mon- 
noies  romaines  ,  peuvent  donner  une  idée  de 
ce  qui  s'est  pratiqué  «ailleurs. 

Les  premières  ménnoies  romaines  consis- 
tolent  en  masses  de  cuivres  que  l'on  pesoit. 
L'embarras  de  cette  ptsit  fit  naître  l'idée  de 
donner  des  masses  de  matière  d'un  poids  dé^*- 
terminé  ,  et  d'assurer  la  vérité  de  ce  poids  par 
l'empreinte  des  caractères  qu'apposoit  un 
officier  public:  à  mesure  q\ie  le  génie  des 
arts  a  embelli  les  choses  humaines,  on  a  donné 
à  la  monnoie  la  beauté  dont  elle  est  suscep** 
tible;  et  bientôt  employée  à  consenter  le 
souvenir  des  grands  événemens  et  des  loix 
importantes ,  la  monnoie  est  devenue  une 
«*■————    I  —————— ^— 

Pecunîaprîus  de  pecudibus  et  proprietatem  habebat 
tt  nomen  $  de  corio  enim  peeudum  nummi  incidebantur 
et  ngnabantwr.  (  Isidore.  ) 


«^fit^quii^r^nt  ii\ù\  r«^ivl^  ^rvuivrit^ii  ^vCU  im\  lëU» 
qu'il  tkui  iii^lKi^r,  l,^^  mitmif^^tUF^ë  i  l^iy  ^vli  Q^é^ 

t^nît  (Ifiu^  s\?H  Qm^4i\\\p\}^i^^  i  ^  pl^ir'^  sur  U  méQ\§ 
ligne  ven  troU  nWtfiUM  i  poiir  liu  (m^  n^vMwnffnh 
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tfs,  les  raisonneurs  les  plus  exacts  (i)  convleii^     Principe 
nent  qu*il  ne  faut  sie  servir  que  d*un  seul  métaj  corollaire 

?»oiirsignemonetHireietcelaestevidcnt|iniisque  mi^re  vé- 
a  monuoie  est  une  mesura  ^  et  qu^um  misundoU  rite  secaiw 
ûVQtrlis  mémts  tappots  duns  touus  ses  punies  (i),    **^*' 
Or^i)  est  impossible  de  trouver  dans  l'or  etdatii 
le  cuivre  les  mâmes  rapports  que  dans  Targfnt. 
Cest  cette  contusion  purement  artiticielle  qui  a 
Introduit  l'étude  de  la  proportion  entre  Tor  et 
Targent.  Mais,  comme  cette  proportion  variç 
sans  cesse,  parce  que  rpr  devenant  plus  ou moini 
rare  ,  devient  plus  ou  mpins  cher ,  on  a  profita 
fie  cette  vacillation  pour  rendre  la  doctrine  mof> 
nétaire  de  plus  en  plus  inintelligible,  ce  de  cette 
obscurité  I  pour  faire  des  opérations  ministériels 
les  très^ucratives ,  ou  plutôt  des  manipvd^tion^ 
très<-fi^auduleuses. 

Que  Ton  n'induise  pas  de  ces  mots ,  que  j'en** 
tends  critiquer ,  contme  on  Ta  déjà  fait  dans  cett<| 
assemblée ,  la  refontç  de  1785  ,en  ce  qui  con-* 
cerne  la  fabrication  et  le  titre  de  nos  louis.  Tai 
sous  les  yeux  la  pi^çe  la  plus  authentique  qui 
puisse  exister  en  pareille  matière  ;  elle  tn'a  con# 

»»>y<^  ■     '        I  ■  I  I  I  ■■■  ■■III    ■  <i  ■  I»  I  I  in 

(t)  Locke,  Stewarl,  Uarrii,  ^c. 
(1)  t^otfc»  k  npu  tti  à  U  suite  de  cet  ouvrage  1  lur 
la  proportion. 
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firme  AûM  Topinion  que  les  anciens  louis  h^é^ 
toient  pn$  au  titre  ,  à  3  et  4  trente-deuxièmen 
près ,  et  je  crois  à  cette  vérité ,  parce  que  dei 
e:^péricnccs  multipliées  faites  chez  nos  voisins  f 
et  les  irrépUcables  argumens  de  nos  plus  ha<* 
biles  monétaires ,  me  Tavoicnt  annoncée,  (  1  ) 
J'ai  dit  qu'il  ne  devoit  y  avoir  qu'une  matière 
pourlamonnoic;  en  conclurons-nous qu^il  faillci 
rejeter  de  la  fabrication  des  espèces  les  autres 
métaux  ?  Non  sans  doute  :  or  peut  choisirl'argent 
pourmesurc  monétaire,  parce  que  les  mines  d'ar- 
leuxléme  gent  sont  plus  abondantes  que  celles  d'or:  mais 

irincipe    on  peut  faire  usage  d'auttes  matiini  pour  la  facilita 
tuliaite*    ,  .        «  I 

du  commerce;  du  cuivre,  par  exemple,  pouf 

descendre  le  signe  monétaire  au  prix   de  la 

marchandise  que  ne  pourroit  atteindre  l'argent, 

lequel ,  étant  d'une  valeur  trop  élevée ,  nest  pas 

susceptible  d'être  divisé  en  parties  du  prix  le  plus 

^as ,  et  de  conserver  en  môme  tcms  un  volume 

suffisant  pour  envelopper  ces  parties.  On  pourra 

se  servir  d'or  pour  élever  le  signe  monétaire  & 

Vâcquisition  dt  s  objets  de  grande  valeur  et  pour 

la  commodité  des  voyages  ;  mais  ces  espèces  d*or 

varieront  de  prix  en  raison  de  l'abondance  ott 


-  ■     —    - -  ■ —  -^-    -  ~  -  ^.^» — >— ^-^ 


(  I)  Voyci  ï  la  suite  de  cet  ouvrage  >  note  C ,  le  tableau 
(ic<K  ti4)éricncei  faitts  en  1788)  sur  les  vieux  louli. 

dq 
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de  la  rareté  de  Tor;  elles  seront  plutôt  une 

marchandise  qu'une  mônnoie  ;  et  rcmprelnte 

servira  à  rendre  authentique  la  vérité  du  titre  et 

du  poids  y  et  non  à  assurer  la  valeur  fixe  et  inva-  * 

riable  de  l'espèce  :  V argent  peut  donc  devenir  elr 

être appili monnaie  constitutionnelUy  tandis  que  l'or 

et  le  cuivre  ne  donneront  qu'une  monnoie  f  i/'ort 

ptui  éppeltr  signe  (i)  secondaire  ou  additionnel. 

Il  est  possible  enfin  d'imaginer  tel  signe 
monétaire  qui ,  sans  renfermer  une  valeur  varia- 
ble, une  valeur  intrinsèque ,  inhérente  A  sa  ma- 
tière, aura  ,  au  contraire,  une  valeur  fi>i:e,  im- 
muable, et  réellement  adhérente  au  moyen  du 
gage  extérieur  qui  lui  sera  hypothéqué.  Et  voilà 
Comment  le  papier  peut  devenir  une  monnoie , 
.si  on  lui  donne  pour  sûreté  une  hypothèque  ter* 
ritorlale. 

D.e  là ,  naît  un  troisième  principe. 

La  fnonnoie  est  non^seutement  une  mesure ,  elle  TroiilAmé^ 
est  encore  un  gage ,  une  sûreté.  princlpt 

Par  une  bisarerie  singulière,  les  auteurs  se  sont     ^^     '*' 
attachés  à  considérer  la  monnoie  dans  sa  forme ,' 
sa  matière ,  son  empreinte,  sa  valeur,  son  titre, 
et  son  poids;  et  croyant  avoir  tout  dit,  ils  ont 
oublié  de  rapprocher  ce  qu'ils  avoient  jeté  d'une 

'  ■■  I...  I    ■  I  ■ ,       m- 

(0  Girraut,  pajjc  12.  ^  * 

Tome  r.  D 


(  îO 

U  monnoie  j  j^  «upplésir^i  à  c^t  Publi» 
Q,MMfl4wi     Six  çHr^c^tèr^ji  ^iseiUieU  canstiuiçin  Ift  mon- 

J/3Î.   ^*^*^  î  *  ""•  ïl  ^»"t  ^w'^ll^  «^*^  imbriquée  et  mm  ^n 

a^.  Qu*^U^  parte  Tf mpreiiU^  déterminée  p^r 
h  ipviveraineté. 

|M,  Qu'elle  iiit  une  y^levir  fixée  pAf  1a  iou* 
verflineté, 

4^1  Qu'elle  git  un  g»ge  pour  sûreté  do  cette 
valeur. 

$^.  Qu'tîlle  «oit  garantie  par  la  souveraineté. 

6^.  Que  personne  dans  Tempire  ne  pviifso  U 
refuser. 

De  ces  six  caractères  dépend  la  confiance 

qu'on  doit  avoir  dans  une  monnoie i  et  j'oUerve 

k  ce  propos  f //'////w/  ii'mln^H^i  entre  U  confiance 

«InuMiime  qu'une  chose iloit  Inspirer,  et  la  confiance^vi'elli 

principe    inspire.  Kn  tmitlh^  li^isiUtm  ,  on  dièlê  ^rêlfê  f  «i 

/()//r  c»  ijHé  |J|/  ^//^vii  r/^  conjumç^^  ImmU  et  Si 

^  le  public  semble  r^Ctiser  la  coniîance  k  ce  qi4i  en 

est  digne ,  ce  ne  peut  être  que  par  une  de  i?e* 

manueuvrescontri^  lesquelles  le  pouvoir  légidatif 

doit  provoquer  le  pouvoir  exécutif. 

Toutes  leftj  fois  qu'on  |)ourra  appliquer  à  une 
matière  q^ielronqug ,  li-^j  six  caractères  qui  cons- 
lituent  la  véritable  munnoiei  eetti  mfttièra  lerii 
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propre  à  devcolr  monnoie  ;  et  comme  ils  tout 
applicables  à  d'Autres  matières  qu'à  l'or  et  à  l'ar- 
gent ,  on  pourra  faire  d'autres  monnoies  que  d'or 
et  d'argent  i  ainsi  nous  pourrions ,  en  toute  ri- 
gueur I  nous  soustraire  au  )oug  tributaire  de 
l'Espagne  et  du  Portugal ,  qui  seuls  possèdent  les 
grandes  richesses  en  mines  d'or  et  d'argent. 

Mais  Tor  et  l'argent  sont  des  métaux  encore 
moins  précieux  ,  comme  .métaux  destinés  aux 
monnoies  y  que  parce  qu'ils  sont  les  matières  pre- 
mières de  plusieurs  branches  d'industrie  qui  fait 
vivre  des  milliers  de  familles:  il  faut  c9ns$quêm^ 
mtmfuin  tnsoruiê  tfudnttmr  as  méiouxaupius 
tas  prix  possibU.  Six 

Et  comme  on  les  a  choisis  pour  matières  mo-    ^ 
nétaires  ^  il  est  important  de  veiller  tellement 
leur  priX| qu'il  n'en  résulte  aucune  variation  brus. 
que  dans  la  valeur  de  nos  espèces  ;  car  c'est  un 
axiome  ^ui  la  monnoie  Joie  ttn  invmabU  ?  Sep 

Ici  s'offre  un  des  plus  singuliers  problêmes  ^^"^' 
de  l'économie  politique  ;  problême  peut-être 
insoluble ,  mais  certainement  digne  d'être  mé- 
dité. Pour  qui  la  valeur  de  nos  espices  ainsi  que  celle 
ds  leur  moiiire  ne  varient  pas  »  pour  quelle  descende 
et  reste  au  plus  bas  prix  possible  »  ne/audroit-il  pas 
se  rendre  maître  de  cette  valeur  ? 

Qtielques  observateurs  croient  que  l'oo  s*M 


fçndroit  m«ître,  «  contrtiei  proprlétmrei  tifi 
mines,  et  eontif  Us  mt^no^uvr^s  d^  )a  cupidité  ; 
^î  U  nmhn  w  ris^rvoUh  v^nti  maln^m  4^  fortrU4 
UfpM.  Lorsque  Ton  s'apperecvroit  que  l'un  deï< 
deun  métaux  tend  à  «-élever,  ce  qui  ne  peutpro- 
f  •nir  que  de  sa  rareté ,  on  en  feroit  une  plui 

^  grande  émission.  On  en  arrôteroit  h  vente ,  lors» 
qu'une  trop  grande  abondance  menaecroit  d'une 
diminution  de  valeur, 

A  supposer  qu'une  administration  de  ce  genre  | 
ftutrelbisadoptée  par  plusieurs  gouvernement  (i) 
pfti  atteindre  son  but ,  elle  seroit  évidemment 
t^vorable  aux  ateliers  d'industrie  sftrs  de  trouver 
tl^m  ce^se  et  toujovirsau  môme  prix  dans  un  dépôt 

'  |iublie  I  les  matières  dont  ils  auroient  besoin. 
Leurs  entrepreneurs  f\\x\  feroient  point  de  provl. 
sions  qm  exigent  des  tonds  considérables }  ceux 
qui  n'ont  pas  de  grands  capitaux  ne  passeroient 
plus  p^r  la  Hlière  d^  l'astuce  mercantile. 

Le  commerce  y  gagneroit  d'asseï  grandei 
faciliténi  \  le  trésor  national  serviroit  de  liew 
de  sûreté  I  pour  le  dépôt  des  métaux  précieux 
qutUseommerçansnevoudroi^nt  pas  conserver 
i^v%  eux  en  grande  masse  s  sous  la  modique  rc« 
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(i)  r.iiurtJioue,  fPlhaften,  Rnrnlilui,  &ç,  Voyté  II 
m\^  D|  i  U  suite  d<i  ge(  auvr^s^, 


(Î3) 
devance  d'un  pour  cent ,  on  leur  remetcroit 
des  reçus  commerçableîj,  et  ces  papiers  vin\^ 
droient  des  effets  payables  à  vue,  que  les  ncJgo- 
cians  pourraient  diviser  dans  leurs  paiemens, 
moyennant  une  lettre-de-change  en  valeur  de 
matières. 

Le  gouvernement,  disent  les  partisans  de  et 
système,  ne  pourroit  pas  abuser  d*un  tel  mo^i 
nopole  ;  et  comme  le  commerçant  particulier 
$e  trouveroit  dans  Timpossibillté  de  lutter  avec 
avantage  contre  un  établissement  qui ,  par  su 
nature,  déjoueroit  la  contrebande,  cet  éta* 
blissement  rempliroit  son  but.  Du  moins  s*U 
QSt  une  nation  qui  pi^t  se  flatter  de  le  faire  réussir 
par  la  prépojndérance  que  lui  donnent  ses  pro- 
ductions naturelles  et  ses  richesses  relatives, 
svir-tout  dans  ses  rapports  avec  les  principaux 
propriétaires  des  mines,  c'est  la  nôtre;  car  si 
TEspagnc  es|^yoit  de  hausser  ou  de  baisser  le 
prix  des  métaux  précieux  au  gré  de  son  caprice» 
on  peut  soutenir,  le  bordereau  de  la  balance  de 
notre  commerce  à  la  main ,  que  notre  industrie 
ayant  repris  sa  vigueur,  que  notre  commerce 
rendu  à  son  ancienne  activité,  nous  aurions  an- 
nuellement quatre-vingt  à  cent  millions  i\  oppo- 
ser aux  efforts  impolitiques  de  TEspagne,!  puis- 
que dans  Tancien  régime  m£me,avant  la  langueur 


(u) 

désastreuie  qu^\  causée  Tineptie  de  notre  mimf^ 
tère»  tel  a  toujours  été  notre  éttit  de  situation. 

Eh!  qui  peut  douter  qlte  notre  richesse  mé^ 
tnllique  ne  dépende  de  notre  industrie?  Cest 
un  vifritable  »xi6me  que  les  r'uhmti  du  mimé 
sont  moins  pour  Uurs  pro/niiiuins  qut  pour  aux 

Huitième  f  ^^^  ^^^  ^^  t indus trit  »  de  Cordrt^  di  la  prudéncê 
principe    it  di  Cactiviti. 
euro  u  re.       g^  ^^^  ^^^^  ^^  mnnqunnt  yxmixfAt  matières ^ 

nous  en  fabriquerions ,  en  raison  du  besoin  ; 
et  ce  besoin  ciit  facile  i^i  calculer,  car  c^est encore 
un  axiome  que  U  quantité  iCargtnt  niasiéHfê  au 

Neuvième  ^^^'^^'^^^  »  ''*  ^^  mtsurt  qut  par  la  vivacité  ai  sa 
principe    eirculaiion  (i)  ,  it  commi  il  tst  constant  qui  trâ/t 

^iÎm^^  </^  numhain  produit  ftffa  (Ttn  laisstr  um  partie 
principe    ^'^^^^  t inaction  ,  tandis  qui  trop  peu  di  numéraire 

corollaire,    engourdit  CagricuUurt^  Us  arts  ci  U  commirci  (a)^ 

^    .,       it  haussi  U  ttiu>c  di  Cintirét;  comnn  il  ist  cons^ 

On/iémc  /  /    i  v  •       «v 

pnncipu    ^^^^'  1'^^  l*^  rareté  diS  ispècis  caus%  um  tnquii'* 

corollaire,   m^^  qui  fl^jg  rcssirnr  U  numirain  et  augmintê 

prh'^^^^  C///I  rartti^  on  pourroit  croire  qu'il 

iorolluire.    importe  potir  te  bien  de  tous ,  que  la  nation 

ait  seule  le  droit  de  la  vente  de  l'or  et  de  Tar- 


(f)  Voyci  Locke,  sur  Ici  rentes  et  raugmcntatioa 
de  la  valeur  den  eupices* 
(s)  Locke  I  ibid. 


g^tit ,  de  mfimc  que  pour  le  bien  de  tous,  elfe 
ft  seule  droit  sur  tes  mine?}  de  ces  métaux  ; 
(sauf  les  plus  géniireuses  indemnités)  ;  car  la 
matière  du  signe  commun  doit  Ctre  une  pro-» 
priéié  commune.  La  liberté  ,  et  sur-tout  U  lU 
bçrié  du  commerce,  volK\  le  grand  argument 
contre  cette  proposition.  Si  Ton  réfléchit  qu*Il 
n^a  pcut-ôtrcpas  cent  personnes  en  FrarKe  assea^ 
riches  pour  taire  ce  comn^erce,,  qui  dcvlcndroit 
une  source  d*agiotage  ;  on  pourrolt  demander  p 
rintérfitdeccnt  combattant  contre  rintérCtde 
ij  millions  de  François,,  lequel  doit  remporter  } 
Cette  théorie  vaut  certainement  d*Otre  appro- 
fondie et  c'est i\ l'analyse  la  plus  exacte  qu'il  faut 
en  confier  Texamen.  Mais  son  application  nVtiint 
qu'une  mesure  administrative,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d*avoir  pris  un  parti  à  cet  égard,,  pour 
fixer  les  bases  constitAitionnelles  de  la  législa- 
tion des  monnoles,  qui  doit  Crre  uniquement 
fondée  sur  le  piriît  nombre  de  principes  que 
nous  avons  établis..  Les  appliquer  à  chacune  des.        / 
parties  du  réginn*  nK^nétaire ,  est  mamtenant  le 
travail  facile  d\tn  jugement  simple  et  droit. 

En  convenant  d'un  signe  qui  rcprésent.'lt  tout    .-  ^^ 
ce  qm  peut  se  vendre  ^on  a  serni  d*kbord  l'a  né-     Kég 

cesslté  de  \ii  imprimer  un  cajDactèî-e  mii  le  rendît  ^^'^^ 

\  ^     M.     .     *  M       .      ancien 

sacré  pour  toute  h  fdnulle  den  hommes^  Ensuite  aiade^ 

»4 
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s*est  présentée  une  seconde  nécessité  i  colle  d'ut-* 
tribuer  à  quelqu'un  le  droit  de  faire  apposer  sur 
ce  signe ,  lu  marque  qui  devoit  constater  son 
authenticité.  Graduellement  on  a  compris  qu'il 
étoit  impossible  de  se  dispenser  de  surveiller 
ceux  auxquels  on  en  confieroit  la  manipulation^ 
de  leur  prescrire  la  manière  dont  ils  opéreroient  ^ 
de  les  astreindre  à  une  comptabilité;  et  voilà  ^ 
messieurs ,  cpmment  se  développe  la  nécessité 
d'un  régime  monétaire  ;  mais  aussi  dans  ces  trois 
mots,  surveillance  ^  manipulation^  comptabilité^ 
consiste  tout  ce  régime  relativement  à  la  fabri- 
cation ;  et  vous  concevez  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
trois  corps,  tant  administratifs  que  judiciaires» 
et  moins  encore  de  plus  de  dou[c  cents  personnes 
pour  un  genre  d'opération  qui  n'en  exige  pa$ 
trente  six  ,  comme  je  vous  le  démontrerai 
bientAt. 

Nous  n'avons  aucuns  renseignemens  sur  le  ré- 
gime monétaire  des  Gaulois  :  nous  savons  seule- 
ment que  lorsque  les  françois  ont  repoussé  l'ai- 
gle de  Rome  au-deli  des  alpes,  ils  ont  conservé 
le  régime  des  monnolts  romaines  ;  ce  qui  m'a 
déterminé  h  jctter  un  coyp-d'œil,  non  sur  ce 
régime  surchargé  d'inutilités  par  Constantin, 
mais  sur  le  mode  simple  qui  étoit  en  usage  dans 
les  six  premiers  siéclc5î  dv?  Rome, 
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Nous  avons  VU  que  pendant  quatre  cent  quatre-  .    jdp^ 
vingt-quatre  anS|.Rome  n'a  eu  qu'une  monnoie  "J^'*^!? 
de  cuivre;  nous  savons  que  dan^lWigine,  elle  nitins. 
étoit  coulée,  et  nous  ignorons  quand  on  a  com- 
mencé à  la  frapper.  Nous  ne  connoissons  pas  da- 
vantage le  régime  administratif  de  ces  premiers 
tems  ;  ce  n*est  que  près  de  quatre  cent  soixante- 
trois  années  après  la  fondation  de  Rome  qu'on 
trouve  trois  magistrats  chargés  de  la  ftibrication 
des  monnoies  (on  les  appelloit  Triumvirs  pour 
la  fonte  et  le  monnoyage  du  cuivre).  On  trouve 
sur  les  monnoies  d'alors  cette  désignation  en 
abréviation  ,    III.  V.  A.   F.  F. ,  cq  qui  veut 
dire  ,  Triumvit^i  are  fiando  fcriundo, 

Lorsqu'en  484  ils  firent  fabriquer  des  mon- 
noies d'argent,  et  soixante-deux  ans  après,  des 
monnoies  d'or  ;  ces  Triumvirs  ajoutèrent  d'a- 
bord un  second  A ,  puis  un  troisième  à  la  légende 
des  monnoies  (i),  pour  indiquer  qu'ils  étoient 
aussi  les  magistrats  chargés  de  veiller  à  la  fa- 
brication de  ces  deux  métaux  précieux.  Volh\ 
la  simplicité  de  l'administration  des  Romains 
pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  c'est  ce  régime 
que  nous  avons  d'abord  adopté. 


(0  III,  V.  A,  A.  F.  F.  -  III.  V,  A.  A.  A.  F.  F. 
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tre  M^     Ensuite ,  et  sous  les  deux  premières  races  de 
itûit^  nos  rois,  noui  trouvons  deux  officiers  monétai- 
res ;  savoir,  le  garde  des  trésoriers  du  roi ,  qui 
correspond  au  comte  des  dépenses  impéria- 
les(i), officier  créé  par  Constantin;  et  le  mo- 
nétaire qui  travailloit  sous  l'inspection  des  com- 
tes des  villes.  Boizard  prétend  qu'il  y  kVoit  en 
outre  des  procureurs  et  maîtres  des  monnoies  ; 
mais  c'est  qu'il  n'a  pas  lu  une  ordonnance  de 
1339;  il  y  auroit  vu  qu'on  désignoit  la  même 
personne  sous  les  trois  qualifications.  On  pou- 
voit  Être  garde  du  trésor  du  roi  en  même  tems^ 
que  monétaire  :  S.îint-Eloi  étoit  l'un  et  l'autre» 
C'est  sous  la  troisième  race  de  nos  rois  qu'brv 
trouve  les  administrateurs  d\i  régime  monétaire 
avec  la  désignation  de  généfaux- maîtres  des 
monnoies,  et  il  n'y  en  avoit  que  trois;  on  en 
porta  le  nombre  k  quatre ,  puis  i^  sept  ;  on  en  a 
réformé  deux  :  on  les  a  recréés  :  de  tcltes  varia- 
tions tenoîent  à  la  protection  plus  qu'hu  besoin*^ 
Dans  le  quatorzième  siècle.,  on  réunit  en  ua 
seul  corps  les  trésoriers  des  finances ,  les  maîtres 
des  comptes  et  les  généraux  des  monnoies;  mais 
comme  leurs  fonctions  étoient  très-distinctes^ 
ils  travailloient  dans  des  chambres  diffcrentes*. 


x(i)  C0ma  sacranim  Utrgitionum. 


Dans  la  suite  ces  g<inéraax-iYtaîtres  ont  ^té 
séparés  des  ii^aîtres  des  comptes  et  des  tréso- 
riers des  Hnanccs,  et  ils  ont  formé  un*trlbunal 
sous  U dénomination  de  chambre  des  monnoies. 

£n  i359i  on  Axa  leur  nombre  ;\  huit,  et  on 
leur  adjoignit  un  clerc.  Deux  de  ces  généra^ix  ^ 
en  qualité  de  commissaires,  faisolent  leui^  tour- 
nées dans  les  provinces,  et  rendolent  compte  à 
la  chambre  de  leurs  inspections. 

Charles  VU  créa  un  office  de  procureur  dti 
roi  ^  et  doute  années  après  un  de  greffier.  Fran- 
t;ois  premier  ajouta  à  ce  tribunal  deux  conseil* 
1ers  de  robe  longue  et  un  président.  Soit  espf  it 
de  fiscalité,  soit  pour  établir  une  balance  entre 
les  généraux  de  robe  courte  et  longue ,  on  aug- 
menta ,  en  1551%  la  compagnie  de  trois  géné- 
raux de  robe  longue.  Eniîn ,  on  supprima  les 
généraux  de  robe  courte,  et  un  édit  transforma 
la  chambre  des  monnoies  en  cour  souveraine, 

SI  Ton  fuit  attention,  d\me  part,  au  peu  de    jf^^ 
fonctions  que  Ton  donnoit  à  cette  cour  des  mon-  !»««    1 
noies,  et  au  nombre  excessif  de  quarante-sept  "**^' 
magistrats  dont  on  composoit  \\n  tribunal  inoc- 
cupé ;  si  d*un  autre  cûté ,  Ton  considère  la  nature 
des  privilèges  lucratifs  qii^on  lui  a  accordé,  et  - 
singulièrement  celui  de  Ici  noblesseau  premier  de* 
jré  I  on  sera  convaincu  que  la  création  dW  sem- 
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blable  trlbnnal  n'étolt  qu\tne  opération  fiscale  i 
dicté  par  le  besoin  d'argent ,  que  Von  ne  pouvoit 
soutenir  qu^autant  qu'on  présenteroit  dei  appas 
séduisans  pour  des  gens  riches  et  assez  sots  pour 
croire  qu'une  charge  de  conseiller  d'inutile  cour 
des  monnoies ,  pouvoit  Être  une  illustration» 

Alors  I  comme  aujourd'hui  on  croyoit  qu'il 
étoit  de  la  plus  grande  importance  que  tout  ce 
qui  conccrnolt  l'administration  des  monnoies ftkt 
un  secret  impénétrable,  parcp  qu'on  rcgardoit 
les  opérations  de  Philippc-lc-Bel  et  de  Valoisi 
comme  d'heureuses  ressources  dans  des  tems  de 
crise  :  cependant  on  comprit  qu'il  étoit  imposa 
sible  qu'une  compagnie  de  quarante-sept  magis^ 
trats,  auxquels  on  pouvoit  ajouter  quinze  ou 
vingt  honnoraires  ayant  droit  de  séance  9  pût 
garder  le  silct)ce  sur  des  opérations  secrètes} 
ausssi  ne  lui  donna-t-on  aucune  part  au  régime 
administratif  qui  fut  concentré  dans  le  départe- 
ment du  ministre  des  finances. 

Nous  connoissons  la  tactique  de  ce  départe- 
ment ,  toutç  réduite  en  bureaucratie.  Jamais  mi- 
nistre des  finances  n'a  eu  la  moindre  notion  dt 
la  science  et  du  véritable  régime  monétaire  :  ja- 
mais premier  commis  des  finances  n'a  instruit 
sur  cette  matière  le  ministre ,  qu'en  répétant 
la  leçon  trouvée  dans  le  papier  que  lui  avoit 


(6.) 

t^mls  le  chef  (le  bureau  chargé  de  cette  partie  ; 
et  ce  chef  de  bureau ,  qui  visoit  à  une  place 
plus  lucrative,  répëtôit  la  leçon  d'un  de  ces  tra* 
vailleurs  routiniers,  qui  eux-mêmes  ne  voy oient 
dans  la  science  des  monnoics,  que  Tart  d'cHever 
au  plus  haut  rapport ,  le  bénéfice  du  droit  de 
seigneuriage ,  et  les  émolumens  accidentels  ré- 
sultans des  remèdes  6!aldi  et  de  poids  ;  ce  sont , 
messieurs,  deux  mots  sacramentaux,  ou  plutôt 
barbares,  dont  j'aurai  soin  de  vous  expliquer 
dans  son  tems ,  la  valeur, 

La  science  des  bureaux  ne  devroit  consister 
que  dans  un  grand  ordre  de  cartons  ,  afin  de 
pouvoir  trouver  les  pièces  au  moment  où  Ton 
en  a  besoin  ;  ajoutez  y  le  talent  de  rédiger  avec 
précision  un  ordre,  une  lettre,  une  instruction, 
et  vous  auret  Tart  d'un  commis  de  bureau  : 

• 

pour  peu  qu'il  s'élève  au-dessus  de  cette  rou- 
tine, soit  audace,  soit  véritables  talens,  on  le 
place  dans  le  poste  auquel  il  semble  le  plus 
propre;  mais  le  poste  de  chef  de  la  partie  des 
itionnoies,  étoit  une  de  ces  issues  obscures,  oh 
Ton  ne  s'arrêtoit  jamais,  tant  étolt  invétérée 
^ignorance  des  grands  principes  monétaires. 

Il  ne  fallolt  que  du  bon  sens  pour  entrevoir 
beaucoup  de  vices  à  corriger  dans  le  régime  de 
la  Êibrication;  mais  n'ayant  pas  assez  de  con^ 
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fldhwntêi  pmif  tfouvêf  le  f emèdt  ^  r^d«}ftî«* 
tfiitidfi  fdidoit  d^â  tdtdf?heftiêhi  âu»^i  ftdiur4«t 
Itd  tmi  que  le^  «utfti.  Tuntôt  on  àh^ttàonnùh 
Itf  vite  de  l'fiffefm^ge  de§  ttiofiftoits  (dit  iti  dé* 
tflll ,  pùxit  Uhe  ferme-géhéiiil^ /  bientôt  ftpfèl  l#i 
Intufivéhien^  de  k  fef  mi^généf  itle  ^e  kï^Mi  Mi^ 
tîf ,  drt  fcd^î^dit  le  bfiil ,  et  Veut  fevetimt  à  Tiffer- 
ttinge  e»  dêtuil  i  rrirtis  preiqu^rtitiiikôt  on  f  éiUidt 
lei  bëiiiit  Jirff  tîtulief  ^ ,  tt  l'dii  retf  éoît  irti  fermier- 
géttéNlde^  ttiOhho'u  5  i  l'ifîiioffihte  éttîlt  telk  qtm 
le  def  hier  fer itiieNfîéhéi  al  des  tii(ihitoie«>lei«vo4l 
avec  une  tortV(htiohtnclt(^,tti«l»  formelle,  d'uni 
f  emiie  de  toutes  les  omnides  ou  condrimuëtloni 
k  restltutbft  qu'il  pouiiolt  efieourlr.  Colbift 
iuUmème  Ait  entftihé  de  cette  ignorëfi^i^  il 
dduud  les  m^iius  à  tes  VfirUtloiis  inultlplUei. 

Ëhfih,  l'on  prtivîut  A  ct»hC!evoir  qu'une  mott« 
noie  poi-tfiht  l'empieihtc  de  U  touvet-rtinetéi  mi 
^u  chef  de  k  nation ,  de  voit  étf  t  frAppée  p«r  d« 
préposés  de  (onflmct^,  rt  non  prtfdtj?  tefmlff» 
rtvldes  de  g«în  i  et ,  tMfime  II  y  av^h  ixna  vittg» 
tftîue  d*rttellets  mohétf^ittrsj^  clificuh  dirsquetSMft 
dlretteui-  étoit  prépuî^é^oh  to«r^pilt  qu'il  frtlblt 
un  point  de  nillionieni ,  é*N  illmuut  ^^ét  hàl^  ëve« 
lequel  tdUR  les  dirpiicnus  pfiitaniliri-s  eorril» 
{tondissent.  On  se  dètot-minf)  d'outHui  ptusâUd» 
iÉt«nt  à  te  parti,  que  Ton  ne  put  le  dtilimulw 
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i|iiecct  office  de  directeur-général,  une  fois  $ta» 
ble,  celui  qui  en  seroit  revêtu,  s'occuperoit  plus 
sérieusement  d'améliorer  cette  administration. 
Ces  premiers  apperçus  répandirent  un  plu» 
grand  jour  sur  l'importance  de  la  partie  moné- 
taire. On  entrevit  ses  liaisons  avec  le  com- 
merce, et  le  directeur -général  des  monnoiei 
devînt  membre  du  conseil  royal  des  finances  et 
du  commerce  pour  y  être  appelé,  dès  qu'il 
ii'iigiroit  de  questions  de  monnoies. 

On  ne  tarda  pas  à  éprouver  quelque  bien  de 
«ette  innovation  ;  mais ,  comme  toujours  les  in- 
térêts particuliers  sont  en  contradiction  avec  le 
bien  général,  et  que  dans  l'ancien  régime,  It 
bien  général  étoit  constamment  sacrifié  au  bien 
particulier  t  à  la  mort  de  M,  Guy  on,  la  fameuse 
madame  de  Pompadour  fit  supprimer  la  charge 
de  directevu*  général ,  pour  donner  plus  de  lus- 
tre et  plus  d'cmolumens  à  celle  de  trésorier-gé- 
néral,  qu'avoit  le  sieur  Deschamps  son  protégé, 
qu'elle  n'osoit  pas  faire  directeur  -  général , 
parce  qu'alors  le  préjugé  s'opposoit  à  ce  qu'un 
enfant  naturel  obtint  le  poste  éminent  auquel 
l'auroit  appelé  son  génie. 

Depuis  l'époque  de  cette  suppression,  une 
crovited*ignorance  et  d'avarice  a  tellement  re- 
couvert les  principes  invariables  de  la  doctrine 
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mofiétaîrc,  qu'cntrautrcs  absurdités  et  sous  l'ad- 
ministration de  M.  Nccker,  de  ce  directeur-gé- 
néral des  finances  si  vanté,  il  a  paru,  le  ii  août 
1779,  des  lettres-patentes  qui  ont  ordonné  la  fa. 
brication  de  pièces  de  six  sous,  en  employant 
les  poinçons  a  fcjffigic  DV  fëu  Roi,  concurrem- 
ment  «ivec  ie  milUsittu  de  Tannée  1779;  et  cci 
pièces  ont  été  monnoyécs  ;  cVst-à-dirc ,  que  Von 
a  commis  un  fiiux ,  et  compromis  la  tranquillité 
du  public  qui,  heureusement,  n*a  pas  pris  garde 
h  ce  mlllcsime.  Je  dis  qu'on  n  commis  un  faux ,  et 
«n  effet  un?  monnoiectant  \\t\  billet  dont  Teffigie 
duprince  est  la  signature,  comme  ce  ne  peut  Être 
que  par  un  faux  que  Ton  mettra  sur  un  billet  la 
signature  d'une  personne  morte,  ce  ne  peut-être 
que  par  un  faux,  que  Ton  mettra  sur  une /wm/ïc^ii 
Teffigic  d'un  \)x\ncfi  mon  depuis  cint/  ans. 

On  sait  que  fréquemment  un  ministre  ignoroit 
ce  qu'on  lui  faisoit  proposer  au  conseil  du  roi  ; 
W  restcroit  donc  àconnoître  si  l'on  doit  imputer 
Ces  absurdes  lettres-patentes  à  M.  Necker,  o\\  k 

çe1ui(i)qu;étoitalorsà  la  tûtc  de  l'administrât 
tiond.s  monnoics. 


(1)  M.  de  I.CM'irt  c)uc  M.  Ncckcr  a  reporta  a  ta 
tétc  itcf)  monn(;icB  depuis  qiroti  lui  a  cunfic  de  nou« 
te.iu  tes  tcnc9  do  Ki  finance* 

Cela 
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^e  cet  office  de  directeur-général,  une  fois  sta- 
ble, celui  qui  en  seroit  revêtu,  s'oceuperoit  plus 
sérieusement  d'améliorer  cette  administration. 
Ces  premiers  apperçus  répandirent  un  plus 
grand  jour  sur  l'importance  de  la  partie  moné- 
taire. On  entrevit  ses  liaisons  avec  le  com- 
merce, et  le  directeur -général  des  monnoies 
devint  membre  du  conseil  royal  des  finances  et 
du  commerce  pour  y  être  appelé,  dès  qu'il 
s'agiroit  de  questions  de  monnoies. 

On  ne  tarda  pas  à  éprouver  quelque  bien  de 
<ette  innovation  ;  mais ,  comme  toujours  les  in- 
térêts particuliers  sont  en  contradiction  avec  le 
bien  général ,  et  que  dans  l'ancien  régime ,  le 
bien  général  étoit  constamment  sacrifié  au  bien 
particulier,  à  la  mort  de  M.  Guyon,  la  fameuse 
madame  de  Pompadour  fit  supprimer  la  charge 
de  tlirecteur  général ,  pour  donner  plus  de  lus- 
tre jet  plus  d'émolumens  à  celle  de  trésorier-gé- 
néral ^  qu'avoit  le  sieur  Deschamps  son  protégé^ 
qu'elle   n'osoit    pas  faire  directeur  -  général, 
parce  qu'alors  le  préjugé  s'opposoit  à  ce  qu'un 
enfant  naturel  obtînt  le  poste  éminent  auquel 
l'auroit  appelé  son  génie. 

Depuis  l'époque  de  cette  suppression ,  une 
croûte  d'ignorance  et  d'avarice  a  tellement  re- 
couvert les  principes  invariables  de  la  doctrine 
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monétaire,  qu'entrautrcs  absurdités  et  sous  1'; 

tninistration  de  M.  Nécker,  de  ce  directeur- 

néral  des  finances  si  vanté,  il  a  paru,  le  ii  ac 

1779,  des  lettres-patentes  qui  ont  ordonné  la 

brication  de  pièces  de  six  sous,  en  employî 

les  poinçons  à  C effigie  DU  feu  Roi  ,  concurre 

ment  avec  le  millésime  de  Tannée  1779;  et  1 

pièces  ont  été  monnoyées;  c'est-à-dire,  quel' 

a  commis  un  fnux,  et  compromis  la  tranquill 

du  public  qui ,  heureusement,  n'a  pas  pris  gar 

^  ce  millésime,  je  dis  qu'on  a  commis  un  faux , 

en  effet  un?  monnoieétant  un  billet  dont  l'effij 

du  prince  est  la  signature ,  comme  ce  ne  peut  et 

que  par  un  faux  que  l'on  mettra  sur  un  billet 

signature  d'une  personne  morte,  cène  peut-êt 

iquc  par  un  faux ,  que  l'on  mettra  sur  une  monm 

l'effigie  d'un  prince  mort  depuis  cinq  ans. 

On  sait  que  fréquemment  un  ministre  ignore 
ce  qu'on  lui  faisoit  proposer  au  conseil  du  ro 
il  restcroit  donc  àconnoître  si  l'on  doit  imput 
fces  absurdes  lettres-patentes  à  M.  Necker,  ou 
celui  (i)  quiétoitalorsà  la  tôte  de  l'administr 
(ion  d:s  monnoies. 

I  — ^■^i—^—^M^M^1^—^i^——^l— —————— —1^——^^—^,^— , 

(0   M.  de  Lessart  que  M.   Ncckcr  a  reporté  à 
tétc  des  monnoies  depuis  qu'on  lui  a  confie  de  no 
Te  AU  les  rênes  de  la  finance. 

Ce 


<l«pms  qu*on  a  créé  un  comité  des  monnoles  ; 
€«r  il  existe  un  comité  de  troisj  personnes^ 
quoiqu'on  ne  voie  que  U  î»ignature  de  M.  de- 
Umtt }  et  c'est  aujourd'hui  comme  c'étoit  en 
1779,  un  protégé  de  M.  Necker  et  de  M.  de- 
Lniirt>qui|  en  qualité  de  premier  commis  des 
monnoiesi  conduit  la  barque  monétaire.  On 
peut  juger  des  lumières  de  ce  commis  par  Tarrât 
du  conseil  qvl'il  a  fabriqué  très-récemment  «  rc« 
Intivemént  au  titre  auquel  les  directeurs  sont 
obligés  de  recevoir  au  change  les  anciens  louis; 
nnèt  que  les  directeurs  sont  obligés  d'éluder 
d'une  manière  préjudiciable  à  la  chose  publi- 
que, s'ils  veulent  se  mettre  à  couvert  despertei 
auxquelles  ils  sont  inévitablement  exposés  par 
l'ignorance  du  gouvernement  (i). 

Vous  n'imagine%  pas,  Messieurs,  combien 
jWois  encore  à  vous  relever  de  turpitudes  sur 
k  partie  admifiistrative  des  monnoies  :  je  pour- 
rois  vous  parler  de  ces  oiHces  créés  pour  avoir 
droit  d'accorder  des  logemens  et  des  appointe- 
mens,  tels  que  des  inspecteurs-généraux,  qui 
n'inspectoientpas,  auxquels  on  donnoit  neuf 
mille  livres;  un  contrôleur-général  qui  ne  contr6* 
loitrien,etqui  pour  cela  uvoit  douxe  mille  li- 


iMin.    >wf»-w    '    .ut,m.M  m 


(0  Voi/e*  note  £«  à  U  luito  de  co  mémolrr 

E  i 


(  <^8  ) 
vrcs  ;  un  contrôleur  des  Miimens,  avec  un  traî- 
tcment  do  huit  mille  livres  et  le  logenjent  ;  un  ins- 
pcctcur  des  bAtimcns,  auquel  on  donne  douse 
cents  livres;  un  trésorier-général  de  lu  plus  par- 
faite inutilité  i  un  premier  commis ,  avec  des  ga« 
ges  exorbitans  \  enfin ,  je  pourroisfaire  le  tableau 
le  plus  vrai  du  plus  grand  gaspillage;  mais  j'ai 
tant  d\(utres  vices  à  relever  dans  la  partie  de  la 
tabric.'itioni  que  je  me  borne  ii  cette  esquisse; 
elle  doit  vous  faire  désirer  de  voir  s\  la  tûte  du 
régime  monétaire  des  chefs  qui  ne  soient  pas  des 
mannequins  tournnns  au  gré  de  tous  les  vices  i 
^  mais  des  hommes utile;i,  des  hommes  instruits, 
l'urtic.     Je  considérerai  dans  la  partie  f.ibricativc  def 
7nuii.  •^^'^"^^iC'S  ^t  les  |>ersonnes  et  la  chose:  )e  par- 
I.        lei-ai  d'abord  des  personnes. 

Je  trouve  dans  un  hôtel  des  monnoîes  \m  di- 
recteur, un  général- provincial  ,  deux  juges» 
gardes,  uncontrôleurcontre-garde,  un  |)rocu- 
reur  du  roi,  un  greffier'  et  quelques  fois  plu- 
sieurs, des  huissiers,  \\\\  essayeur,  un  i»ravcur, 
des  ajusteui  s  et  des  monnoyeurs. 

Je  ne  trouve  à  Paris  ni  général-provincial ,  ni 
procureur  du  roi;  mais  je  vois  fi  leur  |)l.ice  deux 
commissaires  du  roi  en  l'hôtel  des  monnoies, 
et  un  greffier  en  chef.  J'y  trouve  un  contrôleur 
au  change  ,  un    inspectciu*  au  monnoyage. 
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comme  succursal  un  aflincur  et  un  caissier  des 
assinages« 

Si  je  cherche  à  connoître  les  fonctions  de 
tint  de  personnes  différentes,  je  ne  suis  pas 
itonné  de  voir  que  le  général-provincial ,  les 
juges*garde$ ,  le  co/itrôleur  contre^garde,  le 
procureur  du  roi,  les  grefHers  et  les  huissiers 
composent  un  tribunal  d*attribution,  dont  le 
général-provincial  est  le  chef;  mais  je  ne  con- 
çois pas  par  quelle  bisarrerie  les  juges-gardes  et 
le  contrôleur-contre-parde  étant  officiers  de  ta- 
cation,leur  président,  ainsi  que  le  procureur 
eu  roi,  n*ont  pas  la  plus  lég^^re  inspection  sur 
cette  fabrication.  Au  reste,  je  ne  fîûscette  ob^ 
servation  que  pour  vous  montrer  combien  Tad- 
niinistration  monétaire  est  incohérente.  Vous 
^vet  supprimé  les  tribunaux  d'attribution,  et 
conséquemmcnt  la  juridiction  desmonnoies. 
Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  des  inut^tUs 
commissaires  du  roi  en  Thôtel  des  monnoies 
de  Paris ,  qui  n'occupoieat  cette  commission 
qu'en  qualité  de  premier  président  et  deprocu** 
reur*général  de  la  cour  des  monnoies  ,  dont  la 
suppression  entraîne  celle  de  ce  très-inutile 
commissariat  ;\  finance. 

Le  principal  officier  des  monnoies,  celui  qui  Offiders 
mérite  véritablement  votre  attention.  cVst  le  *i*bncati 
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directeur  ;  et  comme  il  est  en  rapport  avec  ïtê 
autres  officiers,  il  me  restera  peu  de  choie 
à  noter  sur  ses  co-opérateurs. 

Autrefois ,  comme  ]e  Tai  dit ,  les  monnoiet 
étoient  affermées.  Les  rois  en  faisoient  un  objet 
de  spéculation.  Les  baux  portoient  que  les  fer^ 
miers  feroient  une  quantité  déterminée  de  mon- 
noies  ,  et  peu  import  oit  qu'ils  ne  l'eussent  pat 
faite  ,  parce  que ,  quoiqu'ils  payassent  i  raison 
de  tant  par  marc  9  il  n'en  payoient  pas  moini 
le  trop  ou  le  trop  peu  fait  ^  comme  avant  vous^ 
Messieurs ,  on  payoit  dans  les  pays  d'Aides  ^ 
l'horrible  droit  du  troptt  dutroppeubu.On  con-» 
f  oit  les  manœuvres  que  dévoient  se  permettre 
ces  fermiers  :  fabrications  secrcttcs  pour  ne  pas 
payer  U  trop  fait  ;  fabrications  foibles  en  titre 
et  en  poids  pour  payer  moins  :  delà  des  loix 
sévères  9  d'autres  ridicules ,  d'autres  barbares* 

Mais  plus  une  loi  est  absurde  et  féroce ,  plus 
il  est  facile  de  l'éluder. 

Je  n'ai  parlé  de  ces  fermiers  que  pour  rap« 
peler  des  loix  contre  eux  ;  et  je  ne  rappelle 
ces  loix,  que  parce  qu'en  supprimant  le  mode 
de  l'affermage,  on  ne  les  a  pas  abrogées;  que 
parce  qu'on  juge  encore  d'après  elles ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  plus  de  fermiers  des  monnoies  ,et 
que  les  ateliers  des  monnoics  soient  sous  la  direc- 
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tion  d'un  officier  qui  subit  examen ,  prête  scr* 
ment ,  après  avoir  obtenu  des  provisions,  lcs« 
quelles  sembleroient  devoir  Être  des  titres  de  la 
confiance  du  prince ,  et  qui  le  deviendront  dans 
la  suite  I  si  Ton  prend  la  précaution  si  simple 
et  si  sage  du  concours. 

Dans  Tétat  actuel ,  le  directeur  est  non-seule-   *•  "f c.ci 
méat  un  régisseur ,  en  titre  d'office ,  mais  encore 
un  trésorier,  un  acheteur  ;  d'oît  résulte  dans  ses 
fonctions  et  ses  droits  un  mélange  vicieux. 

Le  directeur  comme  gérant  au  nom  du  prince, 
recevoil  des  ordres  de  l'administration  ;  comme 
fabriquant ,  il  ctoit  soumis  à  la  censure  de  la 
cour  des  monnoies;  comme  acheteur, receveur 
et  dépensier  ,  il  passoit  par  la  vérification  de 
la  chambre  des  comptes  :  pressé  entre  ces  trois 
autorités ,  qui  très-souvent  s'entre-choquoicnt , 
il  n'a  voit  d'autre  ressource  que  le  cours  à 
J^iutorité  suprême  ;  mais  il  en  résultoit  des 
r\5minisccnces  dont  il  étoit  presque  toujours 
victime  :  jcpourrois  vous  en  citer  des  exemples 
trcs-réccns. 

Le  directeur  n'est  pas  seulement  soumis  à  ces 
trois  genres  d'autorité  :  on  lui  a  donné  en 
outre  des  survcillans  ;  et  vous  verrez  que  la 
ncgligen  ce ,  ou  la  méchanceté  de  ces  survcillans 
peuvent  le  tracasser  et  mûme  le  ruiner, 
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ï*.  Le  (iircctcur  no  peut  pas  acheter  de  ma* 
tièrcs  sans  rasiist.mce  du  contrôleur  contre* 
garde,  qui  de  plus  inspecte  et  censure  ses  re- 
gistres. 

î'^.  Il  ne  dépend  p.ifs  de  lui  d'acheter  ces  ma» 
tlcres  h  un  autre  priv  que  celui  annoncé  dans 
la  loi,  rt  ce  prix  dépendant  du  titre  des  ma- 
ticrcs,  le  directeur  est  obligé  de  souscrire  au 
juo;cmrntquc  peuvent  dicter  l'ignorance  ^l'im» 
prudence  ou  la  méchanceté  d*un  essayeur  auquel 
on  le  force  de  se  soumettre. 

3^.  La  tonte  des  maticrcs  est  surveillée  par 
les  juf^çs-^virdes ,  et  censurée  par  Tessayeur. 

4*^.  Le  directeur  est  obligé  de  se  servir  de 
graveurs  ,  d'ajusieurvS  et  do  monnoyeurs  jqui 
ne  sont  pas  de  son  choix  ,  et  dont  dépend  la 
perfecti<^n  de  la  fabrication. 

«f^.  Les  juges-girdes  vérifient  si  les  pièces 
sont  au  i)v>iils,  si  elles  sont  bien  -monnoyées  ; 
et  ils  font  r(  mettre  en  fonte  celles  qui  pèchent 
par  la  légèreté ,  et  par  tout  autre  vice  de  fabri- 
cation, 

6^.  \J\\  directeur  no  peut  mettre  dam  le 
commerce  qî?  les  piic  s  que  les  jujv's  *  gardes 
ont  déciat^res  par  un  j)roi:ôs  verbal  b'rîi  authen» 
tique,  ôtrc.ra  fine,  e»  biui  mnnnoyccs. 

V<n!S  CK^yeT.  sans-dcule,  Messieurs,  d*apràs 


(7î) 
tn  précaution!)  ^  un  directeur  à  Tabri  de  toutei 
îtchcrches.  Vous  scricx  dnns  Terreur.  Voici 
laWbaric  de  vos  loix  mon^^taires» 

Une  cour  dei  monnoies  censuroit  A  son  tour 
letravaihle  ce  directeur  |  et  cela  sovivent  deux 
tt  trois  nnnties  nprès  que  h  fabrication  tivoit 
iti  mise  en  circulation  :  d*oti  il  drrlvoit  que  ^  si 
pendant  cet  intervalle  i  on  nvoit  fabriqué  de  It 
/dusse  tnomioieâu  coin  de  ce  directeur ,  on  n« 
Itcondâmnoit  pas  moinS|  si  cette  fausse  monnoie 
étott  jugée  par  des  experts  devoir  être  de  sa  fa- 
brication! parce  quelle  avoit  été  parfaitement 
imitée.  Ce  n'est  pas  tout:  ne  supposons  pas  de 
'ontre-façon  i  supposons  que  les  pièces  i  d*aprèa 
lesquelles  la  cour  des  monnoies  jugeoit  |  pé» 
thtissent  par  le  titre  i  par  le  poids  ou  par  un 
vice  du  graveur.  Vous  ave«  vu  que  le  directeur  ^ 
étoit  par  rapport  au  titre  >  obligé  de  sVn  réfé- 
rer aux  lumières  et  k  In  probité  de  Tessayeur  ^ 
officier  royal  «  et  qu'il  étoit  de  plus  obligé  do 
mettre  ses  pièces  dans  le  commerce  ,  dès  que 
les  juges-gardes  a  voient  prononcé  le  jugement 
de  délivrance:  cependant  on  condamnolt  ce 
directeur  i^  des  peines  pécuniaires  très-considé- 
rables |  si  CCS  pièces  s'éloignoicnt  d'un  infini- 
ment petit  du  titre  légal ,  quoique  ce  vice  ne 
fïit  pas  de  son  fait  i  et  quHl  n'eût  pas  dépendu 
cc  lui  de  le  prévenir* 


e74) 

Vovis  avez  vu ,  en  second  lieu  »  que  Uti  )ugei« 
gardes  vérifioientsi  les  pièces  étoient  au  poids  i 
que  le  directeur  étoit  encore  obligé  de  mettre 
dans  le  commerce  toutes  celles  jugées  telles  par 
ces  ofRciers,  Néanmoins  si  la  coiur  des  mon^ 
noies  trouvoit  des  pièces  trop  foibles ,  elle  con* 
damnpit  le  directeur  à  mm  restitution  et  à 
de  très-fortes  amendes.  -i.» 

Vous  avez  vu ,  en  troisième  lieu  »  que  le 
graveur  n*étoit  pas  du  choix  du  directeiir  9  er 
que  les  juges-gardes  étoient  tenus  de  veiller  à 
la  perfection  de    la   fabrication.   Hé  «bien  • 
Messieurs  ;  on  a  fait  »  il  y  a  quelques  années  t 
le  procès  à  un  directeur  ,  parce  que  le  graveur 
avoit  oublié  un  V  sur  des  écus  de  6  liv.  (  ce 
qui  faisoit  Louis  XI  au  lieu  de  Louis  XVI  )  e 
Ton  a  ordonné  la  refonte  de  ces   écus  au 
frais  de   ce  directeur  ;  et  ce  fait  est  arri^ 
sous  l'administration  de  M.  Necker.  Ainsi 
ministre  qui ,  onze   mois  auparavant ,  av( 
fiiit  rendre  une  loi  pour  frapper  des  monnoie 
Vifjffigie  ii*un  roi  mort ,  laissoit  pour  Tommiss 
d\inV,  punir  un  innocent,    de  Tétourd 
d*un  graveur  ,  de  inattention  des  monnoye 
et  delà  faute  de  surveillance  des  juges*ga 

J*ai  dit  que  Ton  condamnoit  un  directe 
de  fortes  amendes ,  et  voici  encore  un< 


f  ^rie  de  ]    loi  :  quand  mêmt  on  ne  trouve roît 

9«*uiio  pièce  «u-dessous  du  titre,  que  le  aur- 

plia  et  la  fabriciâtion  de  toute  Tannée  seroit 

«u  titre,  et  m6me  supérieur  n'importe  à  quel 

degré  •  le  directeur  u*en  seroit  pas  moins  con» 

damné,  comme'  si  la  fabrication   de   toute 

r«Bn4e  pdchoit  par  le  titre.  Ainsi ,  un  louis  se 

trouvant  au  ««dessus  du  titre  à  un  trente*» 

deuxième,  qui  ne  vaut  que  sept  deniers  pour 

et  louis ,  un  directeur  en  raison  de  son  travail  » 

pourroit  être  condamné  à  80  ou  100  mille 

livres ,  et  il  n*en  auroit  pas  gagné  le  dixième. 

Voilà  comment  la  fortune  d'un  directeur  peut 

Atre  compromise  par  Timpéritie  ou  la  négli« 

gence  de  Tessayeur  et  des   juges-gardes  :  et 

pour  peu  que  des  juges  •  gardes  et  sur  «tout 

un  essayeur,  aient  une  vengeance  à  exercer 

contre  un  directeur,  croyw-vous, Messieurs, 

qu'ils  en  laisseront  échapper  l'occasion?  S'il 

étoit  nécessaire  de  vous  donner  des  preuves 

d'une    atrocité  pareille  ^  j'en   conuois    deux 

exemples  très-récens. 

Je  vous  ai  parlé  des  risques  qu'avoient  à 
courir  les  directeurs  des  monnoics  ;  je  vais 
vous  indiquer  les  manoeuvres  d'un  directeur 
qui  seroit  fripon.  Il  auroit  l'adresse  de  gagner 
Tamitié,  la  confiance  des  juges-gardes ,  de  l'es* 
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myeitr  des  monnoyeurs  ;  il  dirigeroit  sts 
fontes  à  son  gré  ;  il  ferolt  monno/cr  clandes- 
tinement ,  et  fcroit  passer  à  Tctranger  des  es- 
pèces  folbles  en  titre  et  en  poids ,  qui  ne  reti» 
trerolcnt  en  France  qu'après  le  ).ugement  du 
travail  de  Tannée. 

On  a  vu  des  directeurs  reconnus  pour  très- 
honnfites^avoir  tellement  la  confiance  desautres 
officiers  d'une  monnoie ,  que  non-sculemtnt  ^ 
jamais  ces  officiers  ne  paroissoient  dans  les  labo- 
ratoires ,  mais  que  les  directeurs  rédigeoient 
cux*mâmes  les  procès-verbaux  de  délivrance 
auxquels  les  juges-gardes  n'avoient  d'autre  part 
que  la  signature  qu'ils  apposoient.  Dè»-lor8 
quelle  facilité  pour  fabriquer  à  titre  et  poids  au- 
dessous  de  la  loi  1  Et  dans  un  cas  pareil  i  n'y  a  voit- 
il  pas  moyen  de  tromper ,  de  séduire  ou  de  cor- 
rompre l'officier  chargé  de  procurer  Us  piècei 
pour  le  jugement  du  travail } 

Comme  je  ne  me  suis  pas  imposé  la  tâche 
de  tout  dire,  mais  seulement  d'en  dire  assez,  pour 
faire  sentir  les  vices  du  régime  monétaire ,  et  la 
nécessité  de  les  réformer,  je  me  bornerai  A  ce 
simple  apperçu ,  relativement  aux  directeurs  et 
auxloix  qui  les  concernent, 
JuRcg.  Quant  aux  juges-gardes  ,  vous  en  connoisscz 
t^ucs.       j^jj^  Içj,  tbnciiom  :  et  certes  vous  y  remarqueret 
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cette  bixarrerle  qui  ftccum\iU  le  travail  de  Toir- 

^fitt\  Topération  cU  ViAyin  tit  Us  devoirs  du 

/^«  Le  même  homme  qui ,  assis  devant  un 

itéW  h  bttknce  à  k  main ,  pèse  toutes  les  piècet 

i\m  fabrication  et  les  examine  ensuite  Tune 

«près  Tautre  pour  dresser  un  procès-vcrbal ,  ne 

doit  certainement  pas  être  celui  qui  prononce 

le  jugement.  Le  procès-verbal  des  juges  Gardes 

équivaut  à  un  jugement  de  première  instance  i  il 

«y  en  a  aucun  autre  en  cette  partie, 

Je  passe  sous  silence  la  ni^gligence  que  se 
permettent  les  officiers  et  coopérateurs  du  tra- 
vail monétaire  dans  la  retenue  des  registres.  Il 
y  a  peu  d*hi^tels-des-monnoics  auxq\iels  on  ne 
puisse  reprocher  un  vice  qui  n^existeroi  t  pa'î ,  si  ^ 
comme  il  y  a  devtx  siècles,  on  inspectoit  ré- 
gulièrement tous  les  ateliers. 

Autrefois  on  considéroit  tellement  les person-  Mon. 
nés  chargées  de  mettre  Tcmpreintr  sur  les  mon-  "^^ï'^"*^*' 
noies  iquelesloixlcsplus  anciennes  Uuravoiont 
accordé  de  grands  privilèges ,  et  entr*autre$ 
ceUù  de  transmettre  à  leurs  seuls  descendans  le 
droit  de  Incttre  cette  empreinte.  Convenons  que 
cVst  porter  un  peu  loin  le  respect  dft  à  U  mar- 
que de  la  soviveraineté;  un  monnoyeur  intmhile 
pouvant  pt^rter  préjudice  au  directeur  ,  on  ne 
doit  pas  to'érer  un  droit  qui  peut  nuire  i\  ua 


I 
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myeur  des  monnoyeurs  ;  il  dirigeroit  ses 
fontes  à  son  gré  ;  il  feroit  monnoycr  clandes-  ^ 
tinemcnt ,  et  feroit  passer  à  Tctranger  des  es- 
pèces folbles  en  titre  et  en  poids  ^  qui  ne  reiip 
treroient  en  France  qu'après  le  jugement  du 
travail  de  Tannée. 

On  a  vu  des  directeurs  reconnus  pour  très- 
honnêtes, avoir  tellement  la  confiance  desautres 
officiers  d'une  monnoie ,  que  non-seulement  f 
jamais  ces  officiers  ne  paroissoient  dans  les  labo- 
ratoires ,  mais  que  les  directeurs  rédsgeoient 
eux-mêmes  les  procès-verbaux  de  délivrance 
auxquels  les  juges-gardes  n'avoient  d'autre  part  | 
que  la  signature  qu'ils  apposoient.  Dè»-lors 
quelle  facilité  pour  fabriquer  à  titre  et  poids  au- 
dessous  de  la  loi!  Et  dans  un  cas  pareil  ^n'yavoit- 
il  pas  moyen  de  tromper ,  de  séduire  ou  de  cor- 
rompre TofiScier  chargé  de  procurer  les  pièces 
pour  le  jugement  du  travail } 

Comme  je  ne  me  suis  pas  imposé  la  tâche 
de  tout  dire ,  mais  seulement  d'en  dire  assez  pour 
faire  sentir  les  vices  du  régime  monétaire ,  et  la 
nécessité  de  tes  reformer,  je  me  bornerai  à  ce 
simple  apperçu  9  relativement  aux  directeurs  et 
aux  loix  qui  les  concernent, 
Ju^cs.  Quant  aux  juges-gardes  ,  vous  en  connoissez 
jardcx       j^j^  jç,.  fQj^ciÎQi^j, .  çi  certes  vous  y  remarquerez 
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les  fontes  placés  ridiculement  au-dessus  du  rc;£- 
de-chaussée  |  sont  si  petits ,  i|u'il  peut  arriver 
journellement  des  accidens.  Enfin ,  Ton  a  cons* 
truit  un  palais  i  tandis  qu'il  ne  falloit  qvi\me 
manufacture. 

Les  autres  hôtels  des  monnoies  du  royaume 
ont  I  du  plus  au  moins ,  les  mêmes  défauts  ;  et 
cela  y  parce  que  des  architectes  présomptueux 
ne  veulent  pas  consulter  les  directeurs  de  mon- 
noies,  qui  seuls  pourroient  leur  donner  de  sages 
con^^eils. 

1^.  Pourq\ioi  notre  fabrication  se  fait-elle  avec 
te  plus  grand  lecret }  Cest  dans  le  temple  de 
Junon  et  en  présence  du  peuple  |  qu'à  Rome  on 
fabriquoit  la  monnoie.  Cduipour  qui  U  monnoU  ^|j|  p 
ést/kitên^a^t4tpAS  U  droit  di  voir  si  on  mU  trompe  c\pe  co 
p^  ?  '•''•• 

3  ^.  Lorsque  je  calcule  la  quantité  de  monnoie 
qvAin  atelier  bien  dirigé  peut  fabriquer  dans  le 
cours  d'une  année  ;  lorsque  je  réfléchis  qu'une 
fois  l'organisation  monétaire  bien  réglée,  on  ne 
se  permettra  plus  de  refonte  générale;  lorsqu'cn- 
fin  je  compte  dix-sept  hôtels  des  monnoies  en 
Franco  ;  je  demande  à  quoi  servent  tant  de 
rougdgcs  inutiles,  si  ce  n'est  à  augmenter  la  dé- 
pense, i\  nuire  à  la  bonté,  à  la  sûreté  de  la 
machine  }  Nous  aurions  dix  milliards  de  numé- 
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fëlfë ,  que  ilU-ifjit  liAtdi  tk^!^  muiinoU»!  na  nê'^ 
rolent  pa^  ht^ce^ïSrtlt^çïi  peur  mdl»ti«hli'  t^tte  pi-d» 
{idftloti  tl^i  ^Igh^nii  Soit  t]UÉ  rdti  Kupprltiii^i  n^lt 
que  l'tih  cohtliuie  à  pei  cevoli^  Wh  hiuélkei  îiuf 
k!î  mohholi^^i  Vihtt^iêt  publU«]^tge  U  vtifbrmi 
de  tduUë  qui  eit  inutile  i  ef  rrilUg^metit  dei 

Pântioiii  des  (ttetlerHi  aum  menndleii*  # 

Ndu>i  »voni  des  moAholei  d'ur  i  d^nfgent  i 
de  billltm  et  de  eulvfe, 

t^i  Ces  mohtmles  sont  vicieuses  dftiis  leurs 
empt^eliites ,  d^iis  leurs  vdleitrs  réelles ,  ddhi 
le\trs  Vdleurs  numériques^  dans  les  r(ip|fit^rli  dt 
titre  et  de  poids, 

i*.  Lu  trtbrkrttlort  de»4  monnoles  est  très-slm» 
pleH^i^  en  ^  rendu  k  théorie  obscure)  n^est  i^t 
que  Crtn-rtult  (i)  rfppeloit  il  y  rt  vlngt-rtus,  té 

ëiltHit  ;Ur^rf/é  ifHf  Hé  n'ttpf^ftHtl  /ttUltHfê  tlHi  ihéf^ 
Hé  là  thMêtt 

Révélons  rtu  contraire  cette  science  dont  on 
h'(4  p(is  plutôt  t(f(lt  \m  secret ,  que  1^  confiance  qui 
doit  ré()ner  entre  les  nattions  i  d  été  détruite. 

Vos  espèces  de  cuivre  ne  sont  prtsrlg^)ureu- 
sèment  une  véritable  monnoie  \  m^\h  comme  ji 


Knr-iiija  i 


0)  tUuhert^hei  lyr  lii  mottheUi. 
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r«iî  déjà  dit ,  un  signe  pour  descendre  de  la  véri- 
table monnoici  au  dernier  dcgr^  d'échange  des 
choses  du  plus  bas  prix.  Je  ne  parlerai  de  ce) 
signes  que  pour  vouu  représenter  qu'ils  sont 
fabriqués  avec  trop  de  négligence,  et  que  leurs 
empreintes  devroient  avoir  le  plus  haut  degré  de 
perfection  ;  parce  que  cette  perfection  tait  partie 
du  luKe  digne  d\ine  grande  nation  i  et  que  ce  luxe 
est  utile, en  ce  que  cette  pcrt'ection  t'ait  le  déses- 
poir du  faux  monnoyeurt 

J^ajoute  qu'ayant  une  masse  considérable  de 
matière  dans  vos  cloches,  vous  deve*  en  em- 
ployer une  partie  en  fabrication  d'espèces  :  et  si 
l'on  nous  dit  que  nos  basses  espèces  devant  ^tre 
de  cuivre ,  le*  métal  des  cloches  comimsé  de 
cuivre  et  d*étain  ne  pourroit  pas  leur  convenir! 
noui)  répondrons  quHl  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  sorte  de  signe  soit  de  cuivre  pur.  S'il  faut 
À  l'évidence  le  secours  de  Tautorité ,  nous  cite- 
rons pour  modèle  une  monnoie  de  la  Chine  qui 
est  d\m  métal  composé  de  six  parties  de  cuivre 
et  de  quatre  partiei^âe  plomln 

Vous  Aveu  un  second  signe  monétaire ,  le  bll-    Motinoic 
lion%  Cest  la  monnoie  la  plus  impoUtique  en  ce  de  Uiilion* 
que  i^%  elle  cause  une  grande  dé|icrdition  d'ar- 
gent, tn  ce  que  i^.un  faux-monnoyeur ,  avec 
moins  de  lo  sols  contrefera  ce  que  vous  mette* 

Tomt  P\  F 
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•liitv,  le  commerce  pont  uUv,  Or  c'est  un  biJné- 

ticc  de  phu  (le  1 1  liv.  prtr  mrtrc,  cVst  iWlir*  d« 

I  loo  povir  cent.  Cette  vérité  vous  seM  prouvée 

tUwvi  un  autre  discours  que  j'rti  préparé  à  |>ropoi 

de   riiiconcevtiblc  propofi^ition    de  fabriquer 

!i4miJliotiN  de  billion. 

Il^pèccs     Nous  rivons  çnHn  de»  eupècci  d'un  métitl  pré* 

imiule   ^i^^'^*  Quoique  je  ne  considère  que  l'argent 

l^ent     uomme  mesure  monétaire,  et  que  je  ne  reg»rd« 

l'or  que  comme  un  sipne  repréicntittif  de  cette 

seule   monnoie ,  lequel  par   «rt  valeur   doit 

jModtiiresnr  les  marcluindiseï  d'un  gritnd  prix, 

Telllt  en  sens  conirfiire  que  produit  l'e^fièce 

(le  cuivre  sur  les  objets  de  vil  priî^,  wéHnmoln» 

je  ne  sétr^rer^i  p^ts  d^ns  ttitt  discussion  les 

espèces  de  ces  deux  métaux  ,  purce  que  leur 

nthriciition  est  i^tfectée  des  mËmcs  vices. 

f^iVtnu     J'.t  d'iibord  vice  d'empreinte;  quoi  I  k  Prtince, 

"'*•      cet  Kn^pire auquel  Ir  génie  des  iirts  semble  «voir 

donné  une  préférence  marquée,  Irt  France»  des 

monnoicM  de  la  plus  pitoyable  empreinte,  de  la 

phiM  iictest.ible  exécution  I  # 

Telle  a  été  depuis  long-^tem»  la  destfinée  d^ 
la  Fnince,  que  des  administrateurs  ne  pouvant 
suivre  les  ébins  du  talent,  n'ont  su  employer,  en 
toiitgenre,  que  des  artistes  médiocres  et  qui 
plus  souvent  encore  se  sont  laissé  cottitnandeç 


par  rintrigue  et  les  sollicitations  de  ces  pro* 
tectcufs  si  hôtes  pour  ces  protégés  si  bas.  Aussi , 
Tcmprointc  de  nos  espèces  est  mauvaise ,  parce 
que  les  graveurs  les  plus  médiocres  ont  ét^ 
employais. 

Viennent  eusulte  les  fautes  des  ajusteurs 
qui ^ afin  d*accclérer  leur  travail,  se  servent  de 
trop  grosses  limes  pour  rapprocher  les  pièces  au 
poids  voulu  par  la  loi;  ce  qui  est  une  cause  de 
Vimpertection  de  nos  monnoies  :  carie  balan- 
cier ne  peut  pas  vaincre  les  sillons  qu^a  tracés 
la  lime. 

L^ignorance  des  nionnoyeurs  ajoute  encore 
aux  vices  de   ces  emprci;<tes;  car  le  ridicule 
droit  exclusif  de  pouvoir  travailler  ne  donne  ni 
.  Vart  ni  le  goût. 

Que  dirai-jedu  sujet  de  nos  empreintes?  D\ini 
côté  la  tÊte  du  prince,  de  Tautre  des  fleurs-de- 
lys  i  ensuite  des  légendes  dans  la  langue  des 
Romains  !  Nous  François,  nous  ne  nous  servons 
pas  de  notre  langue  pour  nos  monnoies  1  Nous 
François  |  nous  ne  savons  mettre  sur  nos  mon- 
noies que  trois  fleurs-dc-lys ,  une  couronne  c^t 
des  branches  d^arbre  !  Nous  avons  opéré  une 
glorieuse  révolution ,  et  nous  ne  saurions  pas 
faire  une  mon  noie  nationale  ! 

J'ouvre  nos  sa  vans  monétaires,  et  je  vois  que 

F  % 
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la  monnoic  nVtoit  pas  seulement  autrefois  la 
mesure  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre ,  mais 
qu'elle  servoit  encore »de  recueil  historique, 
depuis  qu'on  avoit  fiiit  choix ,  pour  les  espèces 
monétaires,  de  métaux  dont  la  matière  suscep- 
tible d'empreinte  pouvoit  devenir  monument. 
Je  considère  nos  anciennes  monnoies;  et  je  vois 
que  Thcodcberg ,  Clotairc ,  Gunthram ,  Dago- 
bcrt,  Charlema gnc  ont  fait  frapper  des  monnoies 
hisforiques.  Je  consulte  nos  annales,  je  vois 
\me  foule  de  faits  dignes  d'âtre  transmis  à  la 
postérlti^pardes  monumcns  métalliques!  Et  l'on 
a  préfère  t\  l'honneur  national  la  perpétuelle  et 
chétivc  image  de  trois  flcurs-de-lys  ! 
Voil;\  pour  la  formr? ,  voici  pour  le  fond. 
Nos  monnoies  ne  pèchent  pas  seulement  par 
l'empreinte,  elles  sont  encore  incommodes  dans 
leurs  valeurs  numériques. 
Vice  de      Sans  contredit  une  addition,  une  multiplica*' 

h  valeur    ^j^^   ^^^^  division  sont  les  opérations  de  calcul 
numvflquc.         ;         j-     •        I        I 

les  plus  ordinaires  dans  le  commerce  :  s;ins  con- 
tredit aussi  l'addition,  la  multiplication  et  la 
division  parle  calcul  décimal ,  sont  les  règles 
les  plus  faciles  ;\  exécuter.  Les  Chinois  ont  senti 
celte  vérité,  car  ils  ont  divisé  leur  lyang  en  dix 
mas ,  le  mas  en  dix  cond()rincs,la  condorinc  en 
dix  caches;  etiiscnt  choisi  lenonibre  cent  pour 
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base  du  calcul  qui  doit  f.ilrc  connoîtrc  lo  degré 
de  fin  de  Targcnt  ou  do  l'or.  Il  est  d'autres  pays 
oit  la  division  de  la  tolsc  est  en  dix  pieds ,  le 
pied  en  dix  pouces,  le  pouce  en  dix  lignes,  et 
la  ligne  en  dix  points. 

La  nature  semble  nous  avoir  indiqua  ce 
nombre  décimal ,  en  effet  si  je  veux  donner  Tidce 
ciu  nombre  cinquante  à  un  sourd  ou  à  un  hommo 
trop  éloigné  pour  qu'il  puisse  m'cntendre,  les 
dix  doigts  de  mes  mains  en  feront  l'office;  en- 
sorte  qu'on  peut  dire  que  nos  mains  sont  les 
types  de  Tarithmctique  naturelle.  Cette  idée 
n'est  pas  nouvelle ,  car  je  viens  de  trouver  dans 
Garrault  Tcxplicatlon  d'une  arithmétique  ma- 
nuelle ;  et.  l'abbé  de  TEpée ,  en  composant  sa 
grammaire  manuelle  pour  les  sourds  et  les  muet  s^ 
s'est  servi  d'une  arithmétique  du  môme  genre. 

Il  paroît  qu'on  est  d'accord  qu'une  moiuioie 
de  10, 10  et  50  livres  scroit  d'un  usage  plus 
commode  et  plus  facile  que  des  monnoles  de  6, 
II,  14  et  48  livres;  que  même  des  monnoles 
de  10  et  10  sols  seroicnt  pluS  commodes  que 
nos  pièces  de  11  et  14  sols.  Au  reste,  ce  n'est 
pas  li\  la  seule  bi/^arrcrie  de  nos  calculs  moné- 
taires. Comment ,  par  exemple,  le  commerce 
se  fait-il,  en  France,  par  livre,  sol  et  denier „ 
sans  que  nous  ayons  aucune  monnoie  d'une  livre 
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et  d\in  denier  ?  Il  faut  une  opération  combinée 
pour  payer  7,  8,  10,  11,13,  14 livres,  tandis 
qu'avec  des  monnoies  d'une  livre  ,  le  paiement 
•e  fcroit  sans  le  plus  petit  embarras,  Si  Ton  est 
d'accord  sur  le  nombre  décimal ,  on  le  sera  su^r 
lamonnoie  d'une  livre;  nos  pièces  de  %o  sols 
î\ce  de  $<?ront  alors  des  pièces  d'ime  livre, 
valeur  Un  vice  qui  n'est  pas  d'une  moindre  impor* 
tance ,  c'est  celui  de  la  valeur  de  nos  espèces. 

Nos  loix  monétaires  sur  la  fabrication  veu'^ 
lent  que  nos  espèces  aient  une  valeur  coursablç 
supérieure  h  celle  de  la  matière  :  aussi  les  étran- 
gers ne  les  reçoivent-ils  que  sur  le  pied  de  leur 
valeur  intrinsèque;  de  sorte  que  l'étranger  quî 
afait  perdreau  françois  sur  nos  espèces, y  gagne 
lorsqu'il  les  renvoie  en  France;  ainsi  nos  mon- 
noies sont  désavantageuses  aux  françois  pou; 
lesquels  elles  sont  spécl^ilement  faites ,  et  elles 
sont  avantageuses  à  l'étranger  qui  ne  les  pos- 
sède qu'accidentellem(^nt  et  momentanément. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  je  suis  en  contradiction 
avec  moi-mômc ,  puisque  j'ai  soutenu ,  il  n^y  a 
pas  long-tcms ,  que  nos  écus  ont  une  valeur  in- 
trinsèque supérieure  à  leur  valeur  légale.  Cette 
vérité  de  fait  dépend  des  circonstances,  et  de- 
mande une  explication. 

Depuis  l'édit  de  janvier  de  l'année  1716,  qiiî 
a  fixé  les  degrés  de  fm  et  de  pesanteur  auxcjutls 
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nos  écus  dévoient  être  labritjuCîi ,  l'argent ,; 
comme  matière,  s*est  insensiblement  cMevc  de 
prix  :  nos  habiles  administrateurs  des  finances 
n*ont  pas  même  p^nsé  qiriltût  en  leur  pouvoir 
d*y  réinédier,  ils  ont  encore  moins  songé  ."i  pro- 
portionner la  valeur  légale  avec  lu  v^ileur  com- 
merciale ;  et  ce  n*est  que  par  les  sacrilîces  qu'ils 
ont  faits,  tantôt  aux  banquiers,  tantôt  au  pu- 
blic, qu'ils  sont  parvenus  à  fournir  des  maticrcs 
aux  hôtels  des  monnoies.  On  a  môme  eu  recours, 
en  1759,  ^  l*impolitique  remcde  de  la  fonte  des 
vaisselles  :  le  prix  de  l'argent  s'est  tout4-coup 
ékvé  à  une  telle  hauteur,  que,  réellement, 
nos  écus  aujovu'd'hui  ont  plus  de  valeur  intrin- 
sèque que  de  valeur  légale.  Je  suis  que  messleuii 
lies  entendus  de  l'administration  des  monnoîes 
ont  été  pétrifiés,  puis  Indignés  de  mon  asser- 
tion ,  et  qu'ils  en  ont  osé  nier  la  vérité.  Je  sais 
que  quelques  orfèvres  ignorans  ou  fripons,  ont 
tenu  le  môme  langage.  On  assure  même  qu'un 
journal  contient  leur  dénégation.  Je  dis  aux  aci- 
minlstrateurs  et  commis  des  monnoies,  aux  or- 
fèvres  et  aux  journalistes  :  messieurs,  ]\n  en 
main  le  dernier  tarif  de  la  valeur  dv*s  espèces» 
et  matières  d'argent  :  il  a  été  arrv?té  au  conî^e:!,. 
le  15  mai  1773  :  les  piastres  h  l'efilglo  de  lii  fa- 
brication de  177a  y  sont  uanoncéii  au  titre  d<i 
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fïix  denier?*  diT^-sçpr  pr^insi  et  Uwr  vnleur  fixéo 
h  {[\\^fmt^'^%t[n  Uv,  m»(Uor*e  sqU  un  d^nUr  U 
ftwicOr^  notre  gr^nd  u|>pravUionnemt?nt  d'ar- 
gent nous  vK^n^mt  d'tls|nt|ine  i  «t  en  {nuitreni 
j\MlVr  de  pi^yer  à  m<*  ehttf^ei  «i  Pon  veut,  ce» 
pi^iMi'es  À  cinqufuue  llvrr?i  le  nmre.  Et  vt^ilÀ  que 
]\Mivre  m^r  ^'«^pc'culrttion  bien  «v^nt^neusiC  A  mei 
tonn^ulUfeurN,  puisque  ^^iUont  raison,  je  leur 
nn^n^t^c  xm  bèwéiW^  de  45  ihoU  ti  drnlerK  p«r 
imur.  tti  vériitJ  ei^t  qvuU  perdront  45  îîolîiiC«ir 
il  est  hors  de  doute  que  les  pUfctres  Ne  vendenl 
«u«delà  de  51  lh%  le  «mre, 

Avi  ie.sfe,  Uustpie  |e  dU  que  nos  espèce»  d'or 
et  d'ftrf^^ent  ont  une  valeur  eorusable  supérieure 
à  le\u'  V((le\ir  intrinsèque,  je  purle  et  doi^ 
parler  iPfq^rès  nos  loix. 

Non  ItM^f*  mon<)tf<ires  veulent,  t/*  qu'il  soit 
retenu  s\ir  U  falMleé^iiou  un  dre>it  de  seijiuevH 
UA^c  qiu  le  i'omfifn  itmtn  en  178H,  porte  à 
iS  liv.  j  denleis  par  nmre  sur  les  espèces  d*or> 
et  i\  *o  soU  6  deniers  par  mare  sur  les  espèee^* 
d'argent  ;  et  ee  ealeul  doit  être  d'^uttant  plu^i 
tvcut,  (piM  a  <Jf«^  v<^rili«J  et  attesti^  vt^rlttible  par 
MM.  Saint* An^iOnU  Hrut»n,de  Nalverie  et  |)i- 
delot  j  eomniiissaites  nommés  à  la  vérlliw'(Uiou 
de  ee  eompte,  p»tr  arrêt  du  conseil  du  16  te» 
vrier  \^H^ 
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^^  Que  h%  ùm  Àe  ftibrication  notent  do 
tnôme  rett mi«  s\ir  U  v^kur  des  espèces  j  et  cos 
frais  se  ptirtcnt,  rn  vertu  tPun  édit  de  no- 
vembre 17851  à  19  sols  )  deniers  pour  Tor, 
^tà  i|  sols  6  deniers  et  demi  pour  l^irpt^nt  (1). 

3^,  Nos  instituteurs  monétaires,  instniiti^ 
qu^îl  étoit  impossible  m  frtbrie«te\ir  le  plu» 
intelligent  de  porter  les  espèces  à  tel  tW^vi  de 
lin  prescrit  I  et  de  leur  donner  une  evitcte  pr- 
imeur,  ont  arrêté  que  les  espèces  d*or  srroient 
réputées  «voir  le  dej^vé  de  fin  orilonné  pur  hx 
loi ,  si  elles  n^étoicnt  p,^s  i\  plus  de  douy>e  trentr- 
deuxièmes  de  KiWt^x  (i)  «u-dessous  de  ce  i\v\\r^  \ 
et  que  les  pièces  d\irgent  seroient  réputée» 
avoir  leur  quantité  de  lin  ,  quoiqu'elles  en 
eussent  trois  grains  de  moins  ;  cVfit  ce  qu*ils 
ont  appelé  nmiJé  d\^hi  au  %faHhf(fii. 

Ils  ont  statué  que  le  mure  de  pièet^s  d*or 
«croit  réjputé  peser  un  mure,  quoiqu'il  en  mun- 

(t  )  Vmx  les  plkes  t\ibriqyé<â«  à  HfU^  cet  M\^  s^ëohlc  en 
Dutre  à  Teii^iiyeur  it<iiuir«l  d<?s  moniuiit?s  noul  (t^itli^rK  pur 
in^rc  pourTdr,  et  quatre  deniers  et  demi  ptiur  Pitrgenu 

(^>  On  a  divisé  Ter  en  vlngt^qu^tre  k^tuu,  et  le  \u\mt 
envlngt-trytitrente^deuxlèmes,  pour  pou vqtriMtnmiurf 
U  qvKMUité  d«  tin  queeuntl«nl  une  xwm^r  d'ui\  Un  (t«  ge 
Klit^m  U  même  objet,  divisai  Tt^rn^^nt  en  dnu^e  dcniwu  ,  et 
U  denier  en  vIn|t>qyAtre  grain». 
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quAt  quinze  grains,  et  de  mfime,  que  le  mire 
des  espèces  d'argent  serbit  censé  peser  le  marc» 
s'il  n'y  a  voit  pas  trente-six  grains^  dt  moins  ^ 
et  c'est  ce  qu'ils  ont  appela  remiJi  dt  poiJs.  ] 

Examinons  le  mérite  des  rcglemens  sur  cha*     \ 
cune  de  ces  trois  causes ,  dont  il  est  important 
de  calculer  les  effets. 
Orolt  de     ^^  (If^ît  do  seigncuriage ,  ou  le  revenu  fondé 
gaeuria-jvir  i^  fabrication  des  monnoie»,  est*il  néces- 
saire ?  est-il  raisonnable  ?  Cest  une  question 
qui  mérite  d'ûtre  examinée,  et  je  ne  puis  que 
répéter,  i\  cet  égard,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne. 

Doit-on,  ou  plutôt ,  peut-on  gagner  sur  la 
monnoic?  «  Nous  répondrons  nettement  que 
cette  question  est   absurde  ,  et  que  l'on  ne 
sauroit  gagner  sur  la  monnoic,  quoiqu'assuré- 
ment  on  puisse  voler  sur  elle.  Le  seul  moyen 
de  gagner  sur  la  mesure,  c'est  de  tromper  sur 
sa  continence ,  sur  son  exactitude.  Que  les  prin- 
ces chargés  de  faire  pendre  les  faux-monnoyeurS| 
et  qui  s'en  acquittent  très-religieusement ,  di- 
sent comment  il  faut  appeler  cette  oj>ératlon.  i» 
w  Pour  rendre  cette  espèce  de  paradoxe  plus 
sensible ,  posons  trois  cas.  Ou  le  pays  du  prince 
dont  il  est  question,  produit  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent i  ou  il  n'en  produit  pas;  et  dans  ce  Jet* 
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nîer  cm^  ce  prtnce  en  achète  »  et  il  p«y(»  cei 
métaux  avec  des  productions  ou  avec  de  U 
monnole  de  son  payi.  m 

H  Si  le  pays  produit  dCvi  métaux  précieux  ^ 
le  prince,  diret-vous,  peut  assui^ément  gagner 
lur  les  monnoies  :  c*est4*dire  ,  apparemment 
que  tous  les  propriétaires  des  mine*  seront 
obligés  de  lui  donner  Pargcnt  ou  Tor  qui  en 
sort  I  et  que  le  prince  leur  rendra  i  par  exemple , 
pour  chaque  marc  au  titre  de  it  deniers,  uti 
marc  au  titre  de  lo.  Mais  ne  voye/-vo\r:  donc 
pas  que  ceci  n'est  pas  un  gain  que  le  pi  Incc  iV\t 
sur  les  monnoies }  Cest  un  impAt  qu'il  asseoit 
sur  les  productions  des  mines,  ^> 

«  Si  son  pays  ne  produit  aucun  de  ces  métaux 
qui  servent  A  la  iabrrcation  des  monnoUii  et 
que  le  prince  en  acheté ,  en  payant  avec  dei 
productions ,  quel  que  soit  son  calcul ,  il  ne 
pourra  pas  gagner  sur  la  monnoie  i  se  sera  sur 
les  productions  qu'il  gngnera,  supposé  qu'elle» 
vaillent  plus  d'argent  dans  le  pays  oii  il  les 
vend  que  dans  le  sien  propre.  >> 

a  Enfin  s'il  les  paye  avec  sa  monnoie,  com- 
ment veut-on  qu'il  y  gagne/  Les  étrangers  lui 
céderont-ils  donc  un  écu  d'argent  fin  do  plus 
qu'ils  n\{\  retireront  de  lui?  Il  ne  gapncra  pa« 
Qiâme  siur  SCS  sujets ,  pas  même  en  le  stromp^uit 
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au  moins  à  la  longue ,  puisqu'il  est  obligé  de  re- 
prendre d'eux  le  mûme  argent  qu'il  leur  donne.  » 
a  Ces  principes  sont  bien  simples  ;  ils  con- 
duisent «\  une  vérité  qui  ne  Test  pas  moins,  mais 
qui  dans  ses  conséquences  est  fort  importante  : 
c'est  que  le  pied  des  monnoies  est  parfaitement 
indifférent ,  pourvu  qu'il  soit  constant  et  in- 
variable ;  et  que  le  souverain  gagne  le  plus , 
qui  bat  la  monnoie  la  plus  fine;  parce  qu'il  n'a 
pas  besoin  d'en  frapper  une  si  grande  quantité. 
Mais  on  échangera  la  bonne  monnoie  pour  en 
frapper  déplus  chétive?  —  Certes,  nous  n'avons 
pas  de  peine  à  le  croire  :  par-tout  oîi  il  y  a  des 
ignorans ,  il  est  des  fripons;  et  le  monde  four- 
mille d'ignorans.  Mai»  cette  opération  qui  vous 
fait  tant  de  peur,  peut-elle  donc  être  une  perte 
pour  votre  pays  ?  Sa  monnoie ,  dans  le  cas  que 
vous  supposez,  est  une  marchandise ,  et  si  elle 
est  recherchée,  elle  croît  en  valeur;  de  sorte 
que  c'est  précisément  le  seul  moyen  par  lequel 
elle  puisse  procurer  un  gain  »  (i). 

A  Rome ,  oîi  la  fabrication  étoit  faite  aux 
dépens  de  la  république  ,  on  ne  connoissoit 
pas  le  droit  de  scigneuriage.  L'Angleterre  imite 
les  romains;  ses  guinées  ne  valent  pas  plus  que 
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(93) 
le  morceau  d*or  du  mûme  titre  et  du  même 
poids;  mais  chci:  toutes  les  autres  nations  dont 
k  monnoie  est  de  m^ital ,  on  prélève  sur  la  n\ci- 
tière  un  droit  de  seigncuriage,  et  les  frais  dt 
imssagt,  Cest  un  de  ces  impôts  insensibles  qui 
ne  paroît  frapper  sur  personne ,  et  qui ,  dit-on , 
frappe  plus  sur  le  riche  que  sur  le  pauvre  :  cette 
distinction  métaphysique  n'est   pas  exacte  ^ 
car  cet  impôt  frappe  sur  le  françois  obligé  de 
voyager  chei  l'étranger,  il  frappe  Sur  le  com- 
merce d'importation ,  c'est-à-dire ,  sur  le  con- 
sommateur de  ce  genre  de  commerce. 

On  a  beaucoup  parlé  contre  ce  droit ,  on  a 
beaucoup  parlé  en  sa  faveur  ;  mais  ce  qu'on 
n'ft  pas  dit»  et  cependant  ce  qui  tient  intime- 
mentaux  principes  monétaires,  c'est,  i^.  que 
U  monnoie  étant  la  mesure  de  tout  ce!  ^^^^  ^^^  ^ 
vendre ,  il  fam  qm  cttn  mtsun  soit  la  menu 
pour  tous  lis  âchiêurs  a  tous  les  vêndiurs.  Or ,  XVF  j 
elle  ne  sera  pas  la  même  pour  tous ,  si ,  par  j^JP.^  ^^ 
Un  vice  de  proportion  ,  elle  présente  plus  de 
}  Valeur  qu'elle,  n'en  a  réelleraent.  Dans  ce  cas , 
l'étranger  que  la  loi  ne  peut  pas  forcer  à  rece- 
voir pour  10 ce  qui  ne  vaut  que  9 ,  ne  les  prenant 
S^ie  pour  leur  valeur,  il  résulte  que  la  môme  me- 
sure a  une  étendue  dans  un  pays  qu'elle  n'a  pas 
^ans  un  autre ,  et  conséquemment ,  elle  n'est  pas 
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h  mfime  pour  tous  les  acheteurs  et  tous  Uâ 
vendeurs^ 
^^^}*  ,  1  *.  Il  est  d'une  exacte  justice  que  €^im  qui 
ollulifl,  ^^Ç<^^^  '^'^^  fnonnotê  pour  um  vahur  légah ,  mpndê 
mnsHictitt^v^iêHr,  Le frunçois qui  reçoit votro 
luuis  pour  %4  Uv,  doit  pouvoir  le  donner  à 
toute  personne  pour  14  Uv.  Cependant  Tétran* 
gçr  ne?  prendra  cette  monnoie  que  pour  sa  valeuf 
intrins^ue  i  il  ï\\n  donnera  pas  14  liv,  Cons4« 
quemment  votre  monnoie  à  double  mesure  est 
une  monnoie  contraire  aux  principes  de  Texacti» 
justice, 
îCVlll,  3^.  L%  dignité  dé  U  mfionfrétnçaisê  n9  doi$ 
oUftiro.  '''*  ^^^f^ffrir  qm  sa  monnoUêoU  çh^i  féf ranger  un% 
manhandm  au^d<ssom  d4  la  vahnr  quUlU  a  cru 
devoir  lui  donmrpar  une  loi,  Le  mot  loi  est  syno« 
nyme  de  raison  et  de  justice.  Or  l'étranger 
prouve  que  votre  loi  n'est  ni  raisonnable  ni 
juste  ,  losqu'il  démontre  que  vos  espèces  n'ont 
pas  la  valeur  indiquée  par  la  loi,  et  que  ce  n'est 
pas  le  caprice,  mais  la  justice  qui  les  lui  fait  pren- 
dre  a\hdesfcous  de  tette  valeur  légale.  Nous  en 
conclurons  qu'il  faut  que  la  nation  renonce  au 
droit  de  seigneuriage. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pourroit  autant  s'up- 
pliquer  aux  frais  de  brassage  qu'aux  droits  do 
leigneuriugei  mais  c^sfrais ,  y  compris  lesdd« 
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chetsde  fonte,  sont  si  peu  considérables, qu'ils 
ne  se  portent  qvi*à  i8  deniers  par  louis  (i)  ;  et 
comme  je  crois  qu'il  est  d^une  sage  politique 
que  Ton  ne  trouve  pas  indifférent  dt  fondre  les 
espèces  au  lieu  d'un  lingot ,  je  crois  aussi  qu'il 
faut  que  les  frais  de  fabrication  soient  pris  sur 
la  fabrication  môme ,  nos  espèces  n'en  seront  pas 
moins  reçues  par  l'étranger  sur  le  pied  de  leurs 
valeurs   légales. 

La  troisième  cause  de  la  différence  de  la  valeur 
intrinsèque  et  de  la  valeur  légale  ,  provient  des 
remèdes  d'alloi  et  de  poids, 

Qu'entend*on  par  ces  remidtt  ?  (i)  Il  n*y  a 
personne  qui  ne  sache  que  Ton  ne  fabrique  pas 
nos  espèces  d*or  et  d'argent ,  sans  y  ajouter  du 
cuivre  ;  c'est  ce  qu'on  appeloit  autrefois  allai  ^ 
et    ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  alliage» 


(i)  Les  droits  de  fabrication  se  portent  à  lept  denierf 
&  demi ,  Tindcmnicé  du  déchet  i  dix  deniers  (K;  demi. 

(a)  Ce  mot  remède  indique  que  ce  n*cst  point  un  b^iné* 
fice ,  mais  une  marge  salutaire  et  de  Justice  qu'on  accords 
au  f^bricateur  ;  et  aHn  que  le  fabricateur  ne  puisse  pas  en 
abuser  pour  R*cn  faire  un  objet  de  lucre ,  la  loi  ne  veut  pat 
ou*il  en  profite  j  et  clic  fait  retourner  tout  le  produite 
ravantage  du  souverain,  On  conçoit  qu'un  bénéfice  de 
cette  nature ,  absolument  accidentel ,  doit  stimuler  la  cupi- 
dité fiscale,  et  que  de  sages  administrateurs  devroiene 
veiller  à  ce  que  les  fubricateurs  n'usassent  qui  le  moins 
possi.ble  de  tout  ce  remcde. 
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remide     t^  quantité  de  cet  alliage  est  déterminée  paf 
'"^*       la   loi , ,  qui  veut  qu'on  ajoute  un  douzième  de 
cuivre.  Cependant  il  est  physiquement  impos* 
iible  d'opérer  avec  assez  de  précision ,  pour  que 
le  cuivre  soit  parfaitement  mélangé  avec  l'or 
ou  l'argent  ;  d'oii  il  sésulteroit  qu'en  fai^Tant 
l'essai  des  espèces ,  on  pourroit  tomber  sur 
celles  qui  ont  xm  peu  plus  de  cuivre  ,  et  qu'on 
pourroit  en  conclure ,  quoique  faussement ,  que 
toute  la  fabrication  pèche  en  proportion.  Ce 
n'est  pas  tout  ;  l'expérience  des  essais  ne  donne 
que  (Ic'j  résultats  d'approximation ,  et  la  moindre 
distraction  de  l'essayeur  peut  donner  un  résultat 
inexact.  J'ai  sous  les  yeux  la  preuve  de  cette 
vérité,  consignée  dans  le  procès-verbal  dressé 
lur  plus  de  deux  cent  trentt^six  txpériencef 
d'ctjsais  exécutés  par  douze  des  plus  habites 
manipulateurs  de  la  capitale.  Il  y  a  plus  ;  comme 
le  cuivre  se  consume  par  le  feu,  il  est  impossible 
de  calculer  la  quantité  qui  en  sera  consumée, 
parce  que  cela  dépend  de  l'action  du  feu,  dont 
l'atmosphère  excite  ou  ralentit  l'activité  i  ainsi 
Von  n'est  jamais  assuré  parfaitement  d'avoir  mil 
dans  une  fonte  la  quantité  de  cuivre  nécessaire. 
Et  ,cc  pendtint ,  si  le  fabricatcur  ne  met  pas  assez 
iralliago  ,  il  entrera  plus  d'or  ou  d'argent  dam 
Us  espèces  ;  et  comme  on  ne  lui  tient  compte 

que 
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^«e  de  on/c  (loir/.iènu\s  pat  marc ,  il  supportera 
^inc  porte  qui  souvent  iibsorl)eroit  tout  son 
bénéfice  et  au-dclù.  Telles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  la  loi  a  accordé  au  fabricatcur  la 
permission  de  mettre  un  pou  plus  d^alliagCi  et 
c*cst  ce  quVlle  a  appelé  nmiJe  d*u/Ioù 

U  nmhU  de  poidK  a  été  accordé  par  U  .mCme 
loi  pour  raison  de  la  dillkulté  di*approcner  du 
point  mathématique  de  pesanteur  qu'elle  déter-* 
mine, Ce  n'est  donc  pas  un  vice,  c'est  mCmeua 
^ctcde  justice,  d'avoir  accordé  ces  deux  sortes 
de  remcdcs  ;  mais  c'est  un  vice  sorti  de  l'antre 
de  la  tiscalité  ,  au  mépris  de  tous  les  principes 
monétaires,  que  de  les  regarder  comme  im  béné- 
fice: c'est  un  vice  d'avoir  accordé  pour  les  loui« 
\in  remède  de  ii  trente^deuxicmcs  par  marc^ 
tandis  qu'il  n'en  falloit  accorder  au  plus  que  4  ;    . 
et  remarquer  que  ix  trente-deuxièmes  valent 
près  de  ix  livres  19  sols.  C'est  \\n  vice  d'avoir 
accordé  1 5  grains  par  marc  pour  remède  de  poids, 
ce  qui  fait  près  d'un  demi-grain  sivr  un  double 
louis:  c'est  un  plus  grand  vice  d'avoir  accordé 
36  grains  par  marc  pour  des  écus;  ce  qui  fait 
4  grains  \ui  tiers  parécu  de  6  livres. On  approche 
aIu  poids  à  moins  d'un  quatrième  de  grains  près; 
<t  croyez,  messieurs,  que  si  les  directeurs  des 
monnoies  n'étoicnt  pas  obligés  de  se  servir  des 
Tomi   r.  G 


(96) 

remède      La  quantité  de  cet  alliage  est  déterminée  paf 
^°*'        la   loi , ,  qui  veut  qu'on  ajoute  un  douzième  de 
cuivre.  Cependant  il  est  physiquement  impos- 
sible d'opérer  avec  assez  de  précision  ^  pour  que 
le  cuivre  soit  parfaitement  mélangé  avec  Tor 
ou   l'argent  ;  d'oti  il  sésulteroit  qu'en  faisant 
l'essai   des  espèces  ,  on  pourroit  tomber  sur 
celles  qui  ont  un  peu  plus  de  cuivre  y  et  qu'on 
pourroit  en  conclure ,  quoique  faussement ,  que 
toute  ta  fabrication  pèche  en  proportion.  Ce 
n'est  pas  tout  ;  l'expérience  des  essais  ne  donne 
que  des  résultats  d'approximation ,  et  la  moindre 
distraction  de  l'essayeur  peut  donner  un  résultat 
inexact.  J'ai  sous  les  yeux  la  preuve  de  cette 
vérité,  consignée  dans  le  procès- verbal  dressé 
(ur  plus  de  deux  cent  trente-six  expériences 
d'essais  exécutés  par  douze  des  plus   habiles 
manipulateurs  de  la  capitale.  Il  y  a  plus  ;  comme 
le  cuivre  se  consume  par  le  feu ,  il  est  impossible 
de  calculer  la  quantité  qui  en  sera  consumée , 
parce  que  cela  dépend  de  l'action  du  feu,  dont 
l'atmosphère  excite  ou  ralentit  l'activité  ;  ainsi 
l'on  n'est  jamais  assuré  parfaitement  d'avoir  mis 
dans  une  fonte  la  quantité  de  cuivre  nécessaire. 
Et  ,cc  pendant ,  si  le  fabricateur  ne  met  pas  assez 
d'alliage  ,  il  entrera  plus  d'or  ou  d'argent  dans 
les  espèces  ;  et  comme  on  ne  lui  tient  compte 

que 
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^ue  de  on/e  douzièmes  pat  marc ,  il  supportera 
wne  perte  qui  souvent  absorl)eroit  tout  son 
bénéfice  et  au-delù.  Telles  sont  les  raisons  pour 
lesquelles  la  loi  a  accorde  au  Kibricateur  la 
permission  de  mettre  \\n  pou  plus  d*alliage  »  et 
c'est  ce  qu'elle  a  appelé  remèJe  d^allol. 

Le  rcmiJt  de  poiJf  a  été  accordé  par  ta  .mCme 
loi  pour  raison  de  la  dillkulté  d^approcner  du 
point  mathématique  de  pesanteur  qu'elle  déter-» 
mine.  Ce  n^est  donc  pas  un  vice ,  c'est  mCme  ua 
acte  de  justice,  d'avoir  accordé  ces  deux  sortes 
de  remcdvs  ;  mais  c'est  un  vice  sorti  de  Tantre 
de  la  fiscalité  ,  au  mépris  de  tous  les  principes 
monétaires,  que  de  les  regarder  comme  un  béné- 
fice: cVst  un  vice  d'avoir  accordé  pour  les  loui« 
\in  remède  de  ii  trente-deuxièmes  par  marc^ 
tandis  qu^il  n'en  falloit  accorder  au  plus  que  4; 
et  remarquez  que  11  trente-deuxièmes  valent 
près  do  îi  livres  19 sols.  C'est  un  vice  d'avoir 
accordéi  5  grains  par  marc  pour  remède  de  poids, 
ce  qui  fait  près  d'un  demi-grain  sivr  un  double 
louis:  c'est  un  plus  grand  vice  d^ivoir  accordé 
36  grains  par  marc  pour  des  écus  ;  ce  qui  fait 
4grains\m  tiers  parécu  dc6  livres. On  approche 
du  poids  à  moins  d'un  quatrième  de  grains  près; 
«t  croyc'/ y  messieurs,  que  si  les  directeurs  des 
nionnoies  n'étoicnt  pas  obligés  de  se  servir  des 
Tome   r.  G 
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aJHStturs  d' estoc  et  ligne  y  s'ils  avoicnt  la  liberté 
de  choisir  leurs  ouvriers ,  vos  espèces  seroient 
presqu'au  point  mathématique  du  poids  prescrit 
par  la  loi  ;  croyez  que  si  vous  ne  réformez  pas 
cette  hérédité  privilégiaire  ,  il  sera  impossible 
de  perfectionner  vos  espèces  quant  au  remidtde 
poids. 

Après  avoir  renoncé  au  droit  deseigneuriage; 
vous  ajouterez  encore  à  la  perfectionde  vos  mon- 
noies ,  et  vous  approcherez  leur  valeur  légale  de 
leur  valeur  réelle,  i**.  Si  vous  réduisez  à  4  trente*  ' 
deuxièmes  les  1 1  trente-deiuièmes  de  remède 

■ 

accordés  pour  Tor  ;  i*»  si  vousréduisezà  6  grains 
iiu  plus  le  remède  de  poids.  3^.  Si  vous  réduises 
à  12  grains  au  plus  le  remède  de  poids  pour 
Targent.  4*^.  Si  au-lieu  de  prendre  ces  remèdes , 
€n  dedans ,  c'est-à-dire  ^  sur  la  valeur  de  la  mon- 
noie  comme  la  loi  Taccorde  »  ce  qui  tend  à  don- 
ner aux  espèces  plus  de  valeur  légale  que  de 
valeur  réelle  :  si ,  au-lieu  de  prendre  en  dehors  , 
comme  d'autres  le  conseillent ,  c'est-à-dire ,  d'in- 
demniser le  fabricateur  de  l'excédent  du  fin 
de  poid$  ;  ce  qui  tendroit  aussi  à  donner  à  vos 
espèces  plus  de  valeur  réelle  que  de  valeur  légale , 
et  deviendroit  à  chargé  à  l'Etat  :'si ,  di-je  y  vous 
adoptiez  le  terme  moyen,  c'est-à-dire,  moitié 
du  remède  en  dedans ,  et  moitié  du  remède  en 
dehors  ;  ce  qui  forceroit  à  ne  pas  faire  payer 
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par  le  directeur  la  portion  du  remède  qui  man- 
^ueroit  au  titre  ou  au  poids  ;  mais  aussi  k  ne 
iui  tenir  compte  de  la  portion  quiseroit  au-delà  ; 
d'où  suivroit  pour  lui  un  intérêt  à  approcher  tel- 
lement delà  lettre  de  la  loi,  qu'il  seroit  plutôt 
un  peu  au-dessous  qu'un  peu  au-dessus  ;  alors  la 
aiffcrence  dû  titre  et  du  poids  sera  réellement 
insensible  :  alors  aussi ,  vous  aiaez  nécessaire- 
ment des  monnoies  dont  la  valeur  ritïU  sera  » 
.  autant  qu'il  est  possible  d'y  atteindre ,  la  mimt 
qutlavaltur  légale  :  alors  votre  monnoie  sera  une 
mesure  égale  pour  le  françois  et  pour  l'étranger; 
alors  le  françois  recevant  une  monnoie  pour 
10  ou  50  U,  ne  perdra  rien  sur  cette  valeur, 
quelle  que  soit  la  personne  à  qui  il  la  donne. 
Alors  aussi  la  monnoie  de  la  nation  françoise , 
conforme  à  la  loi ,  c'est-à-dire ,  à  la  raison , 
à  la  justice  ,  sera -reçue  avec  confiance  et  sans 
diminution  par  l'étranger. 

J'ai  parlé  des  vices  de  la  fabrication  des  mon- 
noies ,  relativement  à  leurs  empreintes,  à  leurs 
valeurs  numériques  et  réelles  :  il  me  reste  à  vous 
entretenir  depelui  qui  existe  dans  les  rapports 
des  titres  et  poids. 

Le  vice  du  rapport  entre  le  titre  et  le  poids     Vice 

est  de  nature  à  être  examiné  dans  le  silence  du  r«PP««'t 
,  .  -.  ,  .  ,      tre  le  t 

cabinet.  Presque-  toutes  les  nations  ont  des  et  le  po 
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modes  dlfllirensdans  la  division  du  titre  de  leurs 
métaux  et  dans  celle  de  leurs  poids  :ccs  varia-» 
lions  sont  une  oeuvre  de  tcncbres  qui  n*a  pn 
être  introduite  que  par  la  cupidité  des  mar- 
chands d*or  y  et  la  coupable  industrie  des  princes 
faux-monnoyeurs.  Sans  doute  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  remédier  ù  ce  vice  quand  on  le  voudra 
fortement:  mais  peut-être  serons-nous  obliges 
d'atteqdre  que  la  philosophie  et  le  tems ,  qui 
travaillent  pvec  lenteur ,  aient  porté  la  con- 
viction par-tout  oii  il  sera  nécessaire  qu*il  y 
ait  de  l'accord  et  de  Hiarmoniepour  faire  un 
travail  commun  ;  et  ce  sera-h\  le  chef-d'œuvre 
de  la  révbhition  ;  ce  sera  la  pierre  angulaire  du 
tcmplequolecommerceélevcra  ;\  la  bonne  foi. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  cette  partie  ,  quoi- 
que importante  qu'elle  soit  :  ce  seroit  m'cnga- 
ger  dans  dos  longueurs  inutiles  aujourd'hui  [i]. 

Je  me  résume,  et  je  dis  : 

Votre  adaiinistration  des  monnoies  est  dan- 
gereuse par  von  ijj;norancc  :  votre  régime  mo- 
nétaire est  monstreux  par  ses  abus  et  par  ses 
vices;  vos  monnoies  péchant ,  sous  quelques 
points  qu'on  les  examine:  il  faut  doncrcformer 
et  votre  administration,  et  le  régime  de  vos 
monnoies,  et  v  )n  monnoies. 


Ci  j  Voyez  la  note  F,  «  U  fin  de  cet  ourrage. 
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Il  faut  de  la  science  dans  Tadministration  ; 
il  faut  de  la  simplicité  dans  le  régime;  il  faut  de 
la  perfection  dans  \ts  monnoics. 

Cette  tûche  est-elle  si  difficile  qu*on  ne  puisse 
la  remplir  ?  J*ai  entrepris ,  Messieurs,  au  moins 
d'y  concourir  ;  et ,  si  votre  comité  des  mon- 
noies  nVntrevoit  pas  encore  le  moment  oîi  il 
pourrafinir  son  travail ,  auquel  plusieurs  de  ses. 
membres  ont  l'honorable  bonne-foi  de  convenir 
qu*ils  ne  sauroient  contribuer  assezutilémcnt ,  je 
présenterai  le  mien.  En  voici  Tesquisse. 

Lorsqu'un  bâtiment  menace  ruine  de  toute 
part,  il  ùi\t  le  jeter  bas  ,  mais  conserver  les 
pierres  qui  pourront  servir  à  sa  reconstruction» 
Tel  est  le  parti  qu'il  faut  prendre  sur  votre  ré- 
gime monétaire  ;  supprimer  tout  ce  qui  a  rap- 
port i\  l'ancien  régime;  en  recréer  un  nouveau 
dans  lequel  vous  conserverez  de  l'ancien  ce  qui 
est  utile. 

Déjà  vous  avci  supprimé  la  cour  dqs  moi?- 
noies  et  la  chambre  des  comptes  :  il  reste  en- 
core c\  prononcer  sur  le  comité,  sur  les  officiers- 
et  les  hôtels  des  monnoies ,  sur  les  momioies- 
elles-mâmes,  sur  les  loix  monétaires  et  sur  le 
code  pénal  des  monnoies. 

Vous  statuerez  d'abord  les  principes  consti- 
tutionnels de  la  législation  monétaire. 


^dmlnll•  P^isnnt  eniulte  au  régimt ,  vous  adopterei^' 
tiuu  gé.  à  Tinstar  de  l'ancienne  Rome ,  un  comité  des 
monnoiesi  com()0!$é'd\in  directeur-général  et 
de  trois  commissaires -inspecteurs  de^  mon- 
noies ,  dont  le  plus  ancien ,  présent,  exercera 
les  fonctions  du  ministère  public ,  tandk  qu\m 
second  fera  la  visite  et  Tinspection  de  tout 
les  hôtels  des  monnoies ,  inspection  annuelle 
que  chaque  commissaire  fera  à  son  tour. 

Alors  elles  seront  réelles,  les  fonctions  des 
administrateurs  des  monnoies;  car  ^  non-stule« 
ment  ils  agiront  la  direction  de  tout  ce  qui  a  rajK 
port  au:^  monnoies  et  au\^  métaux  destinés  à 
leur  fabrication;  mais  encore  une  correspond» 
dance  suivie  avec  nos  ministres  étrangers ,  leur 
donnei*a  des  renseignemens  utiles  sur  la  science  ^ 
Tart ,  les  valeurs  des  monnoies ,  et  la  richesse 
numéraire  des  nations  avec  lesquelles  nous 
avons  des  relations  de  commerce,  Cest  ainsi  ^ 
qu'instruits  à  tems  de  la  tendance  des  métaux 
précieux  A  s'élever,  ou  à  baisser  de  valeur,  des 
causes  physiques  et  politiques  de  cette  ten~ 
dat\ce ,  il  leur  sera  possible  d'apporter  au  mal 
bien  connu  un  remède  prompt ,  ou  de  tempérer 
son  influence. 

r.\r  la  même  raison ,  le  comité  des  monnoies  ^ 
par  un  de  ses  membres ,  doit  être  uni  au  conseil 
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des  finances  et  du  commerce,  toutes  les  fols 
qu'on  y  agitera  une  question  ayant  quelque 
relation  avec  les  monnoies. 

Le  commissaire  des  monnoies  instruiront  la 
nation  de  leurs  opérations ,  dans  un  rapport  an- 
nuel ,  quUls  feront  de  notre  situation  monétaire  ^ 
soit  en  lui*m8me,  comme  administration  et  fa- 
brication 9  soit  dans  $ts  résultats  avec  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur. 
Tel  est  Tapperçu  de  votre  administration    Direct 

rc. 

tandis  que  votre  régie  particulière  doit  être 
simplifiée  dans  son  mode, 

i.^  Sept  ateliers  suffiront  pour  la  fabrication     Nom 
de  vos  monnoies.  Celui  de  Paris,  pour  le  centre.  ^H    ^" 
Le  second  sera  placé  au  nord ,  à  cause  des  re-  noies, 
lations  avec  le  Pays-Bas  et  la  Hollande.  Deux 
ateliers  sur  les.  bords  de  Tocéan,  dont  un  près  de 
l'Espagne.  Un  cinquième»  sur  les  bords  de  la  Mé* 
diterranée.  Le  sixième,  a  voisinant  l'Italie  et  la' 
Suisse.  Le  septième  enfin,  sur  les  confins  de  TAl-  , 

lemagne.  Le  choix  des  villes  dépendra  de  i'état 
des  établissemens  et  de  la  force  du  commerce. 

Ainsi,  dix  hôtels  des  monnoies,  désormais 
inutiles ,  augmenteront  les  biens  nationaux  en 
même-tems  que  vous  éprouverez ,  par  cette 
réduction,  une  diminution  dans  \m  dépenses» 

G  4 
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OflRcîm  ^^*  Vùws  ti'iU  Cî  bcioiu  Jtins  vos  atclicrt  mo* 
des  moiu  «itairo:*^  que  U\n\  directeur ,  d\irt  comm'^&saire 
du  rv)i  ^  chc  t\lo  police,  d'un  receveur  au  change^ 
et  d'un  v;uivcur, 

Lo  dliectour  no  paierai  pas  de  Itnaucc  pour 
«n  ortkc  i^u*il  n\una  qvi\\  vie^  et  qu'il  n\ib- 
tiondni  que  par  laxoio  du  c<uicour5J.  xSes  fonc- 
tions ne  consisteront  [ms  dans  la  seule  labrica- 
tiv)n  ^  mais  dans  la  connoissa!\ce  de  toutes  IcJ 
parties  de  la  science  monct^ric ,  altn  iquc  par  la 
suitcvMi  ne  trouve  auciuie  d;(îicu!té  à  remplacer 
les  numinos  du  (comitc  des  monnoies» 

Wnre  directonr  nVtai\t  plus  ^^cn^dans  sa  t\i- 
brication  jv.r  tant  vi  êtres  in\itiles,  embiîrrassans 
tt  souvent  dan;cA  reu\ ,  vos  mownoies  seionl 
mieux  lahriquécs ,  et  ion  sera  plus  assuré  do  Ut 
tidèlito  du  titre  et  du  poids»  Il  sera  maitre  de 
«un  mode  d\>,vvv  r  ;  il  choisira  les  coopCratcuîs 
en  qui  il  aura  le  plus  de  conhance  ;  et  N*il  sVst 
trompai  ou  s'il  a  Cîc  tîom|H%  s'il  est  obligé  de 
l*cniettre  ses  nuiticres  en  lonte^  cVst  à  lui  seul 
qu'il  |>ourra  imputer  la  Ta^ito;  les  vlcléj;ues  de  la 
n\tion  ne  commenceront  la  censure  vie  son  tra- 
vail qu'au  moment  oîi  il  s\u:ira  vie  placer  l'em- 
preinte  sur  Tespcce A 'est  vlans  cet  instant  que 
Ton  previemlra  le  directoire  du  département  ou 
du  district  9  quM  y  a  des  maticres  prêtes  à  ctrc 


lhonnoyéc55.Lc  directoire  clck^gucraun  commis- 
sulrc  qui,  conjointement  a  vecle  Commissaire  du 
rpi  en  IMukel  de  la  monaoie,  nommera  un  ou 
plusieurs  cs.saycurs ,  un  oi^plusicurs  experts  pour 
IVxamen  du  titre  et  du  poids  des  pièces  ;  ces 
experts,  aprcs  avoir  prfitc  serment,  s'acquitte- 
ront de  leurs  fonctions;  sur  leur  rapport,  le* 
commissaires ordoaneront  qu'en  leur  présence^ 
les  pièces  seront  marqirces  du  sceau  fiaitijOis;  et 
ce  sera  encore  une  personne  du  choix  du  direc- 
teur, qui  monnoiera  les  pièces,  afin  qu'il  ne 
puisse  pas  se  plaindre  de  Tincxpcrience  des  mon- 
noycurs  en  titre  d'office;  car  lespicces  mal  frap- 
pées seront  aussi  mises  au  rebut  par  les  commis- 
saires, et  cirelécs  en  leur  présence. 

Vous  voyez,  dans  ce  mode  le  concours  do» 
pouvoirs,  d'lmpo,ssibilité  de  la  fraude,  tt  U 
certitude  d'une  monnoie  loyale. 

Les  comptes  du  directeur,  arrûtés  tous  les 
mois  par  le  directoire  du  département,  sur  le 
rapport  du  délégué,  seront  arrêtés  tous  tes  ans 
par  le  comité  des  monnoies. 

Je  pense  qu'il  faut  sup|)rimer  votre  régie  de$ 
affinages,  et  laisser  aux  directeurs  des  monnoies 
le  soin  d'affiner  les  matières ,  ainsi  que  cela  se 
pratiqiu>it  autrefois. 

3**,  Pour  que  les  essais  du  travail  d'un.direc* 


Des 
sayeurs, 


(io6) 

tcur  soient  faits  avec  intelligence^  il  est  im- 
portant que  Pessâyeur  soit  instruit;  et  comme 
tous  les  ouvKtges  d'orfévrerie  sont  soumis  à 
Vcssui ,  il  faut  que  duns  toutes  les  villes  oii 
il  y  a  des  orfèvres  ,  il  y  ait  un  nombre 
d\$:suycurs  proportionné  à  retendue  de  cette 
branche  d*industrie  ;  mais  on  ne  sera  assuré  de 
la  probité  rt  de  Tintell^gence  des  aspirans  à 
Toftice  d^esSfiycur  »  qu*autant  qu'ils  auront  subi 
répreuve  du  concours ,  qu'autant  qu'ils  auront 
suivi  pendant  au  moins  une  artnée,  un  cours 
public  de  chimie  métalKirgique,  et  de  doci- 
mftsic,  Cest  pourquoi  la  chaire  établie  à  Paris 
en  1778  %  sera  conservée^  et  il  y  faudra  nommer 
deux  professeurs  choisis  au  concours. 
ln!»p(»t.  t^^^s  professeurs  seront  sous  l'inspection  et 
Mt  K^-né.  Iji  surveillance  de  Tinspecteur-général  des  es- 
s;u\.       s;4is,  dont  il  tUut  conserver  l'office  (î). 

Prs  Kta.     ''  "V  ^^^^^^  P'^^^*  ^^  graveur-général  des  mon- 

SUIS.       noies  ;  mais  dans  chaque  monnoie  il  y  aura 

\\\)  {îira veur  particulier  qui  obtiendra  cette  place 

au  concours  9  et  non  par  une  Hnance  qui  ne 

donne  aucun  talent. 


(  O  On  pounoU  aiiwi  établir  de  «  chaîrei  de  chimie  dan» 
les  villct  où  il  V  aura  h6t<fl  des  monnoies  «  cet  villes  ét«nt 
nc(  c^sitircmeiu  vilks  de  grand  commerce  ;  mais  ces  déuiU 
tiennent  à  lorganiKation  du  corps  ciueignant  «  concernant 
lequel  je  loumettrai  un  travail  à  rancmblce. 


(  «07) 

Les  graveurs  qui  exécuteront  de  nouveaux 
coins  avec  le  plus  de  perfection ,  auront  une  ré- 
compense proportionnée  k  leur  mérite  ;  elle  sera 
indépendante  de  Thonneur  et  du  profit  qu'ils  re- 
tireroiit  de  la  préférence  donnée  à  leurs  matri- 
ces. Gardons-nous  bien  d'exclure  de  nos  con- 
cours les  artistes  étrangers.  Que  la  France  soit 
la  patrie  des  arts  ;  que  tous  les  grands  artistes  . 
deviennent  françois. 

i.^  Vous  n*aurez  dorénavant  qu'un  métal     Sj^t^ 
pour  mesure  et  pour  base  monétaire.  —  L'ar-  des    n 
GINT.  —  Vous  ne  rejeterez  cependant  pas  des 
espèces  nécessaires  pour  les  appoints^  ou  pour    . 
Tachât  des  marchandises  du  plus  bas  prix;  mais 
la  mesuré  de  ces  espèces  ne  sera  pas  liée  à  la 
valeur  de  la  matière,  elle  sera  proportionnée  à 
la  commodité  du  consommateur  ;  leur  valeur 
ne  sera  qut  légale ,  et  leur  prix  tiendra  à  leur 
perfection. 

Vous  aurez  aussi  des  pièces  d'or  à  un  titre 
•t  à  un  poids  déterminé,  mais  sans  aucun  rap- 
port essentiel  avec  votre  mesure  d'argent ,  et 
leur  valeur  dépendra  du  prix  de  l'or  dans  le 
'commerce,  quoique  vous  fixiez  préllminaire- 
ment  leurs  valeurs.  C'est  ainsi  que  la  guinée  des 
Anglois  a  son  poids  et  son  titre  invariable  ;  mais 
sa  valeur  suit  l'ondulation  du  change»    x 


(.0«) 

!*•  Votre  véTÎtable  monnoiCt  vos  cspècefc^ 
4*^rgcnf  seront  au  tnoinv  A  on/e  deniers  de  fin^ 
touXfjio'v»  vous  aurez,  une  basse  monnoie^  <\^^p 
ciuoicjuc  tiibricjucc  avec  Tar^t/nt  et  le  cuivre 
par  c^alc*  partie,  nVn  cc^nliendra  pas  moin^  U 
«quantité  (fargcnt  (|ti'in(lic|uera  sa  vuteur^ 

j*\  Vous  n'.uirc/ plus  des  CCS  rcmcdes  d'alloi 
<]ui  fendent  k  ciiminuer  la  valeur  intrinsèque 
dere^jicce»  parce  <|u'on  prend  ce  remède  dans 
la  matière  t'abriquée*  Vou;  <ljvisrre/  ceremcde 
en  deux;  et  .si  le  directeur  fabrique  ;\  ta  moitié 
de  ce  remccle  au-des>u.s  du  titre,  il  ne  lui  sera 
acc</nîc  aucune  inHcmnitt;;  de  nicmeque  si  le* 
a4(.uleijs  de  la  fabrication  font  trouver  res|)t'4;c 
au-di",sou^  du  litre,  à  cette  môme  quantité,  il 
ne  sera  rien  répété  au  directeur  :  mais  s'il  outre- 
p4W>oit  ces  limites,  les  pièces  destinées  au  ba- 
Lncier  seroU-nt  condamjiées  à  la  refonte, 

4".  Vos  espèces  d^or  seront  i  vin^;t-deux  Ica- 
rats  i)récjs;  et  j)our  que  vos  directeurs  travail- 
lent j  ce  titre  absolu,  il  ne  leur  sera  accordé 
€\ivr  q\i  itre  tr^ntf-deuxicmes  de  remède  d'iilloî  ^ 
Usqiiels  seront  pris  pcnir  moitié  en-dedans,  et 
p')ur  Tautre  moitié  en-dehors  de  la  picce;mais 
soit  qu'ils  travaillent  en-icssu;*  ou  en-dessou$ 
du  titre,  il  n*y  aura  é^.ilement  indemnité  lû 
répétition» 


(  «^9  ) 

5*.  Toutes  vos  espèces  auront  le  dcpré  de 
perfection  dont  elles  seront  susceptibles,  et 
votre  monnoie  alors  sera  conslcléréee  |)ar  l'é- 
tranger,  autant  pur  la  benuti  que  par  la  fidé^ 
Vixé  de  Ta  fiibrication, 

6^.  Votre  monnoie  >era  plus  commode  pour 
le  commerce,  parce  que  vous  quitterez  cette 
proportion  v<-tilleuse  de  ii  rt  i-f,  pour  prendre 
la  division  plus  facile  de  lo,  lo  et  50,  avec 
la  sous-divîsion  de  5.  Ainsi  vous  aurez  des  mon- 
noies  d'arpent  de  5  et  10  sols;  de  i ,  xet  5  liv« 
vous  aurez  des  pièces  d'or  de  xo ,  50  et  100  liv, 

7**.  En  arrûtant  le  mode  de  vos  espèces  mo- 
nétaires, en  ordonnant  une  fabrication  auv  ti- 
tres, poids  et  empreintes  nouvellement  tléter- 
mlmJs ,  vous  décréterez  aussi  comme  article 
constitutionnel ,  qu'il  ne  sera  plus  ordonné  do 
refontes  générales;  que  les  seules  fabrications 
courantes  alimenteront  le  commerce. 

8",  Pour  rendre  votre  science  monétaire  plu$ 
întelligilde,  vous  décréterez  d'abord  que  la  di- 
vision (lu  titre  et  sa  dénomination  seront  les 
mêmes  pour  l'or  et  pour  l'argent;  et  moyennant 
\\\\  léger  changement ,  vous  diviserez  l'un  et 
Vautre  de  ces  métaux  en  douze  karats,  et  cha- 
C|ue  karat  en  14  vingt-quatrièmes. 

On  vous  proposera  peut-^tre  ,  en  suivant 


(  no) 

Texemple  d^«  «nglois  ^  mnii  m  perfectionniint 
hur  «ouiî-clivUion^  et  ^H»dQpf«(ir  celUd^  Rom» 
et  de  Gôn^i  ^  de  nommer  onci  au  lieu  de  iUm/  Ift 
division  de  titrç;  et  Vom9i  f eroit  diviiie  tn  t4 
denierij.  Cette  diviiion  voui  détermineroit  «lori 
Â  composer  votre  livre  i  de  u  onces  ^  Ponce  §u* 
roit  tovijouri  14  deniers  I  et  le  denier  14  grAÎni» 
Ne  seroit-il  pai  à  souhftiter  qu'on  Admit  uni 
parfaite  conformité  de  division  dam  le  1  poidi 
et  mesiurey^  et  qu'en  MÛvant  h  méthode  de«  chi- 
l)ois,  on  décrétât  h  division  décimitle?  Alori 
votre  livre  ou  votre  m«rc  seroit  de  le  onces  > 
ronce  seroit  divisée  en  10  gros  1  le  gros  en  10 
deniers ,  le  denier  en  j  grwins,  Vous  suivriez;  U 
mâm^meiiure  pour  h  division  du  titré  1  et  vowi 
Hurle/,  lefappoftle  pUh*ib!iolu  entr^  vos  déno» 
mimitions  et  divisions  de  titre  et  de  poids.  Ce 
fluuîgemenf  exige  une  méditution  sérieuse  j  et 
Von  ptut,  HViint  ik  s'y  déterminer,  arrêter  lei 

Voilà  le  canevas  du  système  monétaire  que 

y^i  Thonneur  de  vous  proposer  quant  à  lu  m»- 
tière,  ^ 


(1)  SI  Ton  consulte  U«  4rp«iU(»ur«  er  |e«  to\ncuf$ ,  ili 

divit^'^een  di)i  pievlNf  du  piâd  «n  dU  i^MUgtfs,  du  ()uuctf  iH 
4ix  liaucs. 


J*ai  rapproché  les  loix  dont  peut  Être  tormce 
votre  législation  monétaire  :  il  ne  me  reste  plus 
que  deux  mots  à  dire  sur  le  code  pénal  qui  se 
divise  naturellement  en  peines  de  police  et  en 
peines  résultantes  de  crimes. 

Quant  à  la  police  »  comme  le  directeur  tait 
choix  de  ses  collaborateurs  et  qu'il  les  paye ,  il 
doit  avoir  sur  eux  une  telle  autorité ,  qu'il  i)uisse 
les  rei^voyer ,  s*il  n^tan  est  pas  content;  qu'il 
puisse  même  les  faire  punir  pour  cause  d'insu- 
bordination, et  en  conséquence  les  dénoncer  au 
chef  de  police  de  Thôtel  qui,  dans  les  cas  ur- 
gens,  pourra  les  faire  conduire  en  prison,  en 
prévenant  le  commissaire  du  roi  du  district. 

Le  direèteur  doit  avoir  pareillement  le  droit 
de  feirc  sortir  de  Thutel  les  personnes  suspectes, 
et  celles  qui  y  porteroient  du  trouble  ;  en  con- 
séquence ,  le  cheY  de  police  doit  se  réunir  \ 
lui ,  et  demander  main-forte,  laquelle  doit  ctre 
accordée  à  sa  première  réquisition. 

'  Le  code  pénal ,  en  ce  qui  concerne  les  cri- 
mes capitaux,  fera  partie  du  code  pénal  géné- 
ral; mais  je  demande  qu'on  ne  condamne  phts 
à  la  mort ,  comme  autrefois ,  mais  aux  galères 
pour  un  nombre  d'années  proportionné  aiuc 
crimcfr,  les  faux-monnoyeui's,  les  tauteurs  de 
rémission  de  fausses  monnoies ,  les  auteurs  des 


}^ii  innnuoit^i^  i  M\t  Cjùe  le  voWur  4lt  éf^  pfU 
fn  fluj'iinu-OôIlt  ou  Mç^\»lt*r\u*nt  m\}\\  i)u  vuli^ 
li'cMv^  poMvoU'  e\pru|Ut?v  vli»  (jiu  t^t  i'ommeiu  U 
^\  M  tnnivu  urtiui  \  ilt^  lUÔme  q\»e  W  commis  \n^ 

fjui  lui  rtuvout  ^f^  i,^outi^f!i, 

t-V>i  à  vturt)  in>mii0,  mt*ïiMt>\u*ii,à  vt>u«  prv« 
j|tMU«^iiMtu  rtuUY  pl«n\,  ^J  v^t^luini  nt>  xî^tUlVit  pas 

r4  foutnVmeçUIN  p\iiuipt^^»t*f  M  VOUii  tu  i<ilop« 

prt^lil  ilf  vl«i*  itM  ^t^ii  lui  s^\i\  vontonldut  ?  jt? 
lui  iltMu<nule  vr^i^rtM  ipie  jr*  It^  st^v^uvl^'^  *^t  |*<*l 

ruoiK T  i>r  niu:HKT 

l,^^^^t*m^l\5o  u;MuM\aU»  i\Mui.U^tiU)t  i|Ut^%V\l 
à  K»  uuuiVf4»so  tMiviuls.iiuM^  iK-  l*tuln\iuisir:Uiou 
Ji»^  uvu\ni^it*\i,  \\\\K'  \\\\\  i\\\\i  <i(Mllmt*v  TouMi 
des  |Miu»i|»t*S|  IN^h-^utih^  tU^  K^  ihooiiv*  U)ou%*-^ 

îéH^  ^  rf  ^  jVU   UUO  i'n«!ii0.ji«rUtP  iuMUv'ilifUO,^  W^ 

viivs  d<*  uos  i'v|u^iis. 


ïfsi  mêmeii  r^pptMrtîii  i\i\}\H  toutes;  ^e^i  p^rtie'i,  v^ 

m^M  Vm  ^t  Tiifft^iu  comme  mtJîsiurç'îi  tonj*tit\i- 
tîannt^Ueii,  p«irci»  que  I4  prtiportlou  entre  veîi 
métwx  ^^t  trop  Jiiuceptible  de  Vf^ii«tic^n  j  et 
f|\**<^iniil  un  ii^ul  m^t^l  doit  servir  vie  mesi\if0 
ç^w  de  monnoJ^  i't3uvMit\itionnelle, 

Qv\*un  sîeut  wét^l  u«  ptuiv^^nt  ni  se  divisée 
a«iie'#  pour  donner  l<4  meîjure  de^.çhoae«  du  phu 
]3^4^  pfl^f^  ni  devenir  eommtKiément  U  nu!iure 
^^9  objets  i\\\M  grande  V4le\»r ,  il  est  néeesMii»<i 
d*(idopter  d*fiutre>i  \\^\\^'à  nunuMiurei^^  tpù  tonte^ 
IbU  ne  «eront  que  désigne*  fid4iti<mnrU,  et 
feprti^çnt^tlft  d§  lu  monnole  çon^itifutionneUet 

Coniidérant  §nBn  1  q\»^il  est  de  la  dij^nit^ 
nîitJoniiW  que  T^mpreint*  dts  nionnole^  Ivuui 
(^v^e^  fioit  rrt^ivtrance; légale  et  «terée  de  leui» 
Y^l^w  dfinî*  If  un  r^pportii  de  titre  ei  de  poid>i  i^ 

A  discrètes 

T  I  T  RE    P  R  E  M  l  E  R, 

Il  y  auvf*  dijux  î^orteij  de  iîjines  moniit^iresi  en 
Fr^nee  ?  le*  m^nnoie  ean^titutionneUe,  et  U\ 
%\^\^n  HdditionneU, 


("4) 

IL  On  emploiera  Targent  pour  la  fabrication 
cle  h  monnoie  constitutioncUcySans  néanmoins 
qu'on  en  puisse  induire  qu'il  soit  interdit  de 
choisir  une  autre  matière  plus  susceptible  de 
division  et  d'extension, 

m.  On  emploiera  Tor  et  le  cuivre  pour  la 
fabrication  dos  signes  additionnels. 

IV.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  seigneu* 
riage  pour  la  fabrication  des  monnoies. 

V.  Les  frais  de  fabrication  connits  sous  le 
nom  de  droits  de  brassage^  seront  pris  sur  la 
snatlcre  ouvrée,  dont  ils  diminueront  la  valeur 
réelle. 

VL  La  division  de  Vor  et  de  l'argent ,  pour 
connoître  U  degré  de  fin  que  contient  une 
masse  ^  sera  la  môme  pour  l'un  et  pour  l'autre 
de  ces  métaux;  et  11$  seront  divisés  en  douze 
karats ,  et  le  karat  en  14  viVgt^quatriémes  (i). 

Cl  )  l/Fspnt'.nc ,  l'Angleterre ,  la  Turquie  divisent  Toren 
Tin^t  quatre  Larat»,  ït\w  \\n  ne  divisent  le  lurat  qu*en 
qu'.ifrc  K»'«i"»;  ^'C  qui  ne  donne  que  96  Krftin». 

1/ Alicma^i'^c ,  le  l)unncm«rck>  U^'ucdc,  \\\  Pologne  Jt 
Pruiîîc,  la  HolliinHc,  l'Autriche  dlviicnt  Tor  en  vin^u 
quatre  karnti^  cf  le  kiiraccn  douze  ernins;  ec  qui  donne' 
3  8S  Kr^in*;,  etconscqucmmcnt  plus  a  extension  pour  faire 
devexprriences. 

On  '^ivi.ic  «u  contraire  i*argfnt,  89867  généralement  en 
<Iou/c  paitics  ou  deniers,  et  le  denier  en  vingt-quatre 
graini)  ce  qui  donne  aunsi  ^SS  grain«.  Pourquoi  ne  pat 


(•M) 
VIL  Les  remèdes  d^alliapo  et  de  poîd.<  seront 
lipartisi  moitit^  dans,  moitié  hors  œuvre;  et 
soit  que  If  directeur  ait  emplo)é  trop  ou  tro|> 
pe\i  de  fin  »  trop  ou  trop  peu  de  poids ,  pourvu 
^u^il  n^excède  pas  les  remèdes ,  il  ne  pourra  ni 
obtenir  d'Indemnité ,  ni  fitre  condamn^^  À  res«^ 
titution. 

VIIL  Les  déchets  de  tonte  soront  |H>ur  Tor, 
d^une  once  et  demie  sur  cent  maires  : 

Pour  Targent ,  de  quatre  onces  sur  cent 
Mrcs  :  % 

Pour  le  cuivre I  de  six  pour  cent,  le  tout 
ï««tières  ouvrées. 

IX.  Les  remèdes  d'alliage  seront  pour  Tor 
tomme  pour  Targent,  d'un  gain  et  demi  (i). 

Les  remèdes  de  poids  seront  de  8  grains  par 
marc. 

X.  Les  espèces  d'argent,  comme  celles  d\)r, 
contiendront  on/o  part  ios  de  Hn  et  une  d'alliage , 
et  seront  conséquemment  au  titre  de  1 1  karat s. 

XL  Les  espèoes  de  la  monnoic  constitution- 
nelle seront  de  5  et  10  sols  de  t  ^  1  et  5  liv. 


prendre  un  mode  uniFt>rme^  dès  que  If  dernier  résultat 
donne  dt8  ^rMinn^  ^uaiu  tu  karaté  c'est  uii  pv)id$>  et  à 
Mâltht  on  divise  ^Argent  comme  l'or  ^  en  kurnts» 

(i)  Un  grain  et  derni^  d'nprèfi  h  nouvelle  diviiion« 
4tiuivAUCà  quatre  U'cnte»dcuxiàmes  dcrancVnne. 


(n6) 

XII,  Los  cspC^ccs  des  signes  additionnels  d*or 
scroitt  de  10,  lo,  jfo  et  et  too  li\%  Celles  en 
cuivTç  seront  de  i  ,  3»  6,  11  deniers. 

Xin.  Les  espèces  de  ),  10,  io  et  40  sols 
de  U  monnoie  constitutionnelle ,  seront  au  titre 
de  6  karats,  mais  auront  une  valeur  intrinsèque 
ép.ale  a  la  valeur  qu'elles  indiquent* 

VI V,  Les  dénominations  des  ces  espèces  seront 
pour  la  pièce  d'un  denier  .  ,  •      de  denier» 

Pour  celle  do  \  deniers  •  .  .    le  liard. 

Pour  celle  do  6  deniers  •  .  •  le  demi^soU 

Four  celle  de  12  den,  .  .  •  .  le  soL 

Tour  celle  de  5  s la  piécette. 

Tour  celle  de  10  s le  franc. 

Four  celle  de  10  s la  livre. 

Pour  celle  de  40  s.  .%....  le  lys% 

Pour  celle  de  5  liv Pieu. 

Pour  celle  de  10  liv la  pîstolej 

Pour  colle  do  10  lîv la  livre  d'or/ 

Pour  celle  de  50  liv le  nom  du  roi, 

aujourd'hui  Loviis  XVK 

P(nir  celle  de  loo  lîv P^^cu  d\>r. 

X\".  LVmpreiute  do  la  monnoie  constitua 
tîonr.ellc  sera  consacrée  à  la  représentation  des 
cvônomens  mémorables  de  la  nation  ^  ou  lu 
souvenir  des  premières  loit  constitutionnelles» 
l'cii  empreintes  senMU  a])prôuvées  par  les  re^ 
\  iév  :itlam  de  la  Ui/.lciu 


ci 


(    n?    ) 

XVI.  LVmpreînte  des  lignes  iuhUtlonnels 
^pendrii  du  choix  du  pouvoir  exécutif. 

XVIL  Toute  pièce  sans  empreinte  ne  pourra 
(ire  considérée  comme  monnoie,  et  àierii  hors 
àe  cowrs, 

XVIII.  Toute  pièce  dont  Vempreintc  s^ra 
décriée,  n*i) ura  plus  cours  comme  monnoie, 

XIX.  Dès  que  les  monnoies  auront  éfétabri- 
(|\iéessous leurs  nouveaux  titres,  poids  et  déno* 
>Hin<ition  il  ne  sera  plus  fait  de  retonte  {>éné- 
î^^le,  le  travail  annuel  des  monnoies  servant 
à  Talimentation  du  commerce. 

XX.  L^aflfermage  des  monnoies  est  interdit. 

XXI.  La  fausse  fabrication  des  monnoies  est 
^^  crime  dt  lèse-nation. 


''i 

\>'i 


TITRE    II. 
AdiHÏnhtranon  gé/jéraic  J^s  monnoUs. 

Partie    p  r  e  m  i  e  r  iï:, 
JDu   comité  Mtional  d'adminisf ration. 


Article   premier. 

L^administration  générale  dos  monnolos  seni 
confiée  à  un  comité  national  composé  tl'im 
directeur  général  des  monnoies  président ,  et 
de  trois  CQmmissaires-insp^cteursdes  monnoivs. 
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(  ii8  ) 

IL  Les  fonctions  de  ce  comité  consisteront 
i^.  dans  la  direction  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  mines  d*or  et  d'argeijt ,  à  Temploi  àe  ces 
deux  métaux  ^  ainsi  qu'aux  établissemens  moné^ 
taires,  tels  que  bibliothèques,  cabinets  de 
monnoies  et  de  médailles ,  cabinets  d'histoire 
naturelle  métallurgique  etc» 

x^.iy.ins  une  connoissatîce  exacte  de  Pétat 
de  la  fabrication  de  toutes  les  monnoies ,  et  dans 
l'apurement  définitif  des  comptes  annuels  des 
directeurs  des  monnoies  ^appurement  qui  sera 
fait  dans  le  mois  de  l'envoi  desdits  comptes» 

3**.  Dans  une  connoissance  également  exacte 
de  l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  aux  objets 
d'Industrie:;!  l'cfFet  de' quoi  les  directeurs , les 
commissaires  chefs  de  police  et  les  officiers  des 
départcmens  lui  rendront  compte  tous  les  moi$^ 
au  moins  de  l'état  de  la  fabrication  et  de  l'ac-» 
tivité  (les  ateliers  d'industrie. 

4".  Dans  la  connoissance  de  Tétat  des  richesses 
monétaires  des  étrangers,  de  la  valeur  de  leurs 
espèces,  des  variations  apportées  dans  leurs 
titres  et  poids,  de  l'abondance  ou  de  la  rareté 
de  leurs  métaux  précieux  ,  du  prix  de  ces  mé- 
taux, de  l'état  de  leur  change  ,  de  la  quantité 
et  de  la  nature  de  leurs  papiers  de  place ,  de 
rétendue  de  leur  commerce  et  de  leur  indus» 


(i»9) 
ttîe  ;  à  TefFet  de  quoi  les  ambassadeurs ,  en* 
voyés,  consuls  et  autres  personnes  chargées  des 
intérêts  de  la  France  près  des  autres  nations  » 
teront  parvenir  régulièrement»  au  moins  de  mois 
en  mois  9  tous  les  renseignemens  relatifs  à  ces 
difforens  objets. 

IIL  Le  comité  s'assemblera  tous  les  jours  , 
les  dimanches  et  fctes  exceptés^à  9  heures  du 
matin  ;  il  prolongera  la  séance  en  proportion 
du  travail  ;  et  seront  tous  les  commissaires  pré- 
sens tenus  de  signer  chacun  de^  arrêtés  des 
difierens  registres, 

£n  cas  de  protestations  d'un  des  commissaires 
contre  un  ou  plusieurs  des  arrâtés  du  comité  ^ 
le  commissaire  protestant  sera  tenu  d'écrirt  lui- 
même  et  de  signer  sa  protestation, 

IV«  Le  comité  tiendra  ses  séances' en  l'Hôtel- 
des-Monnoies. 

V.  Le  directeur-général  sera  tenu  à  une  ré- 
sidence habituelle  ;  ce  ne  sera  que  par  un  ordre 
spécial  qu'il  fera  des  inspections  extraordinaires^ 
générales  ou  particulières.  Tous  les  registres  ^ 
extraits  et  actes  seront  signés  de  lui.  Il  nommera 
entre  les  commissaires  présens  les  rapporteurs 
des  différens  objets  à  discuter. 

VL  Le  plus  ancien  des  commissaires  présens 
ferk  les  fonctions  de  partie  publique ,  et  dans  M 
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(no) 

cas  oîi  le  comité  auroit  décidé  cjuM  y  a  Heu  à 
dénoncer  à  la  justice  ordinaire  un  crimepu  délit  : 
ledit  conimissaire  enverra  aux  juges  des  lieux 
du  délit  la  dénonciation ,  ensemble  Tarrôté  du 
comité ,  et  \c$  pièces  servant  de  preuves  seront 
cotées  et  paraphées,  desouelles  pièces  il  sera 
conservé  des  copies  collationnées  pour  Être 
jointes  k  la  copie  de  la  procédure,  lesquelles 
seront  tenu  de  renvoyer  au  comité  [i], 

VII.  Les  commissaires  feront  chacun  à  kuf 
tour  rinspection  annuelle  de  tous  les  hôtels  des 
monnoies ,  ainsi  que  des  mines  d*or  ou  d'argent 
du  royaume.  Ils  dresseront  en  chaque  lieu  des 
procès-verbaux  exacts,  détaillés  et  séparés  dit- 
férens  des  objets  de  leur  mission, 

VIII.  Les  places  ne  se  donnant  qu'au  concoure» 
un  des,  commissaires  du  comité  assistera  et  pré- 
sidera tous  Its  actes  de  concours  pour  la  pro- 
motion aux  places  vacantes ,  il  en  dressera  le 
procès-verbal ,  et  fera  son  rapport  au  comité. 


(i^  I^  directeur  des  voitures  publiques  auquel  sera 
confie  le  paquet ,  sera  tenu  d*en  donner  un  ^e^u  iSe. 
d'en  fuiie  requérir  décharge  des  commissaires  du  Roi 
auxquels  le  puquct  sera  remis.  Ce  commissaire  coni* 
tutci.1  par  un  procès -verbal  en  présence  du  directeur 
iiui  lui  Aura  remis  le  paquet  >  du  uomhic  de  pièces  « 
de  leurs  cottes  ^  paraphes  «  ainsi  que  des  signutuies 
de$  otliciers  du  couùtâ  da  Monnoios. 


(  li'  ) 

IX.  Le  comité,  sur  le  vu  du  procès  •verbal 
des  juges  ,  présentera  au  roi  les  noms  de  trois 
sujets  parmi  lesquels  seuls  sera  choisi  le  titu- 
laire de  Toffice  vacant. 

X.Le  comité  national  des  monnoiesfera  choix 
d'un  secrétaire  en  chef  et  du  nomdre  de  corn- 
mis  nécessaires  à  l'expédition  des  afFaircs. 

XL  Les  fonctions  du  secrétaire  du  comité  des 
monnoies  consisteront  i**.  dans  la  tenue  et 
grade  des  registres  et  toutes  fonctions  de  secré- 
tariat; 2^.  Dans  l'inspection  de  la  garde  des 
archives,  de  la  bibliothèque ,  du  cabinet  des 
monnoies ,  de  celui  d'histoire  naturelle  métal- 
lurgique ;  3°.  Dins  la  transmission  des  ordres 
qui  lui  seront  donnes  par  le  directeur-général 
ouïe  comité  des  monnoies;  41.  Dans  le  travail 
des  extraits  de  toutes  les  pièces  servant  au 
compte  général  annuel  à  rendre  par  le  comité. 

XIL  Les  commis  seront  sous  la  direction  du 
secrétaire ,  et  rempliront  les  places,  de  gardes 
des  archives,  de  la  bibliothèque  ,  du  cabinet 
des  médailles,  et  de 'celui  d'histoire  naturelle, 
qui  seront  départies  par  le  comité. 

XIIL  Le  roi  nommera  sept  commissaires  des 
monnoies  pour  résider  dans  les  hôtels  des 
monnoies  qui  seront  conservés  ,  et  y  remplir 
les  fonctions  d'inspecteurs  et  chefs  de  police. 


(  '^4  ) 
•  roi  et  choisi  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 

présentés  par  le  comité  national  des  raonnoies. 

II.  L'inspectcur-général  des  monnoies  assis- 
tera à  toutes  les  expériences  d'essais  qui  auront 
ctc  ordonnées  par  le  comité  des  monnoies. 

IIL  Ceux  qui  voudront  suivre  les  cours  de 
chymie  et  de'docimastique  dans  Tintention  d'ob- 
tenir une  place  de  directeur ,  ou  d'exercer  la 
profession  d'essayeur,  serontobligésdcs*  faire 
inscrire  sur  les  registres  dudit  inspecteur-général 
des  essais.  / 

IV.  L'inspectcur-général  des  essais  surveillera 
les  exercices  des  cours  de  chymie ,  afin  de  pou- 
voir rendre  compte  au  comité  de  l'assiduité  et 
des  progrès  des  élèves. 

V.  Il  assistera  à  l'examen  public  que  seront 
ternis  de  subir  ceux  qui  se  présenteront  pour- 
exercer  la  profcsiiion, d'essayeur ,  et  il  ne  pourrai 
ctrc  procédé  audit  examen  que  sur  un  consen- 
tement signé  dudit  inspecteur-général  des  essai  s 
et  d'un  des  professeurs  de  docimastique,  apro« 
un    examen  particulier  préalable. 

Il  assistera  pareillement  à  l'examen  de  ceux 
qui  se  présenteront  pour  Être  pourvus  de  l'office 
de  directeur  particulier  des  monnoies,  et  il 
signera  le  certificat  d'aptitude. 

VI  II  conservera  le  logement  qui  lui  a  été 
indiqué  à  l'hôtel  àcs  monnoies. 


(«M) 

noirs  ilc  Paris  Mnu  trois  cIcC^^ ,  dont  l«i  gïirde 
%itT\A  con<it^c  i\\\  prw^iilcnt  et  ii  ciiucun  des  corn* 
mUsjjJrt^s-  insprcicurs  pr^scns. 

XVIIL  te  ct>miré  IVrw  tiiire  desessiiis^ de  toutes 
Us  espèces  de  monnoies  étriingères^  lorsq^M 
attà  iiutruit  de  ntiuvelle»  feibricutions  et  dres- 
$er«  lettttit'de  levirxtiire«,  poids  et  prix.  Ce  t^irif 
sera  imprimé,  envoyé  îiux  directoires  de  tous  le» 
dép<trtemens  pour  6tre  p\d)lié  et  nlViché  diu\» 
toutes  les  villes»  ethourgde  leur  arrondissement* 

SECONDE    PARTIE, 

Dus  ofiàin  u  mdmh^Skfi  tAiimiiihtri9mn  giai^ 

CHAPITRE    P  R  E  M  l  E  W. 

A  R  T  i  c  t  it    P  «  Je  M  I  r  n. 

L*otfice  irinspt  cronr-génév<d  des  e,v#.iis  jier» 
conféré  coiume  rèfompens*  à  celui  des  direc- 
teurs particuliers  de  nos  monnoies,  qui  pen- 
dant 10  «nnées  dVxercic»  ,ttura  donné  les  plu* 
multipliées  de  son  *èlei  de  ^es  connoissaueej» 
f  t  de  ses  tukns*  Cet  olHcicr  sera  nommé  pur  U 


(  1*4  ) 

•  roi  et  clioisi  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 

présentes  par  le  comité  national  des  monnoies. 

II.  L'inspecteur-général  des  monnoies  assis- 
tera à  toutes  les  expériences  d'essais  qui  auront 
été  ordonnées  par  le  comité  des  monnoies. 

IIL  Ceux  qui  voudront  suivre  les  coiu-s  de 
chymie  et  de'docimastique  dans  Tint ention  d'ob- 
tenir une  place  de  directeur ,  ou  d'exercer  k 
profession  d'essayeur^  siéront  obligés  de  surfaire 
inscrire  sur  les  registres  dudit  inspecteur-général 
des  essais.  '       / 

IV.  L'inspectcur-général  des  essais  surveillera 
les  exercices  des  cours  de  chymie,  afin  de  pou- 
voir rendre  compte  au  comité  de  l'assiduité  et 
des  progrès  dès  élèves. 

V.  Il  assistera  à  l'examen  public  que  seront 
ternis  de  subir  ceux  qui  se  présenteront  pour 
exercer  la  profession, d'essayeur ,  et  il  ne  pourra 
Être  procédé  audit  examen  que  sur  un  consen- 
tement signé  dudit  inspecteur-général  des  essaie 
et  d'un  des  professeurs  de  docimastiquc,  après 
un    examen  particulier  préalable. 

Il  assistera  pareillement  à  l'examen  de  ceux 
qui  se  présenteront  pourfitre  pourvus  de  l'office 
de  directeur  particulier  des  monnoies,  et  il 
signera  le  certificat  d'aptitude. 

VI  II  conservera  le  logement  qui  lui  a  été 
indiqué  à  l'hôtel  àcs  monnaies. 


t 

VII.  Ledit  inqîectcur-général  des  essais  a\ir«i 
3000  livres  d'appointcmens ,  lesquels  liii  seront 
payés  par  le  directeur  du  trésor  nationsil  de 
trois  en  trois  mois ,  sans  aucune  retejiue  ,  et 
sur  sa  simple  quittance. 

Xni.  Le  brevet  dudit  inspecteur-général  des 
essais  sera  enregistré  au  secrétariat  du  comité 
des  monnoies^  après  serment  par  lui  prSté  de 
fidclcmcnt  remplir  les  fonctions  de  saditc  place. 

CHAPITRE     IL 

Dis  professeurs  de  miniralogle  et  dé  docunasti^ue; 

Article    premier. 

Il  y  aura  deux  professeurs  de  minéralogie  et 
de^docimastiquei  qui  seront  tenus  de  s'aider 
mutuellement, 

II.  Lesdits  professeurs  de  minéralogie  et  de 
docimastique  feront  chacun ,  tous  les  ans,  outre 
le  cours  public ,  un  cours  particulier  pour  ceux 
qui  se  destinent  à  exercer  les  offices  de  directeur 
des  monnoies  et  d'essayeurs. 

ilL  Le  cours  public  du  plus  ancien  des  p'ro- 
fesseurs commencera  au  premier  mars,  et  celui 
du  collègue  au  premier  décembre^ 

.IV.  Conjointement  avec  Tinspecteur-général 
des  essais,  ils  procéderont  àM'examcn  particvi- 


(  Ile  ) 

ïkfâe  ^tm  qui  1^  pf  éventeront  pmtf  ^ntÈtcar  k 
pfdftiôiottd'evvaf^tir,  «t  ili  ttsiistgront  à  l*f «a» 

Vi  li^.^i  (^hftif (?$  (le  iniiiéfiibgii  it  de  docimni' 
tiqtfe  seront  misé!)  ciu  ëoiiêmtfifi  et  mn0n(ééiê§ 
tfoiii  Dioiâi  d^kVtiiice  dàM  toute  k  Ffân^^i  Lu 
«dfiëdur»  ^^m  pfé§ïdé  \mf  un  ûnë  membre!  du 
comité  de.^  monnoie^  9  et  l^aetidémie  de^»  «  iieneeâ 
du  riu^titut  qui  en  tiendra  k  pU^i^  frfâ  ^hoiM 
*de  {foi^  de  ve»  memkt<»  ou  rtisoeié»  bubildi  #îi 
diWiiit  pour  être  jugei  dudit  eoneourit 
,  VI.  Ledditi  profevieufii  veilleront  à  k  eock 
sc^fVfition  de  tout  ee  qui  dépend  de  h  mile  de 
mét^lUtfgSe,  et  A  ee  qu^il  ne  §oit  Mt  AUi^une 
défjtf-Tidf^tion  d»nii  kdite  §i^\U, 

VU,  Le«i  ttppointemenii  de«profeii«ieuridf  mi* 

névf^hij^k  et  de  doeimf<itique  lieront  de  iwo  livt 

et  iU  auront  un  logement  à  Thôtel  de  le  mon- 

noie. 

TITRE     1  I  L 

Admlnlmailon  pariUullifê  dé»  mannm^u 

CHAPITRE     PREMIER. 

Du  nômhfê  d^hénb  dé»  mmn^hh 

A    n    t   f  C^    t.  K      P   R  fr    M    f   £  M. 

Il  n'y  nufâ  dorénavant  que  vept  bÔteU  de» 
monnoic^  en  France ,  à  jinvoir  i  le  premier 


(  «17) 
i  Paris  ^   ie  second  à  Lille  »  le  troisième  k 
Nantes   ou    la    Rochelle  ^    le   qiKitricmc  .à 
Bordeaux^  le cinquième;\  Marseille,  le  sixième 
i  Lyon  i  le  septième  à  Metr.  ou  à  Strasbout'(;  Ci). 
tt.  Les  diiKirens(a)  de  ces  monuolos  seront 
pour  Pciris  un  bonnet  phriglen  (3),  pour  Lille 
une  vache  (4)  »  pour  la  Rochelle  ou  Nantes  wnt 
l    charme  ^  (ç) ,  pour  Bordeaux  une  protie  do  na- 
vire (6),  pour  marseille  une  galère  (?)♦  pour 
Lyon  une  corne  d'abondance  d'espèces ,  (8) , 
pour  Strabourg  ou  Met*  un  lion  (9), 

(1)  En  rnison  de  la  nature  du  commerce ,  !imsbouif 
doit  avoir  la  préférence;  mais  si  Ton  donne  cette  pn\(v^ 
irence  kcetui  itn  deux  hAteh  de»  monnoic»  qui  nur  )  besoin 
de  moins  de  réparation  ^  ou  dont  les  attelicrit  i^onf  Ici  plut 
commodes  1  il  faudra  faire  visite  de  Tun  et  do  Tautre  pot  r 
ftc  décldiîr« 

(a)  On  appelle  </i^c'/ewX|  des  marques  qui  imUqiïcnt 
i*^.  le  lieu  où  la  pièce  a  M  rabriqucc;  a**,  le  directeur  d« 
la  fabrication;  ?•.  le  pt^vcur. 

Les  dfftérenji  des  directeurs  et  Rraveurs  sont  de  la  phis 
grande  Inuiilité  »  puinque  le  dlfFéreitt  de  In  viii«,  indiqua 
nécessairement  le  graveur  et  le  directeur. 

(0  Symbole  de  la  Ifterté. 

(4)  Symbole  de  la  fécor.ditc  det  pâturages. 

i%)  Symbole  de  rngnculruro* 

(^  i^t7)  Puissance  maritime. 

(t)  5ymbnle  de  la  Fécondité  Sr  du  commerce. 

(9}  Symbole  de  la  force  de  rBm{.ire. 


(  ^^8  ) 
CHAPITRE    I  !. 

tJomhe  dis  officUrs  #i  autns  pro/^sis  d^  monnoi^i 

Article    phemieh. 

Il  n*y  aura  dans  chacun  des  hôtels  des  mon- 
]ioie!i(^ue  deux  otficiers,  savoir^  le  monét«iire  ou 
directeur  de  la  monnoie ,  et  le  commissaire  du. 
roi  chargé  de  Tinspection  et  de  la  police  de 
rhùtel  y  ainsi  que  de  la  vériticatiou  des  espèce9 
pour  le  pouvoir  e^fécutif, 

II.  Il  y  aura  un  graveur  et  un  préposé  au 
change-garde  du  trésor  national. 

IH.  Le  directeur  pourra  loger  dans  l*hôtel 
les  commis  t* t  ouvriers  de  coi\tlance  dont  le  tra« 
vail  habituel  c.vigera  une  présence  continuelle» 

IV.  Il  y  aura  en  outre  autant  de  gardes-poi^ 
tiers  qu*il  sera  nécessaire. 

CHAPITRE     III, 

Du  moaiuir^  qh  dirt^if^ur  de  lu  mànuoiê. 

Article    premier. 

L*ofRce  de  monétaire  ou  directeur  de  \\\  mon- 
noie ne  servi  contié  v\  Tavenir  qu*i\  des  personnes 
capables  de  le  reinplu  ;  à  TetFet  de  quoi,  elleii 
seront  tenues  dVbtenir  un  brevet  d^aptiiude. 

U. 
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'  n.  Le  brevet  d*aptitude  sera  âélivrc  par  li 
tomité  national  des  monnoies  sur  le  jugement 
ftndu  par  Ves  juges  du  cqncours. 

IIL  Les  concours  auront  lieu  lors  de  toutes 
Uî  vacances  d'olfitces  de  monétaires. 

IV.   Le  concours  se  fera  en  présence  d*un 
membre  du  comité  national  des  monnoies ,  et 
teronC  juges  et  examinateurs,  Tinspcctenr  gé- 
néral des  essais^  les  professeurs  de  minéralogie, 
le  directeur  de  la  monnoie  de  Paris,  trois  mem- 
bres de  Tacadémie  des  sciences ,  et  trois  de  l'aca* 
demie  de  peinture  invités  en  la  persojine  du  pré- 
,    sident  desdite»  académies  et  par  elles  députés. 
V*  Vacance  arrivant  d\m  office  de  directeur, 
le  commissaire  de  l'hôtel  en  préviendra  le  co- 
\    mité  national  des  monnoies  afin  quM  soit  com-» 
^    mis  à  l'exercice  d'icelui,  si  le  c;is  le  requiert, 
et  cependant  les  clefs  confiées  à  sa  garde  seront 
remises  au  pré-^ideat  du  directoire. 
.  VL  11  sera  fait  un  tableau  de  tous  ceux  aux- 
quels il  aura  été  accordé  des  brevets  d'aptitude. 
VIL  Lcrs  de  la  vacance  d'un  office  de  moni» 
taire,  tous  ceux  qui  y  prétendront  feront  par- 
.  venir  kicrs  dcçtandes au  comité,  qui  présenter-i 
fturoilts  noms  des  trois  ispirans  qui  se  trouve* 
ront  être  les  premiers  par  ordre  sur  le  tableau 
Tom  y.  l 
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à^&lH'miç^  et  VofàQç  vncttnr  ne  pourra  ttn  Cfto- 
féfà  i\u'h  un  de«  truU  préienié^, 

VIIL  Ceux  qui  «ont  sur  le  tubleftu  d^fipthudi 
ne  feront  plus  ustreinti  à  eoneourir  4e  nouveiu. 

IX.  Un  monétaire  qui  denirem  «voir  un  fld- 
|oint|  iiera  tenu  de  le  choisir  parmi  le«  troii 
f)lu«  anei^nf  de  eeu)^  qui  lont  lur  le  tableau 
d^aptitude ,  ei  de  le  demander  au  comité  dei 
monnoiti  qui  en  fera  e¥pédi<?r  la  cQmmmlon, 
Lor§  de  la  pi'éuf  ntation  h  xnw  ))laee  de  moné- 
taire ,  il  §^u  fait  note  de  Qmn  qui  auront  exercé 
comme  adjointii. 

%•  Les  fonetioni  d*un  monétaire  conuliiterontî 
1,9  dans  la  direction  la  plun  abiolue  de  toute 
espèce  de  fabrication ,  en  se  conformant  k  en 
qui  s<^ra  pri^scj  it  dans  le  titre  quatrième  j  %^,  dani» 
Ja  dirÉ?ctio»  de  l'affinage;  j,^  dans  l'i^îspection 
•yr  les  changeurs  dont  il  sera  le  ch«f  dans  son 
arro»dlssÉ»menti  dans  les  relations  monétaires. 

XL  De  lui  seul  dépendra  le  choix  ei  le  nom^ 
bre  des  ouvriei^  coopérateurs^  sous  quelque  d^ . 
nomination  que  ce  soit. 

XII.  Il  aura  sur  les  ouvriers  l'autorité  la  plu* 
Absolue  f  il  pourra  les  renvoyer  ^  il  ne  pourrji 
néanmoins  leur  infliger  de  punitions  i  mail  il 
fera  prévenir  le  commissaire  de  rh6tel«qui  sera 
tenu  de  juger  avec  d'autant  plus  de  sévérité  et 
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de  promptitude  que  Tordre  et  la  subordination 
sont  plus  essentiels  dans  un  hôtel-des-monnoiei. 
XIU.  Les  regiîitr«s  d*un  motaire  doivent 
toujours  être  en  ordre  et  $es^  comptes  toujours 
prêts  ;  en  consê([uençe  ,  les  registres  seront 
arrêtés  toutes  les  semaines  par  le  commissaire 
de  Thôtel  ;  les  comptes  seront  apurés  tovis  les 
mois  par  le  directoire  du  département  ;  et  la 
vérification  de  ces  comptes  de  mois  sera  foite 
tous  les  ans  par  le  comité  national  des  mon- 
noies ,  qui  donnera  aux  monétaires  une  dé- 
c\>arge  absolue  de  leur  gestion, 

XIV,  Il  y  aura  des  registres  doubles  de  toutes 
les  opérations  de  la  fabrication  de  chaque  année  ; 
les  doubles  de  ces  registres  seront  remis  au  di- 
rectoire de  département  dans  les  huit  premiers 
jours  de  Tannée  suivante, 

XV,  Vi\  second  double  de  chaque  registre 
sera  gardé  par  le  commissaire  de  ThôteK 

XVL  Le  monétaire  ne  pourra  se  pourvoir  de 
registre*»  qu*au  comité  national  des  monnoies^ 
lu  nom  duquel  ils  seront  tous  cotés  et  paraphés 
iVuille  par  feuille, 

XVH.  Les  registres  consisteront  :  i,^  dans 
un  registre  de  receltes;  un\pour  les  matières 
il'or ,  un  pour  celles  d'argent ,  et  un  pour  celles 
de  cuivré, 

I^ 


po^cr  ati  trésor  de  ia  monnole  ;  et  la  natîo 
sous  la  rétribution  d'un  et  demi  pour  ceat^  j 
rantira  la  remise  d^sdites  matières  ou  leur  y 
leur  en  monnoie,  au  choix  du  dépositaire. 
en  sera  de  même  de  la  vaisselle  et  des  bijoi 
dont  le  prix  sera  convenu  lors  du  dépôt. 

VIII.  Les  trésoriers  auront  le  trébuchant  < 
se  trouvera  sur  les  pesées  faîtes  en  détail  p< 
dant  chaque  journée,  sans  que  pour  raison 
ce ,  ils  puissent  être  inquiétés  ni  recherchés, 
ne  pounont  néanmoins  peser  en  détail  et  i 
pièce,  les  espèces  appartenantes  h  une  mi 
personne ,  mais  seront  tenus  de  les  peser 
bloc. 

IX.  Au  cas  où  les  matières  ou  espèces 
portées  scroient  chargées^  de  terre  ou  de  craî 
les  trésoriers  pourront  les  refuser  en  cet  éi 
les  faire  fondre,  pour  constater  leur  vérlta 
poids;  ou  dcmmder  qu'elles  lui  soient  rem 
fondues» 

H  A  P  I  T  R  E    VI: 

Vis  graveurs. 

Article   premier. 

Les  places  de  graveurs  dei  monnoies  ser 
mises  au  concours» 


un  ) 

C  H  A  P  l  T  Pv  E    !  V- 

Du  commissaire  di  flhUil, 

I,  Il  y  ttura  ili»ns  chaque  \ià\\^\  tics  mon- 
noUvs  un  commissaire  qui  iiera  Jclégué  par  le 
comité  national  des  monnaies 

II.  Le  comls^aire  sera  le  chtt'  dt?  police:  il 
aura  îioin  dt?  maine^ nîr  la  subor^linaiioa  et  de 
faire  punir  suivant  IVxigence  du  oifs  ceux  qui 
desobéiront  ou  manqueront  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  au  monttaire, 

ni.  Il  ne  pourra  totitetoiscondiimner  un  ou- 
vrir? \  tenir  pr'son  pUis  d'un  jour,  sans  en 
prévenir  le  comm^isaire  du  roi^  chargé  d^ 
po\ir*uivre  la  vengeance  de*  dc^lîts, 

IV,  Il  seia  t^nu  de  fa're  arvOttr  provisoire- 
ment,  les  prévenus  ile  vpls  ou  de  crimes  Cii- 
pitaux ,  ^t  de  le«  déaouctr  au  commissaire  du 
roi, 

V,  Il  nVura  d*autre  inspection  sttr  \^  tixi- 
vaux  des  monnoiea  que  celle  q\ii  sera  indiquée 
d«ns  le  titre  IV. 

VI,  Il  veilKra  iipccinUment  ù  Tewtretien  de 
''Hôtel,  ordonnera   les  réparations  urgentes^ 
^t  préviendra,  pour  les  autres,  le   président 
^U  directoire, 

VII,  Le  commissaire  de  Thûtel  no  pourr» 
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pas  remplir  lc$  fonctions  de  son  office  au*dtlà 
d'une  année  dans  le  même  hi^tel  des  monnoles* 

VIII.  Lesdits  commissaires  seront  choisis 
parmi  les  directeurs  des  monnoies  retirés,  et 
les  aspirans  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau 
d'aptitude;  dans  le  cas  oîi  il  n'y  auroit  ni  di- 
recteurs ni  aspirans  pour  remplir  ces  commis- 
sariats, le  comité  des  monnoies  y  pourvoi- 
roi  t  ainsi  qu'il  aviserait, 

IX.  Les  commissaires  de  Thôtcl  auront 
i^\  dix-huit  cent  livres  d'appointemens,  pour 
indemnité  des  trais  retatils  i\  leurs  changemens 
de  domicile;  i^.  un  sol  pur  mire  sur  lu  fabrl- 
ciïtlon  dts  maticrts  ù'or  ;six  deniers  pour  celle 
d'argent,  et  trois  deniers  pour  celle  de  cuivre. 

X.  Vacance  arrivant  de  Toificc  de  commis- 
saire, les  scellés  seront  mis  sur  son  lopen\cnt, 
par  le  directoire  de  département,  au  président 
duquel  seront  remises  toutes  les  clets. 

XL  Vacance  arrivant  dudit  office,  on  en 
préviendra,  s^ns  délai,  le  comité  national  des 
monnoies,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  ausji-tôt. 

CHAPITRE    V. 

Du  trésorhr  commis  au  change, 

L  Les  matières  d'or,  d*argent  et  de  cuivre 
.«eront  sous  la  garde  d'un  trésorier  commis  au 
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change ,  et  renfermées  dans  uncchaiM^re  vofktét 
ionx  les  fcnfitres  seront  garnies  ea  dedans  par 
des  volets  de  fer ,  et  la  porte  d'entrée  du  mûmc 
métal  j  fermante  à  trois  serrure^  difl^rentcs  dont 
les  clefs  seront  entre  les  mains  du  monétaire  ^ 
du  commissaire  de  rhutcl  et  du  ttésoricr. 

U.  Il  sera  délivré  au  trésorier,  par  k*  com- 
missaire, des  sommes  suffisantes  pour  le  scr- 
vice  journalier  du  change. 

IIL  Le  trésorier  tiendra  un  double  rej^tstre, 
en  sa  double  qualité  de  trésorier  et  de  commis 
au  change. 

IV.  Ses  registres  seront  arrêtés  par  le  com- 
missaire, toutes  les  semaines,  et  plus  souvent 
si  l'un  ou  Tautre  le  requiert, 

V.  Les  anciens  carrés,  poinçons  et  matrices 
seront  déposés  dans  la  chambre  du.  trésor. 

VI.  Les  changeurs  de  Tarrondissement,  ainsi 
que  toutes  les  personnes  qui  auront  des  ma- 
tières à  faire  fabriquer,  les  porteront  au  tréso- 
rier qui ,  Tessai  préalablement  fait ,  en  remettra 
la  valeur,  ou  un  billet  ;\  ordre  de  la  somme  ^ 
causé  pour  valeur  en  matière ,  et  à  payer  dans 
les  délais  fixés» 

*  VU.  Toutes  personnes  qui  désireront  mettre 
des  matières  ouvrées  ou  non  ouvrées,  et  môme 
des  espèces  en  lieu  de  sùrité^  pouiront  les  dé- 
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1^.  De  tenir  deux  regUtres  duement  pan* 
pîiés,  sur  lesquels  ils  écriront  le  poids  desdlfs 
lingots  et  ouvrages,  les  noms,  demeures  et 
c;tialitcs  de  ceux  qui  les  auront  remis  ,  ainsi 
que  le  titre  qu'ils  auront  trouvé;  de  numéroter 
de  suite ,  tous  les  articles  desdits  r^istres;  de 
ne  point  interrompre  Tordre  des  numéros  ;  et 
d'inculper  sur  chacun  des  lingots,  le  même 
poinçon  sous  lequel  il  aura  été  enregistré. 

3^.  D'envoyer  un  desdits  registres,  A  la  fin 
de  chaque  année ,  au  comité  national  des  mon- 
noi«s. 

4*^.  De  délivrer  au  commissaire  de  Tlictel 
des  copies  desdits  registres,  écrites  par  lendits 
essayeurs,  lesquelles  restero#it  toujours  •ntre 
les  mains  dudit  commissaire  et  de  ses  succes- 
seurs, et  seront  lesdites  copies  arrêtées  au  bas 
de  chaque  pige  par  la  signature  dudit  essayeur 
tt  du  commissaire, 

y^  Lorsque  Ton  viendra  chercher  le  rapport 
d'un  essayeur,  ledit  essayeur  aura  soin  de  vé- 
rl^er  son  numéro ,  après  quoi  il  marquera  le 
titre  sur  l'ouvrage  ou  sur  le  lingot  essayé- 

6.**  Si  les  proprlétalres'd'ouvrages  ou  lingots 
jugent  nécessaire  d'en  faire  faire  plusieurs  essais, 
lesdi ts  essayeurs  seront  tenus  de  les  registre  r 
autant  de  fois  qu'ils  les  essayeront ,  et  d'ob- 
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IL  Les  matrices  des  monnolcs  seront  fîgnlc- 
mcnt  mises  an  concours  ;  tout  graveur  pourriî 
y  concourir,  et  troi^  commissaires  de  Tacadé* 
tnif  de  peinture  et  de  sculpture  seront  les  juges 
du  concours. 

m.  Les  pièces  de  concours  seront  envelof  • 
pées  dans  un  papier  sur  lequel  le  graveur  mettra 
sa  devise,  et  à  cette  pièce  sera  joint  un  1)illet 
cacheté,  avec  le  nom  du  graveur  en  dedans» 
et  la  devise  pour  Tadrcsse, 

Les  pièces  et  billets  seront  envoyés  au  co- 
mit<5 monétaire,  qui  mettra  une  lettre  ou  nu- 
nxito  pareil  sur  les  pièces  enveloppées,  et  les 
Mllcts  de  chaque  concurrent  ;  et  le  comité  rno- 
nitaire  ne  remettra  aux  juges  du  concours  que 
les  matrices  du  concours, 

IV,  Le  graveur,  dont  la  matrice  aura  obtenu 
leMjftVar;e,  aur.i  3000  livres  de  gratlficntîon 
et  il  aura  lo  privilège,  que  los  graveurs  dei 
>îv>>nno\es  seront  tenus  de  s^adrcsscr  ù  lui  pour 
îïvolr  les  matrices  et  poin^onîîdu  coin  qui  aura 
<^!)îcnu  la  prétcrence, 

V,  Os  motrices  contiendront ,  non-sculc- 
^^ont  les  sujets,  mais  encore  les  lettres,  les 

à 

R^ennctis,  ;\  l'exception  seulement  du  mille- 
^î^e,  qui  sera  composé  d\ni  seul  poinçon,  et 
^u  différent  de  la  ville,  doi^t  lc$  pUces  seront 
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f  rfs  eaux  fortes ^  plombs ,  et  agents  quelconques 
que  de  ceux  du  dépôt  général  qui  sera  sous  la 
garde  du  comité  des  monnoies. 

X,  Les  essayeurs  ne  pourront  opérer  que 
flans  les  laboratoires  des  hôtels  des  monnoios 
pour  Tcssai  des  pièces  à  monnoyer. 

XI.  Il  sera  accordé  aux  deux  essayeurs  pour 
rexperiisc  des  pièces  à  monnoyer,  savoir  :  pour 
rcxi)cricncc  de  Tcssai ,  six  deniers  par  marc  d*or, 
et  trois  deniers  pat  marc  d'argent  :  et  pour  la 
pesée  des  pièces,  un  sol  par  marc  d'or,  six  de- 
niers par  marc  d'argent,  et  trois  deniers  par 
marc  de  cuivre. 

Xir.  Dans  toutes  les  villes  oh  il  y  aura  des 
ouvriers  travaillant  en  or,  et  argent ,  il  y  aura 
un  nombre  d'essayeurs  proportionné  à  l'étendue 
de  leur  commerce  ;  il  y  en  aura  au  moin*;  quatre 
dans  celles  oii  il  y  a  hotcl  des  monnoies. 

CHAPITRE    VIII. 

Du    secrétaire'' garde  des  archives. 

Article    unique. 

Il  y  aura  dans  chaque  hôtel  des  monnoies  un 
secrétaire  des  monnoies-garde  des  archives  qui 
sera  sous  les  ordres  du  monétaire,  auxappoin- 
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très  professions,  seront  csî»ttyés  pur  des  experts 
en  titre  I  qui  le  deviendront  au  moyen  d*un 
brevet  du  comité  national  dcsmonnoics,  lequel 
ne  sera  accordé  que  sur  le  consentement  de 
l'inspecteur  général  des  essais  et  des  profes- 
seurs de  cbimiei  contenant  Tattestation  que 
r«spirant  a  suivi  un  cours  de  chimie  docimas- 
tique  et  subi  Tcxamen  public, 

II,  Toute  personne  qui  pourra  administrer 
des  preuves  de  défaut  de  probité  de  la  part 
d'im  aspirant  essayeur ,  pourra  former  opposi- 
tlon  ù  la  délivrance  du  brevet,  et  miime  for- 
mer demande  en  révocation, 

III,  Seront  tenus  les  essayeurs  d<r  se  con- 
former rigoureusement  aux  procédés  d'essais 
approuvés  parle  comité  national  des  monnoies^ 
«t  ce  sous  peine  de  révocntion  de  leur  brevet, 

IV,  Les  esîîay<»urs  ne  retiendront ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aucuns  cornets  ni 
boutons  dVssais, 

V,  Les  e.vsiiycurs  seront  obligés,  sous  peine 
de  500  livres  d'amende  pour  la  première  con- 
travention ,  et  d'expulsion  en  cas  de  récidive» 

i^.  De  marquer  de  leurs  poinçons  tous  les 
lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  q\ii  leur 
seront  portés  à  essayer,  dans  l'instant  m£me 
<iu'ils  leur  seront  rcmist 
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)t»  Il  lui  sera  libre  de  les  recevoir  sur  le  pied 
de  Tessai  poinçonné  et  des  tarifs  »  ou  de  lesfaira 
fondre  en  présence  du  commissaire  de  Phûtelf 
et  du  tnisoricr^  pour  les  faire  essayer  de  nouveau 
par  des  experts  choisis  par  ledit  commissaire* 

m.  Le  monitairt  sera  maître  absolu  de  la  di* 
rection  du  travail;  mais,  lorsque  les  pièces  se* 
ront  en  état  état  d*dtre  monnoyés,  il  en  pré* 
viendra  le  commissaire  du  roi  en  Thôtel  par  un 
bulletin  contenant  le  nombre  et  le  poids  des 
pièces  à  monnoyer  et  leur  nature  ,  pour  Être 
procédé  à  la  vérification  de  leurs  titre  et  poids» 

IV.  Le  commissaire  de  Thôtel  en  préviendra 
le  président  du  directoire  par  un  pareil  bulletin  ^ 
et  ledit  président  commettra  un  des  membres 
du  directoire,  pour  fitre  procédé ,  en  sa  présence 
et  en  celle  du  commissaire  de  ThAtel ,  à  la  véri- 
fication du  titre  et  du  poids  desdites  pièces  :  et 
il  sera  remis  audit  commissaire*  par  le  prcsldenti 
une  des  trois  clefs  de  Tatelier  des  balanciers, 
dont  la  garde  lui  c^t  conticc. 

V.  LesJits  commissaires  du  département  et 
du  roi,  nommeront  des  essayeurs,  pour  pro- 
céder A  ladite  vérification. 

VL  Lesdits  commissaires ,  les  deux  experts 
auxquels  on  fera  prCter  serment ,  et  le  moné* 
taire,  si  celui-ci  le  juge  ù  propos,  se  transpor- 
teront 
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«çfver  A  chaque  fois  et  qui  rst  d«dessus  or- 
flonné,  vi\  ajoutaiit  sc\ilcinent  ^u  nouvel  en- 
registrement, les  numéros  sous  lesquels  Icsdlts 
lingots  auront  déjà  ùté  enrcgistics, 

7.^  Au  cas  que  les  titres  m;iq\ic'î  sur  ces  ou- 
vrages ou  lingots  se  trouvent  çil(FerenS|  soit 
parce  quMs  auront  clc  essayais  par  dilVcrcns  es» 
sayeurs  ou  pour  autres  raisons,  les  directeurs 
des  monnoies  pourront  ;*insi  que  les  orlcvrcf 
et  tous  autres  ouvriers  traviiilltins  en  or  et  en 
Argent,  ou  acheteurs  desdits  ouvrages,  les  cha- 
îner sur  le  pied  commun  de  tous  les  titres  mar- 
qués jwr  Icsdlts  essïycurs. 

Vf,  Les  essayeurs  n'auront  aucune  associa- 
tion clc  quelque  nature  quVlle  soit ,  avec  Ivf 
tiionétalrcs  ou  leurs  commis,  et  ne  recevront 
d'eux  directement  ni  indirectement ,  aucun* 
prébens  quelconques,  et  ce  sous  peine  <lc  pri- 
vation de  leur  ^tat. 

VII,  Ils  ne  s'imisceront  en  aucune  manicîc 
dans  la  faluication  des  monnoies« 

VIIL  Toutes  les  balances  dVssai,  ainsi  que 
le«  poids  de  semelle  seront  dorénavant  vérifie:  $ 
en  présence  de  Tinspecteur-gcntral  des  essais, 
et  il  n'en  sera  vendu  aucunes  sans  son  apro- 
bation  qui  sera  jointe  à  ladite  hatance. 

IX.  Les  cssa/curs  ne  pourront  se  lorvir  d'au- 
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Ires  eaux  fortes^  plombs  ^  et  agents  quelconques 
que  de  ceux  du  dépôt  généfal  qui  sera  sous  la 
garde  du  comité  des  monnoies. 

X.  Les  ess^iyeurs  ne  pourront  opérer  que 
^ans  les  laboratoires  des  hôtels  des  monnoies 
pour  Tessai  des  pièces  à  monnoyer. 

XI.  l\  sera  accordé  aux  deux  essayeurs  pour 
rexpcrtise  des  picces  ,\  monnoyer^  savoir  :  pour 
rexi)éricnce  de  Tcssai  ^  six  deniers  par  marc  d*or^ 
et  trois  deniers  par  marc  d\irgont  :  et  pour  la 
pesée  des  pièces,  un  sol  par  marc  d*or,  six  de- 
niers par  marc  d'argent^  et  trois  deniers  par 
marc  de  cuivre. 

Xir.  Dans  toute*  les  villes  oh  il  y  aura  des 
ouvriers  travaillant  en  or,  et  argent  y  il  y  aura 
un  nombre  dVss;iycurs  proportionné  à  Tétendue 
de  leur  commerce  ;  il  y  en  aura  au  moins  quatre 
dans  celles  oh  il  y  a  hôtel  des  monnoies^ 

CHAPITRE    V I  I  L 

Article    unique. 

Il  y  aura  dans  chaque  hôtel  des  monnoies  un 
secnétairtdes  monnoies-jv^rolo  dos  archives  qui 
sera  sous  les  ordres  du  monétaire  >  aux  appoin- 
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temens  de  1,500  livres  pour  Paris  et  de  900  lîv. 
pour  les  autres  villes  du  royaume  ;  il  sera 
nommé  par  le  comité  monétaire. 

CHAPITRE    IX. 
De$   changeurs. 

I.  Tous  les  changeurs  de  rarrondisscmcat 
seront  sous,  l'inspection  et  la  direction  du  mo- 
nétaire. 

IL  Les  changeurs  seront, dorénavant,  choi- 
sis par  la  commune  des  villes  qui  adressera 
au  comité  national  des  monnoies,  les  noms  des 
trois  personnes  qui  auront  réuni  le  plus  de  suf- 
frages, pour,  sur  la  présentation  faite  au  roi, 
par  ledit  comité,  être  lettre  de  brevet  expédiée 
en  conséquence. 

IIL  Les  rcglemens  concernant  les  changeurs, 
faits  jusqu'à  ce  jour,  auront  leur  pleine  et  «n- 
ticre  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aur. 
trement  ordonné. 

T  I  T  R  E     I  V. 

Fabrication   des   monnoies* 

I 

I.  Le  monitairt  recevra  les  matières  ft*or 
et  d'argent  <\  fabriquer  du  commis  au  change^ 
trésorier  delà  mounoiei  et  de  nul  autre. 
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5^.  Le  graveur. 

6®.  Les  concierges  gardes-portes. 

7^.  Ceux  des  ouvriers  dont  le  travail  e»ge 
la  présence  habituelle. 

VI.  Le  directeur-général ,  et  les  commissaires^ 
généraux  des  monnoies,  ainsi  que  le  secrétaire- 
général  et  les  commis ,  Tinspecteur-général  des) 
essais ,  et  les  professeurs  de  docimasie ,  auront 
leur  logement  dans  Thôtel  des  monnoies  de 
Paris. 

CHAPITRE    II. 
De  la  sûnti. 

Article    premier. 

Les  portes  de  Tatelier  du  monnoyage ,  auront 
chacune  trois  serrures,  dont  les  clefs  seront 
confiées  Tune  au  président  du  département,  la 
seconde  au  commissaire  de  rhôtel,  et  la  troi- 
sième au  commis  au  change ,  trésorier.  Les 
tlefs  de  la  chambre  de  trésor  seront  confiées  au 
monétaire  ,au  commissaire  et  au  trésorier. 

II.  Les  clefs  des  portes  de  l'hôtel  seront  dé- 
posées tous  les  soirs  entre  les  mains  du  moné<* 
taire. 
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teront  dans  le  laboratoire  A^ttm  ^  oii  U%  com*> 
missttires  feront  choix  de  cinq  à  six  pièces  i  dont 
ils  feront  faire  les  essais  par  double  expérience. 
VIL  Les  essais  faits ,  il  en  sera  dressé  procès-* 
verbaU  Si  la  masse  commune  ne  se  trouve  pas 
au  titre,  lesdits  commissaires  feront  cisailler 
les  pièces  en  leur  priicncc,  pour  être  remises 
tn  fonte. 

VIII.  Si  la  matière  est  trouvée  au  titre  vo\ilu 
par  U  loi,  les  commissaires  ordonneront  qu'il 
sera  procédé  en  leur  présence  i^  la  vériHcation 
du  poids  des  pièces,  ù  Teflet  de  quoi  on  se 
transportera  dans  la  salle  des  pesées. 

IX.  Les  experts,  aprjps  avoir  pesé  toutes  les 
pièces  d'or  ou  d'argent ,  d'.ihord  les  unes  après 
lesautres,en  rejettant  celles  qu'ils  tro\iveront 
trop  foibles ,  les  pèseront  ensuite  en  masse ,  pour 
constater  le  poids  général  dont  sera  dressé  \ui 
nouveau  procès-verbal  ;  et  ^n  cas  qtie  les  pièces 
soient,  par  leur  poids  conformes  A  la  loi,  elles 
seront  remises  au  monimn  pour  les  faire  mon- 
noyer.  Quant  à  celles  qui  ne  seroient  pas  de 
poids  9  lesdits  commissaires  les  feront  cisailler. 

X.  Pour  être  procédé  «u  monnoyage  de 
pièces  qui  auront  été  reconn\ies  au  titre  et  au 
poids,  le  numitiiin  requerra  la  convocation  çKi 
trésorier  et  du  graveur,  ik  rclfct  d'Otre  par  le 
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fr#mi#r  f«mi«  ctlli  di#  eUh  df  l^nfdiif  dif 
bMtitfii^if  f 1 1  d^nt  )a  |^rd#  lui  ê^i  mnAé^  ^  # t  pdf 
U  |(ffiV^ltf  #  1#«  ^«f fé<»  4u  moflHoyipf  » 
Xfi  L^«  €ommi«^$Mlffi  #f  W  tfé^^fitr  ««font 

porté  de  Vt^UikÊr  d^i  b^Un^iirri»  p^ndAnt  Ici  m^n» 

d*itii^  I  f^m  pré«»f  rtf  h  tmn^  tV)p^rrttioft  du  mon» 
iioyng^i  ërttt  qu'il  «îoil  t'0rt^t4{(i  qu*ou  tt*ji  /»lt 
mou^oy^r  qui  dé^t»  pié(^«#  dout  1«  tïtre  et  k 
PqUU  ^mi  été  véf\M^, 
%lll:  (l  mià  pr^êéàé^  p§mkm  ou  »pfè§  U 

pik^ii  ^^ll#<  m^l  fM|>{>é(^ii|  f^yé^t^  ou  pé^H^M 
|Mf  qu^lqii'rtutrë  y  m  de  rtiouuoyrtjjë^  i^rofit 
imiWé^a, 

XIV,  (1  ^«fi  drf^<»«*é  ufl  dtTrtiéf  prot'é^-vtrbil 

d^  P'^^^éç'i  f^i  i\^i\ffi^^  r:<tf«»  dirtiéf>»«#  pfO§é#»Vtf' 

yr^m^  d^*»  <^fprë^<imoo«f^yé<î'«)  mifé^timr  qtil 
tu  douner»  déclMff^f,  ^n  jMyfOH  4  l*in^ffi«t 
fyu«»  \^ii  ùm  4o  (4Uf\^utUm  rt  dVi^pi'ffi^fif 

XV,  L^HÏiU  ^ommïmiftfii  vi^iltrrouf  A  cfi 
que  U  mourant  de  UdUe  déUvr^u^e  i#h  d^poié 
di^ui  U  tihitmbfe  du  trét»of. 
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TITRE    V, 

CHAPITRE   FRËMIER. 

Dtt  hJtimMt,  I 

Article    t^RRMtER. 

Lt?s  hAtdxS  des  monnoiii  seront  emretenvii 

iiux  ùah  de  U  n«KU>u  »  do  {owhs  git)s$cs  rép^i- 

ratlorts^  iiinsi  quo  foui  ce  qni  csi  ntic^ssaira 

à  la  tahrlcation^  (\  IVvccption  des  K)viri\eimx 

ciTUsets^  mt^nsilcs  de  toute  ^  charbon,  etc. 

it%  L*c«tretleii  des  ateliei»  seia  également 
$\^|>tH)rt<J  par  la  n;itlon, 

IIK  Les  dcpenses  de  civique  lu^tel  de*  mort* 
tn^îes  seront  rép<<nies  enire  les  dêptirtemeii»  | 
^i\m  Parrondisi^ement  dei^qviels  se  trouveront* 
lesvlits  lu'^tels» 

IV,  To\ite>î  les  rép^mitions  l<c^c*«tîves  seront 
faites  par  eeu\  qui  ««utont  U  logement  d«ini 
Uwdlts  hiitel<. 

•  W  Logeront  dans  ^ht^te^  dos  monnoles. 
\^,  Le  monétaire  et  un  commis» 
1^,  Le  ct>minlssMire  du  roi» 
j^.   Le  commis  au  change,  tiésorîen 
4*\  Le  secrétaire  gaidc  des  archives. 


(MO 

subrenir  aa  service  de  la  cour  »  les  louis  étoicnt  revenus 
à  27  livret  pièce.  Alors  le  gouvernement  se  détermina  à 
oonsuiter  les  personnes  qu*il  croyoit  les  plus  instruite!» 

et  d^abord  M.  D qui  ayant  lu  dans  les  mémoires  dont 

nous  venons  de  parler,  que  la  cause  de  cette  élévation  du 
prix  de  Tor  provcnoit  en  partie  de  la  guerre,  ne  vit 
d'autre  remède  que  d'augmenter  la  valeur  des  espèces, 
et  de  les  diminuer  après  la  guerre  ;  conseil  d^autant  phis 
absurde  que  l'argent  n'ayant  éprouvé  aucune  variation, 
il  ctoit  inutile  d'y  touiher  :  conseil  d'autant  plus  détestable 
qu'il  nous  replongeuii  Jans  les  crises  désastreuses  qui  ont 
déshonoré  les  règnes  de  Fhilippele.nel  et  de  Valois. 

Il  ne  Talloit  qu'une  légère  connoissance  de  cette  partie 
de  notre  histoire,  pour  rejettcr  une  pareille  proposition: 
aussi  le  ministre  des  finances  chercha  c-il  d'autres  conseil- 
lers; il  s'adressa  à  M.  de  Forbonnois. 

Ce  magistrat  fie  des  expériences  pour  constater  la  vérité 
de  certains  faits  énonces  dans  ces  mémoires.  Ces  expé- 
riences lui  montrèrent  qu'il  y  a  voit  un  bénéfice  à  fondre 
les  louis. 

Mais ,  J**.  M.  de  Forbonnois  se  trompa ,  en  ne  portant 
ce  bénéfice  qu'à  4  livres  i  sol  9  deniers,  tandis  qu'il  étoit 
réellement  de  iç  livres  12  sols,  et  son  erreur  provint 
de  précipitation.  Il  n'a  voit  fait  son  cx'pcricnoe  que  sur  un 
marc,  en  conséquence  il  avoit  soustraie  du  bcnéfice  la 
totalité  des  fiais  de  cette  expérience,  sans  songer  que  s'i^ 
(lit  opéré  sur  cent  marcs  ei  plus,  il  n'auroit  employé 
(ju'un  procédé  d'essai,  de  même  que  pour  un  marc. 
ec  qu'il  n'eue  pas  quadruplé  les  frais  de  fonte  et  de 
manipulation;  ensorte  qu'on  pouvoit  réellement  faire i 


IIL  It  y  aura  une  sentinelle  à  chaque  porta 
txtérieure  de  Thôtel  i  dont  la  consigne  sera  de 
M  rien  laisser  sortir  sans  un  laisse^  passer  par 
écrit  du  jnoniidiri  ^  dont  la  signature  sera  re- 
connue par  le  garde-porte  |  auquel  sera  remis 
ledit  taissii  passer. 

IV,  Pourra  le  monétaire  f  quand  bon  lui  sem» 
blera  |  requérir  du  commissaire  du  roi  la  visite 
des  ouvriers  et  de  leurs  chambres. 

V.  Le  commissaire  veillera  A  Tentreticn  de 
Thôtel  et  prendra  les  précautions  nécessaires 
pour  prévenir  les  accidens  du  feu. 

Vli  II  y  aura  dans  tous  les  hôtels  des  monnoi^;; 
un  dépôt  des  pompés  ,  de  sceaux,  et  de  ton  r  se 
qui  est  nécessaire  pour  le  cas  d*incendie. 

TITRE    VI. 

Délits  it  ptints. 

Article    premier. 

L'ouvrier  désobéissant  sera  condamné  en  14 
heures  de  prison ,  et  remplacé  pendant  ce 
tems  par  un  autre  ouvrier  à  ses  frais. 

II.  L'ouvrier  insolent  sera  condamné  par  le 
commissaire  du  roi  |  suivant  Texigcnce  des  cas^ 
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!dc  trois  à  huit  jours  de  prison  ^  et  renvoyé  si 
le  monétaire  le  juge  à  propos. 

III. L'ouvrier  ou  le  préposé  qui  frapperoit 
ou  mcnaceroit  de  frapper  le  monétaire  ou  le 
commissaire  du  roi  y  sera  remis  entre  les  mains 
At  la  justice  ordinaire  y  pour  être  condamné  aU 
pilori ^i\  la  prison,  et  Otre  déclaré  incapable 
de  travailler  dans  aucun  hûlel  des  monnoies  , 
à  l'effet  df  quoi^  son  jugement  ainsi  que  son 
signalement,  seront  envoyés  dans  tous  lesdits 
hôtels. 

Les  vols  commis  dans  les  hôtels  des  monnoies 
seront  jugés  par  le  juge  ordinaire,  et  ceux  qui 
en  seront  convaincus ,  condamnés  à  savoir  ^ 
pour  le  vol  de  hardes  et  d'effets ,  sans  effrac- 
tion ,  aux  galcrf^s  pour  trois  années:  et  s'il  y 
a  effraction ,  pour  six  années.  A  Tégard  des 
vols  de  matières ,  de  quelque  peu  de  conséquence 
qu'ils  soient ,  ils  seront  punis  dos  galères  A  per- 
pétuité, ou  de  telle  autre  peine  qui  leur  sera 
substituée  ,  quelle  que  soit  la  personne  qui  ait 
commis  le  vol. 

V.  Les  faux-monnoyeurs ,  leurs  complices  et 
les  distributeurs  de  fausses  monnoies,  seront 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité. 

VI.  Tous  autres  crimes  qui  pourront  être 
commis  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  monnoies^ 
feront  puais  selon  le  code  pénal  général» 
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ycrts  pour  rintelK^ence  du  texte. 

(A)  «  Il  faut  donner  une  fois  la  solution  du  problémf     ^ 
»  de  h  refonte  des  louis  ordonnée  par  la  déclaration  du  |^|^    ^^fQ, 
»  )o  octobre  178^1  afin  que  le  public  cesse  d*étretrom)yi  de  1781 
»  par  des  écrits  prétendus  savans  sur  une  opération  qui  a 
»  été  plus  méditée  qu*on  ne  Timagine.  » 

P  R  É  F  j4  C  E. 

Depuis  longtems  on  cherchoit  à  prouver  à  radminit. 
tratioA  des  finances  ^  que  le  tarif  monétaire  évaluoit  trop  ' 

bas  le  prix  de  Tor.  Le  1 1  janvier  1 78S ,  on  lui  présenta  un 
mémoire  qui  attribuoit  en  partie  Téiévation  du  prix  de  Vor 
dans  le  commerce,  à  la  consommation  abusive  de  ce 
métal  tn  bijovx  >  bronzes,  dorures.  Ce  mémoire  qui  ne 
pouvoit  être  attribué  qu*^  un  maître  de  Tart,  annonqoit 
qu'il  y  avoit  du  bénéfice  à  fondre  les  louis  ;  et  proposoic 
une  refonte  très.avantagcuse  au  roi ,  et  même  aux  hûtela 
des  monnoies:  mais  aussi  très«onéreuseau  public. 

Un  second  mémoire  parut  plusieurs  années  après» 
beaucoup  n\oins  savant  que  Tautre ,  mais  plus  inquiétant. 
On  y  dénonqoit  rcxportatiori  de  nos  espèces  d* or,  qu'il 
étoit  impossible  de  nier,  et  leur  fente,  qu'on  rendoit 
sensible  par  des  calculs  assez  précis  qui  prouvaient  qu'il 
y  avoit  un  très- grand  avantage  à  mettre  les  louis  au  creuser» 
plutôt  que  d'acheter  des  matières  neuves. 

Il  étoit  si  vrai  que  l'or  ét«it  prodigieusement  rare  et 
conséquemmtnt  excessivement  cher ,  que  l'administratioa 
ayant  été  contrainte  d'en  faire  venir  de  Hollande  pow 
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subvenir  a»  service  de  la  cour  »  Ici  louif  éto\$nt  rtytnut 
H  27  lîvrei  pièce*  Alor«  le  gouvernement  $$  dérermint  k 
oonsuUer  lei  personnel  qu*il  croyoic  lei  pluf  initrutteit 
et  d'abord  M.  l),..»^  qui  uyànt  lu  dans  lei  mémoires  dont 
nous  venons  de  ourler,  oue  la  cause  de  ceete  élévation  du 
prix  de  l'or  proveuoic  en  partie  de  la  guerre  1  ne  vie 
d'dutfG  remède  que  d'augmenter  la  valeur  des  espèces  1 
et  de  les  diminuer  après  la  guerre;  conseil  d'autant  \)tu% 
absurde  que  l'argent  n'ayant  éprouvé  aucune  variation  1 
il  ^  toit  inutile  d'y  toucher  ;  conseil  d'autant  plus  détestable 
qu'il  nous  replongeuit  dkiMi  les  crit^es  désastreuses  qui  ont 
déshonoré  les  règnes  de  IMûlippe  le-Uel  et  de  Valois* 

n  ne  fajloit  qu*une  lét^^ère  connoif)6ance  de  cette  partie 
de  notre  histoire,  pour  rejetter  une  pareille  proposition  ; 
au&si  le  ministre  des  finances  ciierchu  til  d'autres  conseil' 
1ers;  il  i'adref)6a  à  M.  de  Porbonnois* 

CemafjUtriit  iïr.dc%  cxpéiiences  pour  constater  la  vérité 
de  certains  faits  énoncés  dans  ces  mémoire^}.  Ces  expé* 
riences  lui  montrèrent  qu'il  y  avoit  un  bénéiice  à  fondre 
les  louis. 

Mais ,  I*  M,  de  Forbonnois  se  trompa ,  en  ne  porfant 
ce  bénéfice  qu'à  4  livres  1  sol  9  deniers,  tandiS  (|u'il  étoic 
réellement  de  m  livres  n  miIs,  et  ann  erreur  provint 
de  précipitation.  Il  n'uvoit  f lii  hnw  expcticnae  que  sur  un 
marc,  en  contjéquence  il  avoit  soustruir  Jn  bcnéiice  la 
totalité  (le^  dais  de  cette  expéfi^^nce,  suii;»  nn^y,er  que  l'i^ 
tùt  (iphé  sur  cetit  marcs  ei  f)lus,  il  n'auioit  employé 
i^u'i\n  procédé  d'essai,  He  même  que  pour  un  marc* 
et  qu'il  n'e6t  pas  quadruplé  les  luis  de  fonte  et  de 
manipulation;  cnsurte  qu'on  pou  volt  réellement  faire  à 
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nmn  de  ç  sol)  le  marc,  ce  que  M.  de  Koihannois  éf^* 
iMoit  I  livres.  Il  avoir  Jonc  surchargé  les  frais  et  diminué 
le  béncKce  de  a  livres  l^  sols. 

&**•  M.  de  Foiboiuiois  commit  une  seconde  erreur  i 
en  déduisant  8  livres»  du  hénctice^  sous  picie\te  d*uii 
bénéfice  de  marchand  qui  ctoic  absolument  étranger  au 
bcncKccdela  fonte. 

M.  de  Forbonnois  proposoit  en  résultat  de  rendre  Tor 
marchand ,  sans  aucune  fixation ,  c'est-à-dire ,  qu'il  suppri* 
moit  lu  monnoie  dor.  Il  disoir  aussi  irc^.utVirm.itivcment 
qu'il  seroit  imprudent  de  changer  la  valeur  de  proportion 
entre  Tor  &  fargent  :  mais  $i  Ton  rendoit  for  nuuhand 
s*:ns  aucune  fixtU ion ,  la  question  de  la  proportion  cntrt 
Tor  et  Turgent  devenoii  ircs-oi^'euse. 

Cette  réponse  ne  satisfaisant  \'^.\^  encore  le  ministre»  il 
s'adressa  ù  J\\.  Mandinicr ,  uiminr  itywwt  mcJitc  sur  cetM 
cn'Aticre;  on  lui  remit  et  les  mômoircf  ce  les  rcpon^ics: 
lavis  de  M.  1)....  lui  païut  si  absurde,  qu'il  ne  se  donna 
pas  la  peine  de  le  rcfutcr.  Il  s'atuihu  plus  particu- 
licicment  à  celui  de  M.  l-oibonnois,  et  prouva  d'abord 
jToa. seulement  futiliiô,  mais  môme  la  nécessite  do 
la  monnoie  d  or  dans  un  royaume  aussi  étendu  que 
la  Fiance. 

Il  cbcivha  ensuite  la  vcritable  cause  du  haut  prix  de 
ce  mciul ,  et  il  conclut,  "aprcs  avoir  compare  les  époques 
lies  ditfoKntcs  ^ncncs,  que  l\iai  ilc  K^iene  pouvoit 
bien  causer  par  iiuervallc,  une  laicté  de  unnu^rairc  » 
et  même  celle  de  for  pir  prclorcnce  ;  mais  que  bientôt 
la  balance  se  rcubli^soic.  Il  atiiibua  laugmentation  du 
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ont  profita  de  cette  circonstance  pour  acctparer  beaucoup 
de  louis.  En  edet,  dtns  le  Languedoc  i  en  Alitce,  en 
Lorraine,  dam  Ie«  trois  évéchés ,  etc.  de«  julfietd*autree 
ihémes  que  des  circoncis  achetoient  lei  louif  à  s  et  4 
lous  d'agio  ;  on  concjoib  combien  t  dû  être  confidérable  !• 
bin^fice  de  cet  accaparemens ,  sur-tout  avec  Tattentlon 
de  n'acheter  que  les  louis  les  plus  pesans*  On  a  die 
aussi  qu'un  grund  bénéfice  avoit  été  facile  k  celui  qui 
tenoit  k  sa  disposition  les  cuisses  publiques  et  sar-touc 
celles  à  papier;  rien  n'est  moins  impossible;  mais  ce 
n'est  pas  là  la  question. 

Au  reste,  cette  belle  espérance  de  ^^  k  ^6  millions 
se  vit  réduitG  três-sensiblement  :  on  n'avoit  pas  calcuU 
fur  une  soustraction  ;  on  n'avoit  pas  pensé  qu'il  falloit 
décider  sur  quel  pied  les  directeurs  conipteroient  du 
titre  commun  de  ces  louis;  on  ignoroit  légalement  ce 
titre  ;  on  n'avoit  pas  encpre  fait  d'essais  authentiques 
pour  le  constater ,  et  la  dccluratlon  étoit  déjà  à  l'en* 
registtement;  lorsqu'on  sentit  la  nécessité  de  réparer 
cet  oubli, 

Le  miiiistre  crut  devoir  charger  de  cette  commission 
le  premier  pr(jsident  et  le  procureur-général  de  la  cour 
des  monnoiei) ,  en  leurs  (jualités  de  commissaires  du 
(onieil  d'état  en  l'hôtel  des  monnoies  de  Paris  ;  il 
Itur  fit  expédier  les  lettres  pour  y  procéder;  le  premier 
pré.sidciit  avoit  des  enf^a^^emens  qui  l'appcloient  à  sa 
lerre  de  Tanlijy;  il  partit.  Ce  départ  qui  rctardoit  des 
opcrarionb  trc.vurf^entes ,  détermina  le  ministre  (  i  )  à 


"f'-^*»^»' 


(i)  Quand  je  dis  le  ministre,  je  sous-cntends  au  nom 
du  fui 
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charger  le  procureur-général  seul  de  cette  commisiion; 
il  s'en  acquitta ,  d'après  les  pièces  que  j'ui  sous  les 
yeux ,  avec  tout  le  zèle  et  rintelligenoe  qu'on  dévoie 
attendre  de  lui  ;  et  comme  il  a  été  constaté  pur  les 
expériences  auxquelles  il  a  fuit  procéder,  que  la  musse 
commune  de  nos  anciens  louis  n*étoit  qu'au  titre  de 
21  karats  17  trente-deuxièmes  forts,  le  ministre  en 
prévint  aussi-tôt  les  directeurs  >  en  leur  recommandant 
d'ajouter  4  trente,  deuxièmes  d'or  Hn  par  marc  aux ancieni» 
louis,  afin  de  les  porter  au  titre  voulu  par  la  loi,  et  il 
leur  annonqa  qu'incessamment  il  y  uuroit  une  loi  rendue 
à  cet  égard:  en  effet,  des  lettres- patentes  ont  été  ex- 
pédiées, qui  ont  fixé  à  II  karats  17  trcnte-deu/icmcs 
le  titre  dont  seroient  comptables  les  directeurs;  et  ces 
lettres-patentes  ont  été  adressées  à  la  chumbre  des 
comptes,  parce  que  c'est  a  ce  tribunal  que  les  directeurs 
font  vérifier  leur  comptabilité.  , 

On  conqoit  que  si  le  ministre  ciH  fait  procéder  h  des 
expériences  solemnelles  du  titre  des  louis  avant  la  dé- 
claration, il  eût  donné  un  vaste  champ  à  la  plus  noble 
discussion;  car  ce  n'étoit  pas  un  des  motifs  les  moins 
importans  de  cette  refonte  que  la  dignité  nationale 
que  la  nécessité  de  la. restitution  du  titre;  ce  motif 
seul  eàc  justifié  cette  opération. 

Telle  est  très-littéralement  Thistoire  de  cette  fameuse 
refonte,  histoire  connue  par  M.  D^srotours  ;  refonte 
approuvée ,  survcilK^e  pur  la  cour  des  monnoics  pen- 
dant* 18  mois;  refonte  contre  laquelle  on  n'a  rien  dit 
pendant  cette  période,  et  con  re  Uijuclie  A\.  Dcsrotours 
et  la  cour  des  monnaies  ne  se   sont  élevés  avec  le 
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gent  deviennent  plut  chcts.  Voilà  dei  caofCf  nitorellet 
de  Tclcvaion  du  prix  de  cef  métaux.  D*autrei  caoicf  $ 
en  sçnf  contraire ,  seront  les  causes  naturellef  du 
baisscment  de  ces  prix. 

Lorsque  lor  et  Pargcnt  se  trouvent  dans  les  mains  de 
peu  de  personnes ,  et  que  ces  personnes  s'entendent  pour 
profircr  de  cette  circonstance,  le  prix  do  métal  dont  on 
ne  sait 'pa^  se  passer  pour  faire  de  la  monnoie,  s'élcve 
au  gré  de  leur  avidité  ;  alors  les  ruses  des  spéculateurs 
déjouent  la  simplicité  des  canses  naturelles ,  et  Tor 
et  Targent  n*ont  plus  de  prix  fixe  et  déterminé. 

Ainsi ,  les  possesseurs  de%  mines  sont  en  premier 
ordre,  nr/rres  du    prix  des  métaux;  ainsi  les  nations  , 
riches  en  or  et  en  argent  sont,  en  second  ordre,  les 
maîtres  de  ce  prix. 

(^ncn  rc^ultc-ril  *  C'est  que  le  possesseur  des  mines 
fixera  a  son  gré  le  prix  de  ses  métaux  :  c*cst  que  \c 
liche  propriétaire  commencera  par  baisser  le  prir  du 
métal  qu'il  voucira  accaparer;  et  .spécialement de  Targent 
comme  !e  métal  qui  est  le  plus  abondant  i  et  qu*en- 
suite  par  des  opérations  commerciales»  il  s*cmparera 
de  votre  or  >  et  deviendra  ainsi,  non  seulement  maître 
(\u  prix  des  métaux  ,  mais  encore  à  un  certain  point 
de  votre  i'idusirie,  de  votre  commerce,  de  votre  agri- 
culture. 

/ 

Kt  si ,  à  ces  causes  d  une  '.péculation  commerciale , 
nous  njout'jris  celles  des  spéculations  politiques ,  alors 
une  n  if'on  privc!c  des  métaux  auxquels  on  attribue  le 
privikgc  exclusif  de   dcvcuir    numéraire^   appauvrie 

dans 
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lorsque  ces  prix  font  canniis,  une  rcgle  de  trots,  cettt- 
rcgie  qu'un  écolier  de  huit  ans  fait  en  «c  jouant,  font 
donne  ce  fameux  résultat. 

Le  prix  de  Tor  et  de  Tarifent  dépend  de  leur  valeur, 
jec  cetre  valeur- de  leur  rareté  et  do  leur  besoin.  Quand 
JVlontesquieu  a  dit  que  For  étoic  commuo  lors(]ue  iar* 
^ent  étoit  rare ,  et  qu'il  écoit  rare  lorsque  Targent  étoit 
commun  (Oî  il  ^  avancé  une  proposition  en  ijrement 
fausse;  et  Graumann  u  eu  tort  de  citer  cet  adage  comnit 
une  règle  gonêrale.  Les   circonstances  dans  icsqueliet 
nous  nous  trouvons ,  prouvent  usse/.  que  l'ar.'.ent  peut 
être  rare  sans  que  l'or  soit  cumaïun.  O.i  pourroit  relever 
beaucoup  d'autres  erreurs  de  cette  n.»turc  Jans  les  au- 
teurs qui  ont  traité  cette   matière  :  mais   je  ne  doit 
donner  ici  que   des  clcmcns  qu'expliquera  facilement 
le  professeur  le  pius  ordinaire,  et  que  comprcndronl 
non  moins  facilement  les  disciples  pius  médiocrement 
attentifs. 

Le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  dépend  de  cnuses  trcf- 
$implcs,  les  unes  naturr^llcs  >  les  autres  spéculatives. 

Lorsque  les  mines  d'or  et  d'arj;ent  ne  sont  pas  abon<« 
dantes,  il  y  a  moins  d'or  et  d  ^rj^cnt  ;  alors  aussi  l'or  et  Tar- 
gent  deviennent  plus  chers  par  la  mctnc  rai!>on  que  >dans 
une  année  stérile  ,  le  bled,  le  vin  augmentent  de  pri:^ 
Lorsque  les  mines  d*or  et  d  argent  sont  profondes, qu« 
les  frais  d'cxtt action  et  de  puritkv.tion  sontajouiés  au 
prix  de  la   valeur  ordin^iie  ,  ulors  cnqort  i  or  et  l'ar- 

U)  Espxit  des  loix,  liv.  ^t  chap.  9. 


gent  deviennent  plui  chc(&.  Voilà  dei  ciaiei  rutorellef 
de  l'clcviition  du  prix  de  ceM  méinux.  D'nutrtn  caufci  $ 
en  ftçn«  cuntruire ,  lerunt  Ici  cauiei  nuturellef  du 
baiMiement  de  c«k  prix. 

Lorique  l'ur  et  l'argent  le  trouvent  dam  lei  maint  de 
peu  de  pervonnei ,  et  que  cei  peisonnei  i*entendenC  pour 
prolircr  de  cette  circontiCunce,  le  prix  du  métal  dont  on 
ne  «ait -pus  le  paner  pour  Cîtire  de  h  monnoie,  b'éléve 
au  ^té  de  leur  avidité  \  alors  lei  ruiet  dei  ipéculfiteuri 
déjouent  la  simplicité  deH  iiit\%eu  naturelles ,  ec  l'or 
et  l'argent  n*ont  plus  de  prix  fixe  et  déterminé. 

Ainsi ,  leii  poifiesseuri  des»  minc%  lont  en  premier 
ordre,  muiiret»  du  prix  dei  mccuux  ;  aiobi  les  natiotu 
riches  en  or  et  en  argent  sunt|  en  necund  ordre,  Ica 
niaitrci  de  ce  prix. 

Qu'en  rébuire.r  il  *  CVst  que  le  poist'Meur  des  minet 
fixera  û  %()ti  grc  le  prix  lïn  bci  métaux  :  c'est  que  h 
liche  piopiictaire  cununenccru  pur  baiftiier  le  pfif  du 
métal  qu'il  vouiira  accaparer  i  et  bpéciulementde  l'argent 
connue  k  nictal  qui  eic  le  plub  abondant ,  et  qu'en* 
«uitc  par  den  opciation^  commerciale!  i  il  «'emparera 
de  votre  or  >  et  deviendra  ain«i ,  non  neulement  maître 
dti  prix  i\i'i  Mietaux  ,  mait  encore  à  un  certain  point 
de  votre  iodu^tirie,  de  vutie  commerce  »  de  voir«:  agri* 
culture. 

Kt  i»l ,  i  ces  caiiie"i  dune  ftpcculation  commerciale, 
nous  ajoijtott*»  ccllci  des  bpcctilaiionv  politiques ,  alors 
une  rnt'on  piiv/e  Ach  métaux  auxquels  on  attribue  le 
privilvi^c  cscli»«>i(    de   devenu    nunu'raiie^    appaitviie 

dans 
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tim:  M  Èjjthtêit  tqirésijntttlvt  i  en  fhème  •  téihl 
^u*ellc  le^tri  dans  ta  richesse  réelle ,  qui  est  là 
yfcKhîMM  ttfricpfiitè  »  dette  nttlott  tombant  dans  le 
lédMragemMt ,  ptrtt  dittt  rért^oordi^emeitt  qui  tti  est 
r6flM  i  s«  livrât  éiifMttf  à  llmpatfértce  qai  succédera  X 
tel  d«illÉ  Miéi,  ^éptMnrt  le  |aug  du'  dispot^ime; 
«Ile  rtf|l|MtehiV  «n^  (^  pàritfn  en  triomplie  suf  lé 
fkvéh  nèCitfhtei  i  el  cdmmc  tout  changement  de  cetttf 
AMMf  M  ifà^tè  '^(rè  pir  de  violei\te$  stfCôùsses ,  raf 
ÉMiâNf  ékfaiIrtéiB  tr^^  dé  Fdf  dans  tàutè^  %é^  partiei , 
a*éo#«u1èlK.  Oik  néti^ttvé  pfi»  ili  Athinei  ,  lU  Carthage  » 
âlRolM. 

Foisfut  It  prix  de  Ter  et  de  Vargent  dépend  de  etuiel 
natoreiles  et  spéçiilativei  >  il  s*agie  d'examiner  li  les 
causes  spéculatives  toot  i|e  nature  à  dimiQuer  TefTet  des 
causes  naturtltei»  St  tir  cela  il  n'y  a  pat  de  dottte  \  oar 
celui  quA  a  autant  d*or  er  d'argent  <^a^un  propriétaire  en 
|ie.ut  extraire  de  lea  minet ,  est  ttéoessairt ment  plus  riche 
<)iie  lut;  car  ce  qu'il  possède ,  doit  lui  rapporter  en  |in- 
tiret  •  tandis  qu'il  en  coûte  au  propriétaire  pour  extraire. 
C'est  ainsi  que  Taocapareur  d*or  fera  la  loi  ^  même  au 
propriétaire  des  mines,  comme  l'accapareur  des  bledi 
fkît  la  loi  lu  cultivateur. 

M«tl  fwi  pouvoir  Uét  le  prix  de  For  et  dfe  Targert 
suivant  son  caprice ,  il  faut  av^ir  pluiT  de  ctfé  métaux 

que  toutes  Itt  antrey  nittonr^et  tersqtf  on  n*estpas  plus  ri* 
che,  ou  même  lorsqu'on  est  moins  riche  en  métaux.  lors« 
qu'on  est  obligé  d'en  acheter^il  faut  subir  la  loi>et  c'estalo  i 
qj^*il'  fiHit  eédeéà  c<^  qu'onappèlclefriitdu  ommerc^. 
Alors  encore,  on  est  obTigé  de  prendre  ce  prix  pouf  guide 
Tome  y.  L 
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Qiiofacit  conîtUuatur  ut  metalla  potita  Jisco  <juam 
privât is  vendwuur.  (  L.  i ,  Cod.  de  m^uL) 

WolFganf?,  qni  est  de  cet  avts,  dit:  îkut kàéè prifu 
dpes  j^ermanU  m  àimonihui  ttrit^  qtue  meîaUa  pfPôfirwn 
emptiones  metallorum  sibi  rtservarunt.WoWgÊng^  n.  t  S  t* 

Barniciut  eil  auui  eiprc Mif  :  TOTif siMà  tâvà  f U 
zn  RtPUiLiCA  BssfR  toLKT  «  tùm  princip$  iun  ngâi 
tnifUioMcm  auri  aut  arj^enti  ribi  vindiCMù^  er  càm  p^l^ 
vatis  aquo  pretio  metalla  çomtnàtML  Gtp.  t  ^  fol.  87* 

Si  j6  cciniulte  nos  ordonoancff  ^  yj  lia:  <*  ordoD* 
«ont  que  nul  n'achète  dorénavant  1  off  irgeot»  ni 
billon ,  fors  de  ceux  qui  seront  établit  de  par  noui.» 

Ordonnances  de  ia94,  de  i|)a  et  s)4^« 

• 

Dans  les  anciens  rcglemeni  d*orfévrcrie  «  on  trotnri 
ce  passaf^e.  Prosci  facto  mi  ministerii  si  opus  fucri, 
(  licet  matent  argcnti  )  eisdcm  auri  f abris  pcr  ohU- 
nationem  Crneralium  mofietarum  nosirarum  prout 
^{rcchit ,  providcbit.  (  Règlement  pour  les  orfénes  de 

10  janvier  14 'i.) 

« 

Enfin ,  Leblanc  (sur  la  fin  du  règne  de  PUUppe-Ie^ 
Hardi)  parlant  d*un  avis  qui  fut  denné  k  ce  pcince,  dit  : 
^  Ceux  qui  connoissent  Timportanu  de  cette  matière 
dans  le  gouvernement  de  Tctat ,  demeurent  d'accord 
qu'il  n'y  a  guùe  île  vcgietuent  pluf  important,  et  qui 
mérite  j)lu«  dVtre  observé  que  celui-là.» 

voici  ce  règlement  f  <<£t  sbroit  QKA^NO  FROriT 
f}  au  riCU!&V  ,  KT  ORAMT  UONNBUI  AV   B9X»  QJiE. 


Cette  note  est  bien  longue,  je  dirai  cependant  ta*i 
'  corc  en  nk  résumant ,  qu'un  régime  nioncuitc  et  de 
Jbonnes  moAnoies  doivent  écreTobjet  essentiel  de  notr» 
travail  Jiu:c^el  ;  que  la  docuine  de  la  proportion  n*esC 
t)u*utfe  portion  de  la  dpctrine  mooécaire  ;  et  comme  lof 
procédées  pratiques  des  données  théoriques  dépendent 
des  drâdtistances ,  et  non  du  caprice  ^  marchons  ii  pas 
lents  <iurces  rochers  escarpés  ;  échappons  aux  précipices^ 
lorsque  nous  serons  en  plaine,  et  qu'il  n^  aura  plus  de 
Rangera  »  tiops  ferons  des  pas  de  géant. 

X  \B.  la  thtt  C  comprenant  deux  tabkânr ^  se  ^^y^^^^l 
froave  à  (afin.  commei 

"  •.  ■         •    •  •  cluiif  d< 

Uuxpri 

n  (D  )  A  supposer  (^ùVné  ÉdniinistrAtion  d^  ce  genit 
f  vente  exclusive  de  l'or  et  de  Targent)  attribuée  à  la 
^atiQii/  cléjà   adoptée    par    plusieurs   gouvernemens, 

Je' vais  cttèr  quelqaeé  passages  qui  appuient  cettt 
térité ,  et  d'abord  Boutcràue  dit  t 

Et  mime  autrefois  en  beaucoup  d'endroits ,  pour  em.. 
pécher  ces  abus,  il  ny  avoit  que  lepântte  qui  piU  les 
les  acheter  en  massé  et  en  littgott^et  les  revendre^  Cela  se 
pratiqùoit  chez  les  romains,  on  les  a  quelquefois  imités 
en  Erat^ce  i  et  quelques  princes  d'Allemagne ,  qui  ont 
des  mines  ^  Tobservent  encore  avec  beaucoup*  d'utilité. 
(Bout.  Recherches  etc.  Introduction ,  page  s). 

Cerrttmus'  ne  quis  ohsque  prœcepto  viri  iilustris  comi-' 
Ht  sacrarum  iar^itionum  coquendum  aurum  sumut,  (  L. 
ani.  Cûd.  de  auri  pub.  praf«t.  ) 

L  % 
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Fargii  et  Deletiart  (i),  cinq  dci  neuf  cômmltitiref  nofil' 
mes  pour  imirer  k  cet  expérjencei;  et  cet  cinq  commift* 
•airei  ont  inir  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  propo- 
ftitii»n.  Tourefoif ,  en  dépit  de  TaftCuce  ecdela  petverfiré# 
la  vérités  triomphé  ;  et  il  a  été  démontré  que  la  niasse  dei 
tnciens  louis ,  combinée  d'^réf  la  pouibilUé  desfabri' 
çationi  de  toutes,  les  monnoies  ,  ne  contenoit  que  U 
karats  ;'  forts  ;  j'ai  la  preuve  quils  n'etoient  pai 
i   i:   et  i    (2). 

Au  reste ,  il  étoit  Impossible  que  des  tntiset'  de 
louii  portées  aux  hôtels  des  monnoies ,  eussent  cette 
proportion  vétilleuse;  de  plus,  il  pou  voit  arriver  que 
la  très-grande  masse  de  louis  étant  fondue,  ceux  qui 
resterolent  se  trouvassent  rigoureusement  ao  titre  de 
ai  karats  -rr-  Cette  réflexion  aurolt  dà  frapper  les 
faiseurs  de  loix.  Cependant,  M.  Desrotours,  pour  criti- 
quer de  nouveau  les  expériences  de  171^^,  a  fabriqué 
les  lettres-patentes  qui  ordonnent  que  les  directeurs  re- 
cevront les  louis  à  :  trente-deuxième  de  fin  au-dessus  do 
titre  prescrit  par  la  loi  de  179c. 

Or ,  qu*eftil  arrivé  ?  Que  le  directeur  de  la  moiu 
pote  de  Paris  a  perpétuellement  trouvé  ses  fontes  aoi 
dessous  du  titre,  quoiqu'il  eùttonstammcnt  ajouté  qua« 
tre  trcnce-deuxiéme  de   fin  par  marc  à  ses  fontes. 


(l)  MM.  Boutîn  ,  Fargès  et  de  Lessarti   sont  les 
çpmmiskaircs  du  comité  des  monnoies  actuels. 

{2\  Cnr  la  comparaison  ne  donne  que  ^I  ^rats  17  trente 
^:uxicmcj,  }  septièmes,  ^ 


1    » 
4    W» 


(   »«ï  ) 

^  KUli  l9*bUST   OUVRER  PORS  AROSKT,  SIQNJ:  0« 
I»  SA1K  lE  ROI.  « 

n  Xrrét  que  4ff8  direeteun  sont  obligés  d'éluder  d'une  NmtBrfl^ 
i>  manièro  préjudiciable  à  U  chose  publique,  s'ils  veu-  |l;!.p7j,V; 
y  lent  'se  mettre  à  coufere  des  pertes  auxquelles  lis  <|ui  hxout  Ui 
n  sont  inévitablement  exposés  par  le  gouvernement.  »  iï^^à?'uuis 
(Page  |i.)  \ 

Au  mois  de  juillet  de  Tannée  1718  (tandis  que  Ton 

jirocédoit  à  la  vérification  des  anciennes  espèces  d*or , 

pour  découvrir  s'il  étoit  vrai  que  les  anciens  louis  n'é. 

tolentqu'àai  karats  17  trente-deuxième/or/i|Commt 

Tavolent  annoncés  les  expériences  faites  sur  la  fin  de 

^*année  lySOî  ^^  vouloir  trouver  ces  expériences  de 

^78s  fautives  ;  en  conséquence  on  engagea  MM.  lea 

commissaires  à  exiger  des  essayeurs  une  précision  ex« 

^réme«  en  les  forqant  d'étendre  leurs  calculs  jusqu'à 

^n  i  treRte*deuxlérùe  prés  :  c'cst-^-dire  1  à  la  X28«  partit 

>de  pesanteur  d'un  grain  d'orge.  Exiger  un  poids  dl 

la  u8*  partie  d'un  grain  d'orge,  pour  une  expérience 

f^ul  ne  donne  que  des  résultat!  d'une  approximation 

]>]usqut  douteuse,  c'est  exiger  une  Impossibilité ,  unr 

«bsurdlté  :  l^xlger  pour  une  opération  où  la  grains  doi« 

^ent  donner  le  juste  résultat  pour  cent  mille  mares ,  c'est 

y  ajouter  l'oubli  de  tout  principe  de  justice  et  de  raison  i 

c'est  afficher  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi.  Hé  bieni 

eecte  absurdité  a  été  exigée  par  M.  Thevenin ,  premier 

président  de  la  cour  des  monnoies ,  consentie  par  son  con<* 

ftère,  le  président  Baufret  ^  tt  appuyée  par  MM.  Boutla» 


"•^:i 


(  i66  ) 

Fargès  et  Delesiart  (i)t  cin^  des  neuFcommisiatrei  nom* 
mes  pour  iisiiter  à  cei  expérjences;  et  ces  cinq  commis* 
saires  ont  tnit  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  propo- 
iitiAn.  Toptefois^en  dépit  de  Tastuce  et  de  la  petversicé» 
la  vêri(é-a  triomphé;  et  il  a  été  démontré  que  lamasxe  det 
anciens  louis  »  combinée  d'al)rèft  la  possibilité  des  fabri* 
cations  de  toutes,  les  monnoies  ^  tie  contenoit  que  21 
karats  \]  forts  ;  j*ai  la  preuve  quils  n'etoieni  pas 
à  K  et  i    (2). 

Au  reste ,  il  étolt  impossible  que  des  màaséi  de 
louis  portées  aux  hôtels  des  monnoles ,  eussent  cetta 
proportion  vétilleuse;  de  plus,  il  pouvoir  arriver  que 
la  très-grande  ma^se  de  louis  iTtant  fondue ,  caitx  qui 
resterolent  se  trouvassent  rigoureusement  au  titre  de 
at  karats  -tt«  Cette  réflexion  aurolt  dô  frapper  les 
faiseurs  de  loix.  Cependant  «  M.  Desrotours,  pour  criti- 
quer de  nouveau  les  expériences  de  î^^^  ^  a  Fabriqué 
les  lettres.patentes  qui  ordonnent  que  les  directeurs  re- 
cevront les  louis  à  :  trente-deuxlèmc  de  fin  au-dessus  da 
titre  prescrit  par  la  loi  de  178c, 

Or,  quVtil  arrivé?  Que  le  directeur  de  la  mon^^ 
poie  de  Paris  a  perpétuellement  trouvé  ses  fontes  au-- 
dessous du  titre,  quoiqu'il  eût  Constamment  ajouté  qua— - 
%xe  trentcdeuxième   dç    fin  par   marc   à   its   fontes^.^ 


(0  MiM.  Boutin  ,  Fargcs  et  de   Lessarti   sont  lésa 
çpmmissaires  du  comité  des  monnoles  actuels. 

{2\  Car  la  comparaison  ne  donne  que  ^I  karats  17  trente 
ç|:uxiènicj,  |[  septièmes,  •• 


(  »«7  ) 

%u^t.il  encore  lirrivé?  Que  ci  directeur  en  a  porté 
^es  féclamations  au  comice  des  nionnoies,  et  a  dit  que 
le  demi  trente-deuxièmc  valanc  ii  sols  6  deniers  par 
marcj  et  la  loi  ne  lui  accordant  (que  9  spls  pour  ses 
frais  et' peines,  il  lui  en  coùcoic  i  sol  |S. deniers  par 
marc,  o'est*à-dire ,  i$  à  I8  Hv.  par  fonte  et  beaucoup 
de  soins,       ...  ': 

Qu'cst-il  encore  arrivé  ?  — Que  le  savant  comité  lui 

a  répondu  que,  s^il  ajoutolt  plus  de  fin  dans  sc5  fontes, 

elles  seroient  au  tkrè.  Sans  doute;  mais  c*cst  ce  plus 

ajouté  1  dont  àti  ne  lui  tiendra  pas  compte ,  qui  (ait 

sa  perte.  LMiônnéte  procédé  du  comité  des  monnoies 

ressemble  exa.ccement  à  celui-ci.*» J'achète  un  pain  de 

l)curre  dl*une  livre  pour  vingt  sols;  je  le  fais  peser ^ 

Il  ne   contient  que  trois  quarterons  :  je    Tobscrvc  au 

marchand  qui,  au  lieu  de  me  cendré  un   quarteron 

I''»''**.'.  j^^ 

de  beurre ,  me  répond  —  acheté/  encore  une  demie 

iivre ,  et  vous  aurez  ^  inéhic  auoiclà  de.  ce  qui  vîbt)«i 

faudra.  *»  Fort  bien  4  mais  en  ayrai* je  i^oins  pay^  aies 

trois  quarterons  20.tols.mtt  ItCM  cte  19  soIs«!«  "«     *     ; 


»  •:(  . 


t%    -w 


Que  doit.il .  enfin  en  arriver  À  tous  les  dirccte^rs  des 
monnoies  f  Cest  qu'attrapés  une  ou  deux  fjpis  dans 
leurs  fontes,  ils  ne  s'expps^ent  plus  à  perdre  ni.leqr 
icms,  ni  leur  argent,  et  qu'ils  envoient  les  marchand^ 
de.  vieux  lo^is  chez  les  orfcvrrs  ou  chez  Tétrangcr. 
£t  .voilà  comment  une  mauvaise  disposition  fuite  pur 
lin  méchant  manipulateur  de  loix  s'oppose  ù  la  fubu 
ication,  dans  un  tems  où  le  numéraire  est  si  rar<;,  ^^ 
est  digne  cie  remarque,  que  ces  lettres-patcntçjisoi;^ 

L  4 


(  »<?  )  \ 


encore  4u  mloistèro  de  Al.  Neckcfi  ft  nûtes  tu  iMn# 
psr  «es  prptiE<5% 

Note  F  jiir     (  f  )  L'p,.  ç^  Targent  sont  des  méttuiç  siir  lesquels 

t  vue  Je  rai-  ,  c»  •  •.  • 

loit  «atic  le  le  feu  ne  peut  exercer  son  action  destructive;  il  cou* 
mUs.  ^'   *'  ^^™®  ^^  chasse  toute  matière  hétérogène. 

Ces  métaux  ainsi  dégagés  de  tout  ce  quils  eootew 
npient  d*étranger  ont  1q  dernier  degré  de  pureté  j  c'est 
ce  qu*on  appelle  de  Vor  ou  de  Targent  fin«  On  t*é« 
loigne  de  cetce  pureté  par  autant  de  gradation  qVw 
peut  ajouter  de  portioncules  de  nétal  étranger. 

ant   comme  des  données  incertaines  nesa[tisFoi|t  pas 
Tesprit  calculateur,  et  qu'il  veut  de  la  méthode  et  des 
bases  déterminées  ^  il  a  divisé  Tor  et  Targent  qn  m 
certain  nombre  de  parties  ,  d'après  lesquellei  0|i 
trouver  la  quantité  de  métal  étranger  que  contient 
mâsie  quelconque  d*o]r  ou  d*acgent. 

'  Il  semble  donc  qiie  cette  division  devn^t  être  au 
tmifQrme  pour  les  nations  qui  ont  entre  elles  et  gnuM 
rapports  de  commerçai  et  cela  a>st  pas;  on  pounoii^^^ 
presque  affirmer  qu'on  n*a  admis  tant  de  variations  »  qui 
pour  obscurcir  une  science  très-simple ,  afin  de  pouvoir^ 
trompe^  cette  classe  nombreuse  d^hommes  qui  n^enten— 
dent  rien  à  un  calcul  un  peu  compliqué.  Les  banquiers^ 
hs  marchands  d'or   et  d'argent  et  les  princes  ftar* 
monnoyeurs  retirent   un   très -grand  avantage   de  hi 
diversitc  qu'on  a  mis  dans  les  différentes  divisions  dons 
on  se  sert  pour  connoitrc  le  degré  de  fin  du  métal. 
:0n  trouve  ce  vice  dans  les  divisions  et  pesanteur  de 
pQids. 


Aliseï  s^n^rslement  •  ctpf ndan? ,  on  i  divii ^  for  eir 

>iiisc-i|uttfc  parties  «   Apptll^is  %Vit%t$  \  mtit  c^ett  la 

division  dM  kattc  ^ui  vurtf  à  Tinfinl  Cf9  vnriattons  loni 

^tflles ,  qu*il  n'y  a  quç  noMi  et  les  (tén^vols  qui  ayons 

^ivia^  U  karat  tn  fi  troitf-dcuKiàma*  L'Allemagne  » 

l^Avcrifihe  i  la  Pologne  »  la  Suide  «  le  Dannemai*ck  » 

Ica  Pay^tBaa,  la  Hollande  i  la  Pruaie  ont  divisé  If 

^nmt  ea  douxe  graipa  \  Ginea  ea  Rome  Font  diviaé  en 

^ult  ooiavei  ;  r£a|iagne ,  rAagleiene  «  la  Turquie  n% 

l'oot  diviié  qu*em  quatre  graina.  Le  Portugal  »  peut*. 

4ir«  plai  aage  %  n*«  fta  fixé  ceiif  division ,  et  U  a  lait  si 

^0  calcul  toute  la  poasîbiUii  dea  fractions 

La  divinité  dai  divlfipna  pour  Targçnt  eit  plut 
itonntnte  \  et  fobierve)  i*.  qto  Targent  ayant  ^ 
comme  Tor^  U  propriété  de  ne  rien  perdre  dç  sa 
quantité  par  Taction  du  feu  »  il  est  étonnant  qu'on  ait 
pris  une  autre  mesure  pour  çonnoltre  la  quantité  à% 
fin  que  contient  un  lingot  quelconque;  et  cette  blsarrerit 
est  encore  plus  choquante  en  Hollande  «  puisqu'oi^  y 
a  cherché  et  adopté  un  ré^uUat  uniforme*  On  y  divisa 
ÏQt  d'abord  en  viQgt.quatra  karats ,»  ot  qnsuite  le  karat 
en  douze  grains  %  ce*  qui  donne  deux  cent  quatre» 
viagt.huit  grains.  L'argent  est  aussi  divisé  ca  deux  cens 
quatrf-viagt-huic  grains ,  mais  on  prend  une  division 
nverse ,  et  en  changeant  le  nom  de  karat  en  denier  ^ 
on  divise  l*argent  en  douze  deniers  i  et  te  denier  ea 
vingt.quatce  grains. 

SI  l'oa  i;é$échit  que  Iq  mot  karat  tire  son  itimo^ 
^ik  de  Ja  graine  kaiatloa  qui  servoii  de  poids  ;  qu'ea 


Tur^^ti,  àM»Uh«,  i^  Venise,^  TafRtnt^  cMiime  TAt^ 
it?  dîviîiç  en  km^ts  ^  it  To»  f^berv«  d«  plu»  qut  It  mot 
rffmyf  que  nott» emphyon»  n'f»t  pusiénéral,  pufaiq\i>tt 
Anj^lctcnn  ^  i^  (iinn  ^  j^  Rt^me  ^  on  st  «en  du  mot 
mtY^f')  qu'en  AU«m«igne)  «n  Dknntmdrck  ^  en  Pologne  ^ 
«n  Suède  t^  en  IVu^^ite^^  tn  Autriche^  on  «tien  du  mot 
hthy,  qui  équivaut  k  U  demUonee(l)^  tnRni  »i  Ton 
Mt  Attention  que  oe  mot  «fed^r  4ti&nt  déjà  detttné  k 
désigner  une  valeur  moniti^ite^  étant  de  piut  une^diviiion 
de  poi^lK  )  il  en  résulte  une  conAiiden  d'idéei  encot^^ 
f\\à%  Kmnde  de  l'employer  de  nouveau  t^omme  divbton 
de  titie^  on  tera  étonnai  qu'tn  n'fitt  pttv^  adopt<l^  pour 
r^rf^^nt,  lu  division  en  keitûttx  9i\ii  lieu  de  t^elle  en 
Hmtn\  et  qu^en  Hollande  on  n^î^lt  pas  dWlié  Tatgenti 
tomme  Tor^  d'abord  en  yioRt^quatre  A^mri»  puis  le 
kiitàt  en  dou^e  gr^ht  ^  puisque  le  résultat  de  leur 
double  division  donne  pour  Tor  ^  comme  pour  l'argent  ^ 
deux*  cent  quatre^vIn^t^huit  grains» 

Tavoue  que  la  division  de  Târgent  en  doute  partie» 
est  K^i^érale  ^  qu'elle  l'est  plu»  q\ie  celle  en  selte.  i» 
sous  division  en  vlngt^quatre  parties  est  celle  qu'ont 
fahe  tous  ceux  qui  ont  adopté  la  dWlslon  en  douf e  ; 
mais  ie  crois  que  nous  ne  tarderions  pas  à  éive  d'accord» 
si  nous  adoptions  premièrement  U  division  commune 


(n  il  n'eu  pas  t;ftnnnant  ou'on  ait  pris  ce  tn<>^ 
et  cette  divixion^  car  le  mot  KuK  signifiant  demi  oiki\ 
la  f^emUome  pesant  eiR  n^alos,  les  t(i  demlmieea 
«iulUpli(6et  pitr  i8  Braini  donnent  le  même  nott\Kre.> 


(  '71  ) 

» 

en  karats  «  le  karat  en  grains  ;  si  no«f  division^ 
Vor  fin*de  méilie  que  notre  ar^^cnc  fin  en  deux  cent 
quatre-vIngcJiuit  grains  «  il  n*y  auroit  aucune ,  raisoa 
de  ne  pas  établir  une  plus  grande  conformité,  en 
idoptimt  la  même  division ,  c'est-à-dire  ,  vin^jt-quatrç 
hrats  de  dou^e  grains ,  ou  plutôt  il  faudroit  diviser 
Tun  et  l*autie  en  douze  karats ,  et  le  karat  en  vingu 
quatre  grains,  ce  qui  donneroit  plus  de  précision  pouc 
rdpératittn  des  essais. 

Attendra-t-on  du  temt  c«  changement  qu'il  aeroit  à 
désirer  que  toutes  les  nations  adoptassent  d  accord) 
Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  s*y  opposer.  Cependant, 
je  préférerois  une  autre  méthode  qui  stroit  plus  in- 
telligible pour  le  commun  des  hommes.  Je  suivrois  un 
rapport  de  proportion  du  titre  au  poids,  et  je  reduiroit 
lun et  l'autre  aux  mêmes  dénominations.  Pa**  exemple, 
j*ai  un  lingot  d^argent  d'un  marc,  c'est-à-dire,  de 
8  onces ,  dans  lequel  il  y  a  un  huitième  de  cuivre  ;  il 
n'y  restera  donc  plus  que  sept  huitièmes  ou  sept  oncei 
d'or  ou  d'argent  :  on  se  rappelle  qu'on  ne  paye  rien  pour 
le  cuivre  qui  se  trouve  mélangé  avec  l'or  ou  l'argent: 
donc,  puisque  je  ne  payerois  que  sept  onces  d'or  ou 
dargcnt ,  je  dirois  :  j'ai  un  marc  d*or  à  sept  onces  ^ 
car  il  ne  vaut  réellement  que  sept  onces  ,  quoiqu'il 
en  pèse  huit.  Qu'on  no  croye  pas  que  je  fusse  une 
proposition  extraordinaire:  c'est  la  sage  méthode  des 
Anglois.  Chez  eux ,  la  livre  qu'ils  appcicnt  de  troy , 
Qui  est  au<;si  la  livre  monétaire ,  est  divisée  en  douze 
onces.  S'ils  ont  un  lingot  d'argent ,  dans  lequel  il  y 
lit  deux  deuxièmes  de  cuivre  et  conséquem.ment  di» 


(  »7i  ) 

dkmtièmes  f argent ,  Us  ditent  :  G*'  jofgi 

onces,  parce  que  ]t  litre  de  ce  lii^  t  e  yi 
pour  dix  onces.  Ce  langage  est  intelligible  po 
le  inonde  :  composons  aussi ,  dans  ce  eu ,  not 
de  doute  onces* 


^•■■•1 
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Posi^Smpium ,  9U  Observations  sur  une  brodsHrâ 

éfffûlog4ù^$  4^  M*  Sêlignaç. 

»        '  *    k    I  •  ' 
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^ËST  au  moment  <{uctU<^uesti6n  sur  les  moiv- 

noies  est  ajournée^  que  je  reçois  la  réponse  dé 

MS  Solignac  aux  oiscrvaiions  que  foi  faitis  il  y 

éi  un  mois^  relativement  i  sa  brbjphvure  siifttssai 

^€  la  proportion  de   For  à  C argent  ^  qtie  Vor^ 

nous  ventoit  comme  i^/z  cluMœuvre  monétaire. 

... 

N'otons  encore  une  fois  et  pour  la  dernière  les 

ÂnfidéUtés  et  les  erreurs  de  Tirasjcible  M.  Solignac» 

MX  a  divisé  son. nouvel  œuvre  en  cinq  chapitres  ; 

«hapitres  des  assertions.  Chapitre  des  çontradie^ 

<ari<7/i5.  Chapitre  des  fausses  conséquences  y  chapitre 

^es  suppositions  fausses*  Chapitre  des  atrocités. 

heureusement  tou3  ces  chapitres  là  composent 

24  pages;  et  comme  rien  n*est  prouvé  dans  ces  z^ 

pages ,  on  auroit  pu  les  réduire  à  quatorze  lignes  ^ 

c'est-à-dire ,  à  ce  qu'exigeoit  Terreur  (i)  de  cal- 


lémmkmmmmmmmmmm 


(i)  Je  pourrois  dire  comment  cette  erreur  a  été  faitf 
sur  les  épreuves  mêmes  de  mon  pamphlet  :.  mais  qu'im^ 
porte  au  publie  ? 


(m) 

cal  qu'il  t  justement  relevé  »  erreur  d\iii  petlC' 
écu  qui  ne  change  rien  à  la  cons<iquencethéori« 
que  de  ma  déduction  ;  mais,  erreur d*autàntplui 
>4  inexcusable  «  que  je  pouvois  me  dispenser  d*un 
calcul  qui  n'a  voit  pas  un  rapport  direct  à  laques* 
tion;  de  même  que  je  me  suis  abstenu  de  sidvJ^ 
M.  Solignac  dans  ses  doCtes  raisonnemens  sur 
le  change  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas^de  change 
dans  un  débat  sur  le  régime  monétaire. 

En  général  y  la  réponse  dont  il  s'agit,  roule  $nt 
la  proportion  entre  l'or  et  l'argent ,  tandis  que 
c^est  une  question  au  moins  oiseuse  quant  h. 
présent  ;  aussi  n'en  parlerai-je  pas  plus  que  dan^ 
mes  premières  observations,  quoique  M.  Soli- 
gnac soutienne  que  c'est  le  point  en  discussion. 
entre  nous.  Mais  parcourons  sa  foudroyante 
brochure. 

Chapitre,  Assertions  fausses  —  M.  Solignac 
soutient  d'abord  qu'il  est  faux  que  la  refonte  d 
1716  ait  été  purement  fiscale,  et  il  ne  donne  au 
cune  preuve  de  son  assertion.  Rien  de  plus  com 
mode  ;  mais  je  réclame  pour  preuve  du  contrair 
tout  ce  qui  a  accompagné  ci  suivi  l'édit  de  jan 
vicr  1716,  et  dont  M.  Solignac  n'a  pas  mCm 
parlé.  VoiI;\  comment  il  démontre  la  fausset 
d'une  assertion  ! 

Seconde  assertion  prétendue  fausse.  Tai  rctev  ^-^ 


fl 
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Verreur  ck  M.  Solignac^  qui  avoit  dit  que  la 
^kUNLtign  du  30  octobre  1785  avoit  ordonHi 
M  fsèrifUir  lis  nouveaux  louis  au  titn  di  11 
Kétâfs  H  ot  j[Vi  dit  que  cette  ordonnance  portoit 
que  les  nouveaux  louis  stroitnt  fabriqués  au  mitm 
ùsn  .jfni  iis  anciens.  M.  Solignac  est  obligd 
d^avouer  mon  exactitude  littérale;  mais  il  se 
replie  d\me  manière  bien  étrange  1  et  il  dit  : 
le  titre  des  anciens  louis  est  fixé  par  r<!Jit  de 
1716 1  à  %x  Karats  au  remède  de  tt  »  et  la 
déclaration  ne  paricj  pas  de  L^arrôt  du  conseil , 
du  laifévxier  1716;  d^oiVil  suit  que  les  louis 
doivent  être  à  it  Karats  t*.  ^^  demande  à  M. 
Solignac  si  la  déclaratibn  de  1785 ,  en  disant, 
comme  il  Pavoue ,  ^ni  les  nouveaux  louis  seroni 
fabriqués  au  nitme  tint  que  Us  anciens  ^  tt*a  pat 
nécessairement  entendu  comprendre  dans  «on 
système  toutes  les  loix  qui  ont  déterminé  le 
titre  des  anciensi  louis.  Pour  se  soustraire  4  la 
force  de  cette  objection ,  M.  Solignac  dit  que 
Tarrêt  du  cons.eil|  du  ti  février  17261  étoic 
sans  doute  une  loi  secrète  de  la  comptabilité» 
puisqu'elle  n'a  pas  été  imprimée.  Quoi  !  M» 
Solignac  vput  parler  monnoie,  et  il  ne  connoît 
pas  une  de  nos  loix  familière  i\  tous  les  moné- 
taires !  une  loi  citée  nombre  de  fois  par  M. 
Dtsrotours  »  sçn  fidèle  inspirateur  !  une  loi  citée 
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pnt  un  iiwtewf  ttèê^^êtmi^  M.L^pM  àéiâint^ 
Umr  I  une  loi  ^nrepèttéi ^  cTâprèf  làquéîieon 
9L  ùhr\q\\é  pendant  60  âv^l  1  Quoi  t  t[e%t  M;  Mieé 
de  Itlchc&ôtifg  qui  léfvif^  d'aiftorîté  è  M;  So* 
lignée  préférabléitt^nt  à  une  loi  eviftdtltct  Miril 
jM.  Macépou  vmf-il  tui*4nêmei^fldrelrf  driftencé 
de  cette  loi?  Inâéj^Qhââmmtixàe  et  (çu^i\  dtvott 
connôltre  Touvrage  et  M.  Vixpré ù€  êAtûûMmit 
qui  Va  cité  9  en  1763  ^  époque  0(t  M.  Mâcé  à 
fait  le^  citlculi  9  il  y  avoit  ^7  Mi  que  £ett«  l#i 
étoit  en  vigueur.  Voilà  un  flutf  e  édt'dntiMofi  d€ 
U  menct  et  deidémonitrationtde  M.  âofigrtac  f 

1  Pa0^  J«  TroiiihtM  Aiurtionpriunduêfauin.  Icî  !• 
fauii  appartient  tout  entier  à  M.SoUgmio«U  fait  un 
calcul  pour  prouver  que  noilouiiactueli  doivent 
être  à  11  Karat»  7;  ^  et  il  dit  \par  comiquini  nos 

huit  aciuêls  son$  0U  doivent  iên ,  tommêjê  foi  dit 
à  %\  Karaêt  if. 

Tobierve  9  en  panant ,  quil  y  a  ici  inexact' 
titude;  car  M.Solignac  a^a  pa§  dit  que  )et  louia 
actuels  dtvoitnt  itr% ,  maii  qu'i/i  Uolmt  ait 
Karats  |4. 

Ceci  n'est  peut  6tre  qu'une  incorrection  de  sty« 
le}  mais  ce  qui  sttit  x!t}\  est  pas  une }  or ^  c'est  efi 
altérant  mon  texe,  que  M.  Solignac conclut  qu'il 
•st  faux  qu|f  la  masse  des  louis  frappés  en  vertu 

de 
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^t  tt  déclaration  de  1785  soit,  comme  je  rai 
«irincé»  àti  Karats  r. 

Voici  littéralement  ce  que  j*ai  dit  :  a  Puis^ 

fnV/  iSt  VriÙ  9  €i  J*£N  AI  LA    PREUVE  SOUS  LES 

>»  YEUX  t  que  la  masse  des  louis  tVappés  en  1785, 
^^  est  à  II  karats T7  ».  Pourquoi  omettre  ces 

VHOtS  V  ST  l*EN  AI  LA  PREUVE  SOUS  LES  YEUX? 

C!!^ett<  ^rwiy<  existe  dans  le  procès-verbal  le  plus 
ctuthentique  de  a)6  expériences  faites  trcs-r^«* 
«emment»  en  vertu  d*un  arrCt  du  conseil ,  par 
les  plus  habiles  manipulateurs  d'essai,  même 
fie  Tacadémie  des  sciences ,  en  présence  de  neuf 
commissairesi  magistrats  de  trois  compa^'^nies 
souyeraines ;  par  ce  proccs*verbal  il  est  cons- 
taté que  la  masse  des  nouveaux  louis  est  (\  11 
l^aratsf^;  et  voilà  la  base  que  j'ai  du  respecter: 
donc  mes  rais^nnemcm  fondés  sur  atu  base^n^ 
sont  pas  yàii;r  ;  donc  ils  sont  faux  ^  les  raison- 
nemens  et  les  calculs  de  M.  Solignac,  qu'il  a 
^1  fmiis  sur  une  base  qui  n'est  pas  la  véritable. 
*'*|       Quatrième  assertion  prétenJue  fjussc.Ocst  en* 
'■    core  en  citant  la  méthode  erronée  de  M  Macé, 
que  M,  Solignac  prétend   avoir   eu  raison  de 
dire  que  U  commerce  tt  Ntran^tr  cakuUnt  U  re^ 
mide  de  poids  pour  Cor  ^  à  raison  de  neuf  grains^ 
et  pour   forgent  a  rétison  de  sti{i.  J'ai  soutenu 
fluUl  étoit  taux  que  l'Étranger  fît  u>age  de 
T0mi  P^.  M 
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ces  deux  bases»  et  j'ai  cité  le  tarif  de  Leipuicki^ 
imprimé  très-nouvellement  en  lyHi.  Or,  Ter*^ 
reur  commue  par  M.  Macé,  François,  en  1764,^ 
peut-elle  prouver  contre  les  procédas  réguUen^ 
des  étrangers ,  relatés  dans  un  tarif  imprimé  i^ 
«nnées  après  ?  Et  remarque*  que  je  parlois  des 
énangtfrs^  et  que  je  citois  un  ouvrage  des  d^inMi^ 

M^lniiiéiifm  assmhn  priunJuefanssê,  La  piastre  . 
à  IVftîj^ie  est  au  titre  de  10  deniers  19  grains, 
quoique  le  tarif  de  1773  >  ne  Tévalue  qu*à  la 
deniers  17  grains:  personne  ne  peut  le  nier* 
Or ,  ]\à  (Ut  qu'il  ne  me  paroisspit  pas  natvurel 
que  les  n^archands  de  piastres  les  vendissent  à 
raison  de  40  deniers  18  grains  au  commerce , 
tandis  qu'on  les  leur  paieroit  à  raison  de  lo 
deniers  it)  j;raîn»  ù  l'hôtel  de  la  monnoie» 

Comrt^ent  M.  vSolignac  détruit-  il  cette pro^ 
posititM)  si  évidente  ?  Il  ne  nie  pas  que  la  piastrt 
*.olt  pavée  ù  ri)Otel  des  munnoies,  i\  raison  de 
10  deniers  19  grains;  mais  il  dit  qu'il  tsi  N<i9 
ijisiH>(  kiu  çofnmcrçi  di  névMuir  ÇitH  piastre  yi^'aii 
iioif  ih  \oJ,min  iS crains.  Est-ce  là  répondre) 
Quoi  !  la  piastre  étant  véritablement  au  titre 
de  ïo  deniers  19  grains,  le  commerce  peut 
fiire  q\ie  le  marchand  d'argent  la  vende  moins 
qu'on  ne  lui  en  offre!  car  voilà  la  consé^uenct 
de  la  réponse  de  hU  Solignac» 
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Il  me  reproche  ensuite  d*aYoir  retranché  du 
texte  le  prix  que  lu  monnoie  paye  de  la  pias- 
Ire,  et  celui  qu*cn  paye  le  commerce;  et  il  en 
conclut  que  €\st  pour  lu  faire  um  mauvaise  quê^ 
hUc  il  inJuirîspJusfacilemtin  ma  Uctiurs  imrrcur* 
Mais  si  à  la  monnoie  on'  paye  la  piastre  à 
raison  de  lo  deniers  19 grains,  ne  Ty  vendra- 
t-on  pas  plus  chcjr  qu'en  la  livrant  à  un  ortcvre 
sur  le  pied  de   10  deniers  18  grains?   Qu'im- 
porte la  quotité  du  prix  ?  Il  ne  s'agit  que  de  sa- 
voir si  un  marchand  préférera  la  perte  au  gain. 
Voilà  un  chapitre  pressuré:  passons  à  celui 
de  mes  prétendues  contradictions. 

J*ai  dit  que  la  masse  des  anciens  louis  nU 
tvit  pas  au  titre  ^  puisqu'ils  n  étaient  quâ  21  ku^ 
rats  ^,  Remarque*  que  j'ai  bien    spécifié  la 
MASSE  des  anciens  louis^  et  non  les  loui^  pris 
isolément:  M,  Soligoac  trouve  plus  commode 
de  falsifier  ma  phrase,  et  du  me  taire  dlrt»  rjue 
les  anciens  louis  étoient  î\  %i  karatsri ,  atin  de 
pouvoir  me  donner  un  honnôte  démenti,  sous 
prétexte  que  plusieurs  particuliersavoient  por- 
té des  Jouis  i\  l'affinage  ,  oîi   ils  avoieut  été 
reçus  i\  11  karats  ;4.  Mais  pourquoi  parler  de 
louis  isolés,  tandis  que  j'ai  parlé  do  louis  pris 
en  masse)  Pourquoi  ne  pas  dire  que  les  louis  de  • 
Tannée  17x6 ,  de  toutes  les  monnoies,  n  étoient 

Mi 
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qu'à  II'  karais  ^,  et  que  c'est  à  cause  de  eela, 
ifuoiqu'il  y  eut  des  louis  même  à  j^f  que  la 
MASSE  des  louis  n*ctoit  qu'à  ii  karats  \\.' 

Voici  une  seconde  contradiction  delà  même 
force  que  la  précédente;  aussi  sont-elles  toutes 
deux  de  la  création  de  M.  Solignac. 
ig.  ^.  On  me  fait  dire,  ET  JE  ni  l'ai  point  dit, 
qu'en  conséquence  d'une  lettre  du  ministre  ^ 
on  a  ajouté  aux  anciens  louis  quatre  trente- 
^  deuxièmes  d'or  un  i  ce  qui  a  pcrU  consiquimmem 
U  titre  des  nouveaux  louis  à  vingt-un  karats  vingt" 
un  trcntC'dtuxiimcs, 

Ce  que  j'ai  dit,  et  ce  qui  Q%t  trc£-vrai,  c'est  que 
la  masse  des  louis  frappés  en  vertu  de  la  de- 
clarution  de  1785 ,  est  à  vingt-un  karats  vingt 
trente-deuxièmes;  mais  si  Ton  eut  été  fidèle , 
je  n'écoisphisencontradictionavec  moi-même. 
M.  Solignac  avance  cnccrc  ce  que  ]e  tCai  pas 
dit:  4<  Que  je  lui  fais  un  crime  d'avoir  supposé^ 
»  comme  Aiaci  de  Richcbourg^   que  Ton    em- 
M  I)Ioyoit  neuf  grains  de  remède  de  poids  dans 
»  la  fabrication  des  louls  •^  Il  prétend  qu'il  y  a 
en  cela  contradiction ,  parce  que  je  lui  ai  con* 
seillc  dans  un  autre  cas  de  cons^ilter  M.  Macé 
de  Richebourg  :  la  conséquence  tst  d'un  genre 
nouveau. 
Quoiqu'il  en  soit^  je  défie  M.  Solignac  de 
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« 

trouver  dans  cette  septième  page,  ainsi  qim  dan*  ^ 
tout  récrit  auquel  il  répond ,  excepte  à  la  page 
vingtième,  je  ne  dis  pas  seulement  le  nom ,  mais 
même  Tindication  de  ce  M.  de  Richebourg, 

Pourq\ioi  donc  M*  Solignac  se  permet-il  de 
multiplier  à  ce  point  ces  sortes  de  faux  ?  J'en- 
tends bien  que  les  irréplicables  observations 
de  quelques  pages  de  mon  écrit  ont  pu  lui 
inspirer  quelque  humeur  ;  mais  est  -  ce  ma 
faute  si  Ton  a  tant  vante  son  pamphlet  qui  tcn- 
doit  à  diminuer  d'un  seizièmcle  numéraire  d'or, 
et  à  faire  voler  trente  sols  par  louis  dans  nos 
poches  ?  Que  M.  Solignac  prenne  communica- 
tion de  l'arrêté  du  comité  du  commerce  f 
relatif  au  rapport  du  comité  des  monnoies ,  il 
verra  que  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  rejette  la 
dangeureuse  proposition  de  réduire  les  louis  à 
li  liv.  lo  sols. 

Je  viens  au  prix  de  l'or,  et  je  ne  fais  que 
deux  réponses  à  tout  ce  qu'a  dit  M.  Solignac, 
contre  l'élévation  de  ce  prix.  C'est,  i^.  qu'en 
1785  ,  l'or  étoit  si  cher  à  Amsterdam,  qu'il  se- 
roit  revenu,  rendu  à  Paris,  à  831  liv.  10  sols 
payes  en  écuSy  et  non  par  la  voie  du  change.  La  P«  7.  S< 
preuve  en  existe  dans  des  lettres  d'Amsterdam, 
du  21  janvier  1786,  en  réponse  h  celle  des  ban* 
quiers,  du  mois  de  novembre  1785,  etjecon* 
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selllerols  à  tous  les  gouvernemens  de  la  terre 

de  le  consulter. 

i^.  vSi  réellement  Tor  ne  valoit  en  ce  mo- 
ment que  780  livres  17  sols  4  deniers  en  Hol- 
laïu^o,  à  Gênes  et  à  Genève^  le  bénélice  de  ce 
commerce  seroit  si  considérable ,  qu*on  n*hé* 
siteroit  pas  à  le  faire. 

A  quel  enfant  pense-t-on  persuader  que  Ter 
étant  ;\  Genève  et  ;\  Gênes,  qui  nous  sont  si 
voisins,  de  47  livres  4  sols  8  denier  aunlessous 
de  notre  tarif  en  France,  il  ncbaisseroit  pas? 

M.  Solignac  commence  son  chapitre  des  5k/>- 
posiiions  fausses  j  par  me  faire  dire  une  absur* 
dite  très-réeîle,  pour  avoir  le  plaisir  de  criera 
Tabsurditc.  Je  n*ai  pas  dit  que  la  proposition 
qu'il  avoit  faite  au  ministre  des  iinances  en  1 7S6  » 
et  relative  à  r opération  de  1785  ^avoit  eu  pour  cvjet 
de  comparer  ceste  op^'ation  avec  ccile  des  assignats  ^ 
i]ui s\stfai:e  en  1790.  Si,  sous  le  mlniî^tcre  de 
M.  de  Gilonne,  en  17S6,  un  homme  avoit  de^ 
vini  qu*e:i  1790  il  y  auroit  une  assemblée  na- 
tion.i  :e  qui  dccrcteroit  des  assignats ,  cet  homme 
ne  seroit  pas  M.  SoliL;nac;  j'ai  observé  seule- 
ment qu*il  n'avoit  mis  en  paralUU  Topcratioa 
de  la  rcîbntede  17S5  avec  celle  des  assignats^ 
qu'aùii  vl'accuser  \\\n^   de  Taugmentation  dM 
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ftix  des  matières,  IWre  de  Tclévation  du  prix  ^ 
des  espèces;  et  voici  mon  raisonnement, 

I.®  M.  Solignac  en  proposant,  en  1786,  de 
maintenir  \t  prix  de  Tor 'ù  818 11  v.  1 1  sols ,  et  d\^- 
Werlcprix  de  l'argent  4^  55  11  v.  10 sols,  au  lieu 
de  5  j  liv,  9  sols  oii  il  ctoit,n  imputoit-il  pas  in- 
directement à  la  déclaration  de  1 7  8  5,  rclcvatloii 
du  prix  de  Tor  et  subsiiquemmont  de  Targcnt  ^ 
pui$qu\iprès  qu'elle  avoit élève  Tor  ;\  8x8  livre» 
1 1  sols,  il  soutenoit  qu'il  falloit  porter  le  prix  de 
Targent  à  une  élévation  proportionnelle?  Il  n'y 
a  rien  de  clair  sous  le  ciel ,  ou  cela  est  évident, 

1.^  M.  Solignac  n'accuse-t-U  pas  les  assignats 
de  l'élévation  du  prix  des  espèccs:Iorsqu*il  a  joute 
— -  Une  pareille  opération  nous  auroit  parfaite-* 
ment  convenu  tant  que  nous  n'aurions  pas  eu 
d^assignats ,  ou  même  absolument  tant  que  nous 
n'aurions  eu  que  400  millions  d'assignats  ;  mai9 
vous  avcï  décrété  pour  800  millions  d'ii^signàts 
au-delà  des  400  millions,  etc.  Au  surplus,  lorsr 
que  M.  Solignac  s'échaufFe  contre  les  assignats  ^ 
p.  19,1.  a3  et  19;  p.  10, 1.  4;  lorsqu'il  s'écrie  • 
p.  ai ,  K  I  :  étonnante  m^sts  Je  1 200  millions  d^as* 
signats^  et  toujours  à  propos  des  espiïces,  com^ 
pient  interpréter  ces  exclamations  ? 

Je  ne  parlerai  des  autres  prétendues  supposîf* 
tÎQns  qu*a  relevé  M.  Solignac ,  que  pour  prou^ 

M  4 
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▼er  encore  qirU  me  fait  dire  ce  que  )efiedU 
pas. 

i,**  Il  est  faux  que  j'aie  supposé  que  nous  ne 
pourrions  pas  vendre  notre  or  à  l'étranger  pUi§ 
haut  que  7H0  livres  17  sols  4  deniers ,  j'ai  nu 
contraire  critiqué  ce  prix. 

1.^  Il  est  faux  que  j'ayc  dit  qu'il  n'y  a  voit  que 
le  propriétaire  des  mines  qui  Ht  la  loi  à  l'ache** 
tetn*  des  métaux,  au  contraire  j'ai  dit  littérale^ 
ment  que  le  prix  de  l'or  dépendoit,  comme 
matière  première,  de  celui  qui  en  étoit  pro» 
priétaire,  et  j*ai  ajouté:  a  Or,  quels  sont  lei 
<<  propriétaires  de  Vov}  i.®  L'Espagne  ft  le 
H  Portugal ,  qui  en  possèdent  les  mines  i  %fi  t$i 
^  HatiofiM  chi[  Usqiulhs  U  commercé  a  tran$porfi 
M  cds  ffunit'reM  an  delà  de  leurs  besoins  ;  a  qui  en 
M  conâc.jUtncc  en  fnnt  des  ytéculafions  contre  Ut 
M  nniio/is  ,jui  en  nhi/iijnenf,  o 

Pourquoi  ht  sousiiaciion  de  ces  quatre  lignes? 
Pouvtpioi  cetu*  fiilsilit  ailon  ?  Pour  avoir  l'air  de 
4U>u'î  ap|)rentlre  fpM.M<  le  commerce  ne  ne  (ait  pas 
>>  par  réchaD^e  d'un  nu'lil  contre  un  autre,  mais 
w  par  un  éfhrtUfîe  de  deiiréc^s  contre  un  métuL  *p 
Et  remarque/  qu*<  nrore  cela  n'eut  pas  exacte» 
m(^i\t  vial;  car  si  cfîVctivement  on  échange  dei 
denrées  contre  desmér.iuv^on  échange au^U  l'or 
contre  l'argent  et  Vnr^ni  contre  l'or ,  lorsqu'on 


(>«5) 
n  besoin  A\in  de  ces  métaux ,  et  q\ie  leiin  pro«> 
priétalres  n*ont  pas  besoin  de  denrées.  M.  Soli- 
gnac  ajoute  :  **»  Cest  la  ranti  ùu  tabondanu 
i<s  JinrUî  qui  ditêrminînt  lu  valeur  des  métaux. 
C'est'là  une  lourde  erreur.  L'abondance  ou  la 
rareté  des  denrées,  ne  déterminent  que  la  valeur 
de;  denrées;  quant  à  la  valeur  des  métaux ,  c'est 
Tabondance  ou  1/.  rareté  de  ces  mêmes  métaux 
qui  déterminent  leur  valeur. 

Poursuivons.  M.Solignacdit  que  )e  sus  inin- 
telligible, et  il  prétend  éclairclr  mon  obscurité: 
comment  s'y  prend  -  il  ? 

D'abord  il  convient  avec  moi  que  l'or  fin  se 
vend  $18  liv.  11  s.  le  msrc ,  ei  même  plus  ^  quand 
même  maintenant  on  devrait  le  payer  en  icus.  Ceci 
n'étoit  donc  pas  inintelligible. 

Il  ajoute  :  m^s  il  est  faux  que  ce  mime  marc 
d^or  se  vende  à  ce  prix  che{  tous  nos  voisins.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  bie  1  là  du  dissentiment  ^  muh 
non  de  l'inintelligibilité.  Or,  qui  a  raison,  de 
M.  Solignac  ou  de  moi  ?  Encore  une  fois,  si  l'or^ 
chei  tous  nos  voisins,  étoit  au-dessous  de  818  K 
IX  s.,  ne  baisseroit-il  donc  pas  aussi -tôt  en 
France  ?  A  la  vérité,  de  ces  voisins,  M.  Solignac 
veut  bien  excepter  seulement  tEspai^r.e  et  le  Par-- 
lugal ,  qui  sont  les  vrais  vendeurs  de  ce  mitoL 

Ce  sont  les  propres  termes  de  i^a  brochure,  kxixsi 
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il  convient  non-seulement  ici,  mail  encore  da 
deux  autres  endroits ,  tantôt  que  la  proportî* 
monétaire  est  plus  élevée  en  Espagne  et  en  P< 
tug.ll  (i)que  la  n6trcy  et  tantôt  que  le  prix 
Tor  est  aussi  haut  en  Espagne  et  en  Portuf 
qu'en  France  (i). 

Il  convient  aussi  que  TEspagne  et  lePortUj 
sont  Us  vrais  vimlcurs  de  Cor;  et  il  veut  ne 
pcr  Mi;ifîcr  qtie  le;  vrais  vendeurs  ne  doivent  i 
influer  sur  le  prix  de  leur  ni:irchandise  ;  qu 
peuvent  vendre  Tor  8x8  liv.  ii  s.^  mais  < 
cMiv  (^\\\  IVchcfcnt  doivent  le  donnera  47 1 
.ni'  ii '^sous,  il  780  liv.  17  s.  4d.;  et  voilà 
qu'on  appelle  rendre  intelUglbU. 

M.  Soligmic,  en  continuant  à  vouloir 
rendre  intelligible ^  me  fait  dire  à  sonordmai 
ce  que  je  ne  dis  pas;  savoir  que  Tonce  d*o 
vingt-deux  karatssc  vend  105  Ilv.  à  Paris  ( 
or  j'ai  parle  de  Y  or  à  vingt-quatre  karats,  et  r 

I  I  M^— —— i— — — — — — — 1*1»^     ■      I  III 

(i  )  Page  H,  à  l'exception  seulement  de  rfispaj^nc  ei 
Fortup,al,  qtii  en  ont  adopte  uni  dans  leurs  monno 
plus  i)3uîc  riue  la  n/)tre. 

(i)  i'.igc  7 ,  (  à  l'exception  de  TEtpagnc  et  du  Portu^ 
cxrrj^tc  toujouM  dans  ccn  deux  dciniers  Kcats,/)< 
quils  m  sont  les  vendeurs, 

(;)  Il  est  vrai  autsi  que  l*once  d*or  ï  2%  karati 
vend  maintenant  à  Paris  10$  liv. 


(  «87  ) 
de  celui  h  vîngNdcux  :  mais  cela  convcnoît  à 
son  système  ;  il  voiiloit  parler  de  Tor  payaHc  en 
papUr^  tandis  que  je  n*ai  parlé  et  dfi  parler  que 
de  Vor  payable  en  argent.  Or,  s*il  est  vrai  <;ue  l'or 
ù  vingt-quatre  karats  du  prix  de  105  liv.  Tonce 
payable  r/i  ars:cnt^  vaut  840  liv,  le  marc ,  comme 
Ta  voue  M.  Solignac,  qu'il  nous  tasse  la  grâce  do 
nous  apprendre  comment  il  est  possible,  que  Tor 
se  vende  à  Paris  S40I.  le  marc  en  argent  et  qu'il 
ne  se  vende  à  Gènes ,  «\  Gcnûve ,  ;\  Amsterdam , 
que  780  liv.  17  s.  4  d.  (1),  c'est-;\-dire,  60  liv, 
au-dessous:  cest-li\  \\w  prohlômeauquel  je  ne  puis 
rien  comprendre  ,  malgré  tous  les  eflbrts  do 
M.  Solignac. 

Nous  voici  arrivés  i\  la  prétendue  inintelligî- 
bilité  que  M.  Solignal  ù  la  bonhomie  d'appeler 
\m  entortillagc  à  (hnhU  sens.  Scroit-il  vraiment 
assez  ignorant ,  pour  ne  s'être  pas  apperçu  d*une 
faute  typographique  évidente  ?  au  lieu  de  /iV* 
valuant  le  prix  ^  il  faut  lire:  n  évaluons  df  pri'c^ 
et  M.  Solignac  devoit  le  sentir  ,  car  Talinéa 
qui  suit  commence  par  l'expression  tyllogisti- 
qtie  :  Or.  Donc  c'est  une  suite  de  ce  qui  pré- 


(»^  Je  présume  q\je  c'est  d'apn^s  les  prv^tciulus prix 
de  CCS  endroits ,  que  IM.  SoUj^iuc  veut  que  noua  bausious 
l'or  ii  THo  liv,  7  «,  4  d. 
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cède.  I)\iilleurs  il  eu  clair  que  le  calcul  qui  se 
trouve  dans  cet  alinéa  est  le  résultat  très- 
déterminé  de  la  valeur  du  louis  de  31  ati  marc  « 
d*aj)rès  le  prix  du  tun(\  M.  So!lj;nac  n*.i  voulu 
persuader  quM  me  trouve  inintelligible ,  que 
parce  t[u'il  apperçoit  trop  clairement  combien 
ce  que  Y  ai  dit  a  de  force  contre  lui. 

M.  SolÎRnac  veut  réduirf  nos  louis  i^  xi  I. 
10.'..  ;  moi  je  venu  prouver  que  eetre  opéra- 
lion  est  ttijstir.le,  et  qinl  y  nwvd  de  Tor  pour 
plus  que  celte  somme  ;  et  comment  est-ce  que 
je  le  |>rouve  ?  Je  dis  Tor  ;\  deux  prix  ,  celui 
du  tifriCriul  est  à  Siîilliv.  li  s.  ,  celui  ducom» 
M.    Sowmerce  qui  est  h  J<40,  C'est  fiip:jîrace  à  M,  de 

IJgn:ic    •"SolitMiac,  de  prenilre  pour  base  Tor  au  prix  le 
convient.  r»       »        i  I  I 

M.  Si- plus  lias;cVst  celui  du  rar!<\  et  p*  dis:  nJva-' 
ligniic  en  /;^^„j|  ^•^  prix  nue  sur  celui  du  tarif.  Je  dis  ffisiiitc  ; 
encore.      nos  louis  sont. \  vin[;t-un  karats  ■:  :donc  It-marc 

M.    So.V4tU  74(^1  liv.  IIS.  Divisons  74^1. 1  x  s.  en  trente- 

ligntic    no  Jeux  bniis-ct  nous  trouveions«nie  ch^tpie  loui* 
p^c  pus  le  ,       , 

nier.  contient  pour  X3  1.  6  s  7  d.  <l*r>r  ;  je  sujïpo^e  en- 

core qu*on  aur4  employé  tout  le  remède  i\n 
Rîcn  dcP'^'^'*»»  ^*f  )*■  I-^^>^*ve  f|uc  les  louis  v»Miclroient 
tout    ccfaencoiT  au  moins  X3  liv.  5.  s.  1  d.  Voilà  ce  (me 

ET  NI.  Su-  ^'  •^^'ïii'^i^c  ii*osc  pas  nier,  et  il  voudrait  bien 
JHG.       que  cela  iïit  iniiiti'Ui}»i!)U-. 

Son  chapitre  dcC atrocité  comprend  1.  fameuse 


erreur  Arithmétique  :  erreur  dont  la  conséquence 
q\ie  j'ai  tirée  de  mon  calcul  eJt  entièrement 
indépendante  (i),  de  sorte  que  ma  vérital  le 
atrocité  est  d*avoir  raison. 


(  I  )  Je  le  prouve  en  rcctitiimt  tout  le  calcul.  IM.  S(i- 
lignac  dit,  i^.  que  la  piastre  nV^ic  prt^e  clans  le  corn* 
merce  que  lur  le  pied  de  lo  drnirrs  18  K'r.\ins;  il)nc 
•Ile  a  3  graiiu  de  moins  que  nos  ccu«.  2^\  Il  convient 
<)u*elle  se  vend  k  raison  de  ^\  l/v.  ^  «ois  le  marc  :  donc 
le  grain  vaat  4  $,  1  d.  H!  ;  donc  nussi  3  ^mw%  vnki  t 
I*  r.  4  d.  ^5:  donc  enfin  le  marc  de  nos  écus  devroit 
S€  vendre  5)  liv.  s  !'•«  pl"i  i^  i*  4d.  ^r  ou  ^1  liv.  17  f. 
4  d.^i".  Voyons  combien  il  $e  vend,  et  reciiionv  toutes 
les  erreurs.  Les  nssignats  se  vendoicnr,  lorsque  j'ui  écrit, 
à  %  4  pour  cent  de  perte ,  coupons  déduite ,  c'esit  ce 
i|ui  i  été  vérifié  :  donc  sur  aoo  liv.  on  perdoit  1 1  liv., 
ce  on  ne  donnoit  que  189  liv.  U'apnJs  cela,  le  mnrc 
d*écus  valoit  52  liv,  i)  T.  11  d.  \  D'iipros  les  données 
de  M.  Solignac,  il  devoit  se  vendre  u  liv*  i7  f.  4  d.  l'\ 
Donc  on  le  vendoit  trop  peu  1  )iv.  3  i\  4  d.  -.  i\insi9 
pour  rectifier  toute  erreur»  il  fiiut  lire  :  icpena  nit  comn  c 
rassi^nat  de  200  liv.  ne  perd  tjtie  u  lny.%  le  mure  de 
nos  t'eus  ne  se  vend  (jue  ^a  Un,  i]  Jl  11  d,!^\  d'où 
il  suit  (fiien  disant  de  lQuvrct,i;e  dont  il  s'a^;it  :  mé» 
ditez-lc:  il  contient  les  vrais  principes;  cest  c^mme  si 
ton  adressait  ou\  manhunds'  d'aromt  ces  purides  : 
yous  ne  vende»  vos  écus  que  sur  W  pied  de  sa  liv 
t)  f.  11  d.  ;le  marc}  vous  été»  des  Imbicilcs  :  vendes. 
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Voici  une  seconde  préteadue  atrocité  ^  et  cer  ^ 
tes  elle  est  ci\tn  genre  nouveau,  j'ai  calculé  lava'* 
leur  intrinsèque  des  louis  à  vingt-un  harats  -Ht 
joon  sur  lepicd  inconcevable  de  ySoliv,  ijs.j^d.f 
proposé  par  M.  Solignac ,  mais  sur  le  pi«d  du 
tarif,  c'cst-i\-dire,  sur  un  pied  bien  inférieur  à 
celui  du  commerce  ;  et  j'ai  trouvé  que  ces  loui» 
de  14  liv. ,  aurolent  pour  14  liv,  19  s.  1  d.  de 
Valeur  intrinsèque,  à  Paris,  oii  Tor  fin  se  vendau 
moins ,  et  de  Tavcu  de  M.  Solignac,  818  1.  11s. 
k  marc.  Et  ne  voilà  t-il  pas  que  M.  Solignac  pré- 
tend que,  pour  le  calomnier, /^i  supposé  qu^il 
proposait  de  fuhriciucr  des  louis  de  trente  au  marc  ^ 
sans  diminuer  le  prix  de  Cor  ?  Je  demande  si  ce 
n'est  pas  là  dénaturer  le  sens  de  ma  proposition  ? 

Certes ,  il  m'importoit  trcs-pcu  que  M.  Soli- 
gnac eut  r(?vc  qu'il  pouvoit  persviader  à  rassem- 
bler n.'îtionale  qu'avec  cinq  à  î»ix  lignes  de  décret, 
point  d'or  ni  d'argent,  et  quatre  à  cinq  milliards 
de  dettes,  elle  pouvoit  faire  la  loi  aux  posses- 
seurs des  richesses  métalliques,  et  les  forcer  à 
nous  délivrer  leur  or  A  780  liv.  17  s.  4  d.  Je  n'ai 


Je  ^^  liv.  17  f.  4  d.  V?'  Méditez  :  voilà  les  vrais  prin^ 

Il  cnt  donc  clair  que  Terreur  de  calcul  n'a  pu  produit 
Terreur  do  riiiionnc;ment. 
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dû  prétendre  autre  chose  que  de  prouver  que  »  si 
Ton  i^briquoit9desIouisdei4liv,à  3 o  au  marc  ^ 
ces  louis  auroicnt  pour  14  liv.  19  s.  1  d.  de  va^ 
leur  intrinsèque,  puisque  Tor  se  vetidoit  au  moi  ns 
818  liv.  Il  s.  le  marc;  et  voih\  ce  qu^on  appelle 
une  atrocité.  Et  y  de  ce  que  j*ai  conclu  q\ie  par 
cette  opération ,  Tétranger  notre  cié.uicier  ga« 
gneroit  plus  de  deux  millions,  et  que  je  Tai 
prouvé,  M.  Solignac  prétend  que  je  le  dénonce 
hii  et  SES  PROTECTEURS  Comme  des  ignorans 
tt  des  monopoleurs,  et  il  s'écrie,  quelle  faus-. 
seté!  quelle  noirceur!  quelle  atrocité!  Et  moi , 
je  déclare  que  je  ne  connois  ni  M.  de  Solignac  ^ 
ni  SES  PROTECTEURS  j  que  je  fais  par  ma  nature > 
fort  peu  de  cas  et  de  qui  protège,  et  de  qui  se 
laisse  protéger  ;  que  je  défie  enfin  la  malveillance 
la  plus  déhontéc  de  me  trouver  ici  un  autre  in- 
térêt que  celui  de  relever  des  erreurs  qui  pour- 
roient  devenir  trop  préjudiciables. 

Me  voici  ;\  la  dernière  atrocité  que  l'on  me 
prête  :  et  véritablement  elle  est  très-comique, 
M.  Solignac ,  après  avoir  conseillé  de  réduire  les 
louisà  IX  liv,  iosols(ceque  j'appelle  volcrdans 
nos  poches  trente  sols),  de  les  réduire  ensuite 
à  11  liv.  5  sols,  lorsqu'on  fcroit  une  refonte  gi^ 
niraUy  quoiqu'il  eût  dit  qu^il  fCdvoit  pas  tiJiê 
£unt  n/onii  ginérati s  ajoute  que  cette  refonte 


C  »9»  ) 
se  feroit  sans  hruit  et  $an$  commotion;  )e  Tai  prU 
de  nous  expliquer  comment  sUffcctutra  sans  hruii 
êi  sans  commotion  ^  une  opération  par  laqtulU  on 
9oU  au  possesseur  dt  louis  etéficus^  trente  à  trenti^ 
cinq  sols  par  louis ,  et  i6  sols  7  Jen.  un  cinquième 
par  marctTécusi  et  j'ai  Hjowtéque'tt/e  CRAIGNOIS 
au  contraire  f  qu*on  ne  cridt  tris-haut  aux  voleurs  p 
et  qtion  ne  fit  peut-être  plus  que  de  crier.  Ce$t 
cette  crainte  que  M.  Solignac  métamorphose 
en  conseil;  et^  pour  Cnir  comme  il  a  commencé ^ 
c'est-A-dire  9  en  falsifiant  tout  ce  cu*il  touche  ^ 
il  prétend  que  je  Tai  dénoncé  au  peuple  comme 
un  voleur^  et  que  je  lui  conseille  de  ne  pas  se 
contenter  de  crier.  De  quel  côté  est  Tatrocité. 
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OBSERVATIONS 
De   m.  Mirabeau  l'a  î  n  é , 

tidaûvtnunt  à  Pcffki  fur  Ix  pi  o portion  de  Cor  a 
targCTit  y  qui  JÏToiz  la  plus  convenable  dans  la 
ncnnoic  de  France  ^  par  M»  F.  SoLlGKAC. 

\Jx  répand  avec  profiifion »  dans  cette  /aile, 
ime  brochure  fur  la  proportion  de  tor  &  de 
f argent  j  dans  le  moment  ou  TalTemblée  va 
délibérer  fur  un  nouveau  régime  des  monnoies  ; 
&  Toa  vante  avec  afiFeâation  Texcellence  de 
et  écrit. 

Tai  cru  néceflaire ,  pour  préfer\'er  rafîbm- 
biee  d'une  confiance  qu'il  eft  trop  naturel 
û'accorder  à  ceux  que  Ton  croit  inftruits 
Cùns  une  matière  m  général  fi  peu  étudiée, 
ôt  relever  les  principales  bévues  de  Fauteur 
de  cet  effai.  Je  le  ftrai  en  ne  fuiv^nt  d'autre 
ordre  que  celui  des  pages  de  la  brochure  ;  &c 
je  renvoie  au  grand  travail  que  je  foumettrai 

0 

uictflaroment  à  lafiemblée ,  fur  cette  matière, 
^  méthode    fz    la  liaifcn   lyftématique  des 
j^ées.   Le  court  polémique  qui  va         '     ; 
^nt  de  pure  précaudon ,  j'ai  cru  qu^  y 
Tome  V.  IÇ 
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mmxx  en  hâter  la  publication  i  qii^en  foigner 

la  rétlaOion, 

Je  ne  m*att«cherai  qu*nux  objets  les  plus 
împortans  ;  ftinfi  je  "ne  rtkverai  ^ns  Jes  im- 
propriéiés  d*expreffîon  (  i  )  »  qui  cependant 
entfi^înent  la  confufiôn  des  idées ,  les  aperçus 
vagues,  les  no^îcins  ôbfcures,^  j*examînerai 
feulettiént  lés  ntativais  principes  &  les  ftits 
inexafts  ou  entiéren^ent  faux ,  car  nous  en 
trouverons  âes  irhs  îc  des  au*trési 

M,  Solignac  prétend  que  la  partie  'polîti^» 
ijue  de  la  'tïlonh(>ie  con'fîfte  à  ikvoir  choîflr 
(k  déterminer  pdiir  un  état,  dhns  la 'fabrî- 
ca'tion  des  'efpecc*s ,  ^  'proportidh  de  Tor  & 
de  Targent  qui  lui  convient  le  mietrtc\  tela- 
tivement  à  celle  'des  Hiannoîes  (i), 

'Le  travail  de  h  proportion  des  métaux 
précieu'x,  eft  un  fi  pérît  acceflloire  de  la  Icîence 
tnanctaîre,  une  Opération  fi  fimple,  qui  dérive 

(i)  Par  exemple,  M.  Soliji^aaç  dit  (  p.  3  )  que 
monnok  çonflUut  hs  finança^  quoiqu'elle  ne  foit  qu'un 
moyen  de  fv\dlitcr  certaines  opération»  de  financer.  Il 
dit  que  U  monnole  eU  h  hji  dts  lmi>\Uf ,  tandis  que 
c*e(l  1a  rich<iVc  territoriale  qui  ert  cetro  bA<V.  Il  di 
que  la  monuoie  eil  i4  mtfuti^  kU  l'impôt  (  itiL  ),  tandlj 
que  rimpàt  pourrait  être  pci^u  en  denrée» ,  &ç,  Ckc.  5sc 

(i)  Pag.    )  ,  lign,  &ô  à  24* 


>95 

it     données   fi    peu  compliquées  î   que  i^li 

pc^ne  à   mettre  mes  idées  au   niveau  d\inc 
politique  auflî  mefquine. 

)e  ne  conçois  pas  davantage  comment  un 
^omme  qui  a^  réfléchi  fur  les  monnoies ,  a  pu 
écrire  quV/  faut  atàrtr  la  matures  d^ argent  de 
frifif%m€  à  fnltes  (Tor ,  pour  ëUrmnttr  conjlamm 
mnt  Us  fabriques  (  i  )  ,  puifque  nos  fabriques 
Confomment  proportionnellement  plus  d'or 
que  cPargenn 

L'auteur  de  la  brochure ,  préten4jque  nos 
^équentes  opérations  fur  lés  monnoies^  ont 
^u  principalement  en  vue  ^attirer  in  France^ 
J^or  de  frifittnct  à  fargpnt  (i). 

Si    M,  Solignac  avoit  réfléchi   fur  notre 

Yiiftoire ,    fur  nos  loix  ^   fur   les   opérations 

mionétaires  qui  fe  font  fuccédées  avec  une 

«apklit^^  inconcevable    depuis  Tannée    1715  . 

jusqu'au  mois  de  juillet  de  Tannée   17x6,  il 

^uroit  vu  qi\e  la  refonte  générale  de  17169 

¥)e  même  que  toutes  les  refontes  &  réforma* 

^ions  qui  Tont  précédée  »  n'étoieitt  que  des 

oféra^ions  fifcales.  On  avoit  befoia  i'jrgent^ 

cm  O2)dk>onoit  une  rétormation  des  efpeces^ 


(1)  Pa^'^.  4  »  fin  du  fécond  alinéa. 

(a)  Pag.  4- 

N  \ 


19^. 
une  refonte  i  &  les.  droits  de  feigneuriage 
joints  aux  bénéfices  de  remèdes /de  poids  £ 
d*aloI ,  rapportoient  50  millions  Hc  plus.  L 
bcncfice  de  la  refonte  de  1716,  a  été  plu 
coDfulérable,  en  ce  qù*on  y  a  fabriqué  le 
louis  au-dcflbus  du  titre  f  car  on  ne  les 
fabriqués  qu'à  11  karats  14131^  9  quoiqu'il 
euiTent  dû  contenir  11  karats  10131*. 

Une  aiTcrcion  profondément  fauiTe  fert  d 
bafc  aux  calculs  de  M.  Soll^nac.  Par  la  de 
daratioiy  du  30  oâobre  1785  ,  il  fut  or 
don  lié  9(1)  dit-il ,  i/i  fabriquer  de  ripuyuiux 
louis  au  titre  dt  21  karats  2:2  1J2'« 

La  déclaration  du  30  octobre  1785,  donne 
un  démenti  formel  à  cette  aiïcrtion  ,  puif" 
qu'elle  ftatue  que  les  nouveaux  louis  feront 
i^ibriqués  au  mâme  titre  légal  que  les  anciens  : 
or ,  redit  de  janvier ,  6c  Tarrât  du  confcil 
du  11  février  de  Tannée  1716,  qui  ont  fai 
la  règle  de  la  fabrication  depuis  cette  époque 
jufqu'cn  17859  portent  le  titre  à  11  karats 
&  le  remède  d'aloi  k  11131®;  donc  la  nou- 
velle fabrication  devoit  ûtre  au  titre  de  11 
karats  10(31*9  Se  non  11131*,  comme  U 
dit  notre  auieur. 


(i)  Pag.  5 ,  lign.  i6  &  17. 
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Cette  affertion  faufle  fe  trouve  répétée  à 

h  page  6  (  ï  )  t  &  femble  n'avoir  d'autre 
but  que  d'inculper  un  minlftre  en  faveur 
duquel  on  ne  craindra  pas  ma  partialité.  On 
y  dit  que  la  nouvelle  fabrication  n'a  été 
réellement  effeftuée  à  ii  karats  ii\^i^ y  que 
il*aprhs  Htiê  Uttn  du  minijln  ;  tandis  que  cette 
lettre  avoit  pour  unique  objet  de  prévenir  les 
direfteurs  des  monnoies,  que  la  mafl'e  des  an- 
ciens louis  n'étant  pas  au  titre  ,  puifqu'ils 
n'étoient  qu'à  it  karats  17(31®,  il  étoit 
indifpenfable ,  pour  fabriquer  conformément 
à  la  déclaration  du  30  oâobre ,  d'ajouter 
4131*  d'or  fin  par  marc  dans  la  fonte  des 
anciens  louis.  Et  certes  il  faut  être  peu  inf- 
truit  pour  répéter  ce  qui  nous  a  été  dit 
jufqu'à  fatiét^  en  1787,  par  l'ignorance  ai  la 
mamaife  foi^  tandis  qu'en  17S8  des  expé- 
riences irrécufables  ont  détruit  ces  abfurdes 
calomnies. 

Puifque  la  loi  a  ordonné  que  les  louis 
feroient  fabriqués  au  même  titre  que  les 
anciens  \  puifiqu^il  e(l  vrai  ,  &  j'en  ai  la 
preuve  fous  les  yeux ,  que  la  maffe  de» 
louis  frappés  en  vertu  de  la  déclaration  do 

(1)  Litjn.  8  6c  fuiy&ntei* 

N  3 


1785,  fil  k  II  kflrafi  xet)X^  9  il  d«vWfit 

lu  mmmiÊ  tt«  ^ikiilff  it«  M.  Solignât^  ^  qui 
i  fuiviUi  ûu((ê^  àoMiiè^  dé  M.  S^ir^tourHf 
pr^itii^r  eemmîi  d^i  motinoi^ii ,  dtitif  iri  ob- 
f^fyÀifbn§  Atr  1^  d<^cUf{ifbn  du  )o  eâobrt 
178^.  Ofi  y  pfit^^à  ^m  U  têmmém  &  té^ 
#ftf^^f§dkultfif  lu  rtindtdf  peidi  pmir  Tori 
à  f^i(afi  dr  9  i^d^^i  I  â£  peur  l*if|ênf  J  téïfi^n 
4i  /cr.  C^lft  eft  f»ittXs]*Ai  foui  Ici  y^cii  I0 
idfif  d@i  tfpt^ti,  fiii  ffl  1786  I  fc  imprlmi 

^  ^^'M^  9  ^  )V  v^i^  ^^<^  l^iiff i»t^,ef  iàW  itm% 
Cfd^uU.  Il   tlîifiif  d*itbi»fd   IVfp^i^^  d*dr   (k 


(1)  ^^%x  ^  8é  ^. 

à^\M^  ftA^liNHÂ  ptè^.  ()t,  tiv«^  8  0tit<i  if4  i»i  d«tti«r» 
m  U\K  }f  ImiU  &  demi  9  îiul,  à  14  liv.  pieiifi^ 
^À^.YsK  %i^\  liv.  i  ^  TfUitëur  ^y^Hf  (filcwlé  ^rsiprè^  »t#i 
iMuio  ^  it  kftrdh  lit  ji'  I  h*tt  f|u'un iâ(ulit»t  il«  84V  tiv« 
17  fui.  f  ii«ni«fi. 
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iIV^et\t  d'dpjçès  la  loi  (  1^  )i  Un%  aucun  remède; 

crxfiiitc  ayec  tp.i\t  Iç  rçmcde  (  i  )  i  ^"^^^^  • 
\\  prepd  le  maycn  tcrtnç  entre  la  rigueur 
de  la,  loi  ^  Iç  tcivcde  (  3^  ).  Qr  ^  quel  c(l 
le  ren^ed^  ^^  poids,  pp,ur  les  louis?  il  eft 
de  ^5  grains  p;ira^arç,  p.anclç  t^oycti tci^nje 
tft  U  n^oitl^  de  i  5  ^taitts  ou  7  graius  & 
demi  I  6(  1)09  9  grtVuu.  Le  ri^medc  pour 
Targent  çA  4^  3*6  grait^s  i|  donc  le  terme 
inoyen  çft  d^  ^^  »  ^  UQ^  de  16  gralni. 
Et  remarque;^  que  pour  l*or  on  cti  au-clcflfiu 
du  inoyen  t^^rme  d\in  grain  &ç  demi ,  tan- 
dis que  pfiwiç  Targent  on  c(l  au-dcflbus  du 
terme  moy^n  de  %  gt'^i^s  ^  ce  qvti  produit 
une  diff<érence  de  \  gr^ini  &c  demi  dans  les 
bafes  de  ces  calculs  »  qui  doivent  jètre  de  la 
plus  grande  rigueur.  £t  yoiU  ce  qu'on  voi^s 
prône  comme  un  chef-d'œuvre  de  doârine  t 
Nous  tippuvQiis  encore  une  bafe  fautive 
dans  rév4u9tion  d^i  titre  des  piaftres  (4)* 

^HiammmmmÊmmmmmÊmÊaÊaÊmmmmmmmmmimmaÊÊimÊÊÊÊmÊmÊmmmmmmtaÊmmmÊmÊÊmm 

»  » 

(1)  C*eft  et  qu*«n  Aliômagnt  on  apptllo  le  Mtc^ 

(ft)  Cisft  et  qu^on  appelle  tfach  im  rmtdi^ 
())  Ceft  et  qu*oa  appelle  tm  iunk  fihnltt. 
(4)  P<>K*  7  >  dernier  alinéa. 

N4 
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On  vous  dit  que  ta  muvUU  pla/lr^  d^Efpagn$  à 
l'effigie ,  a  iU  nconnu$  au  cht^nfiê  d$9  monnoiêi 
é/ans  le  coun  Jfi  timni$  ijfiS  ,  au  mrf  d$ 
iQ  Jmkn  /^  graim.  Hé  bien  I  le  tarif  des 
monnoieç ,  arrêté  en  1785  ,  ne  porte  cette 
piaftre  qu'à  10  deniers  17  gr^lnii  dani  la 
vérité  ct%  efpeces  ont  îo  deniers  19  grains , 
&  onieî  prend  aujourd'hui  fur  ce  pied  auif 
hôtels  des  monnoies.  Qui  croira  «laintcnant  à 
raffertion  de  l'auteur  ,  que  le  commerce  ne 
reç  >it  de  piaftres  qu'à  un  grain  de  fin  de 
moins  qu'on  ne  les  prend  à  la  monnoie^ 
Si  c'trt  comme  vente  ,  U  marchand  im  de 
pri^férenci  à  la  monnoie  oti  on  les  lui  paierji 
davantage  ;  fi  c'eft  comme  valeur  1  le  com- 
mère «  ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  contient 
19  grains, n'en  contienni  que  18.  Au  r^ft^*  i 
il  faut  que  le  calculateur  parte  ou  de  l'éva- 
hiation  du  tarif  de  1786,  ou  du  vérltcjble 
te  rigoureux  titre  de  la  piaftre.  Dans  le 
premier  (:as  ,  il  y  aura  17  grains;  dans  le 
UconA  cas  »  il  y  en  aura  (9,  M.Soljgnac  cal- 
cule fur  18  grains  ;  il  prend  donc  encore 
une  faufl'i.'  bafe  pour  fes  calculs. 

Maiii  lairtuus  les  erreurs  de  ce  genre  ,  te 
partons  à  les  fautes  (^ncore  plus  graves ,  b*il 
cil  poilible,  M.  Sullgnac  prcttnd  que  U  marc 
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clés  piaftres  fe  vend  ,  payable  en  aflîgnats , 
53  liv,  5  f.  Ici  on  ne  veut  évulemnaent  que 
décrier  les  afïîgnats  (  i  ).  En  efF<ît  .  fi  les 
piaftres  qui  ne  font  pas  au  titre  de  lo  de- 
niers 19  grains,  fe  paient  en  aflTignats  J3  liv. 

5  foli  ,  il  eft  clair  que  le  marc  de  nos 
écus  qui  font  de  deux  grains  plus  fins  que 
les  piaftres ,  doit  fe  vendre  7  fols  4  de- 
niers io8|i59'  de  plus.  Cependant,  comme 
Taftîgnat  de  icj  liv.  ne  perd  que  14  liv.  (i)^ 
le  marcfiôif  de  nos  écus  ,  ou  huit  gros  écus 

6  36  fols  ,  ne  fe  vendent  que  jo  liv.  4  f. 
9  den,  (3)  ;  d'oîi  il  fuit  qu*en  difant  de  Tou- 
yrage  dont  il  s'agit  :  miditti^h  ,  il  contUnt 
Us  vrais  principes  ,  c'eft  comme  fi  Ton  adref- 
foit    aux  marchands    d'argent  ces   paroles  : 

(1)  Cell  tellement  le  but  de  l'ouvrage»  que  Ton 
voit  fans  ceffe  l'auteur  l'élever  contre  les  «flignAts  & 
leur  mefure,  Voyez  pag.  19»  lign,  %}  &.  29  î  pag* 
ao,  lign,  4;  pag.  <  %\  ,  première  ligne  ;  EtomMtt 
mé^ffi  Je  /aoo  millions  d'téJJIjinau, 

(a)  D'après  l'auteur  lubmdmei  nos  écus  ne  gagnent 
que  7  peur  cent  dans  leur  change  contre  des  aflîgnats. 

(î)  S  »03  Uv.  afl^'gnats  fe  vendent  189  liv.  Il 
faut  ro  liv,  4  f,  9  dcn.  d'aflîgnats  pour  valoir  en 
cfpeces  49  liv,  16  fols  qui  font  le  poids  d'un  uwc 
tiàit. 


toi 
H  V^m  no  vwd^x  noi  ic\\%  que  fiir  t«  pltd 

ij^  de  50  liv',  4  ï«  9  den,  lo  marc  »  vovts  êtct 
i#  de^  imbécilles  ;  vendeii^Us  53  Uv.  11  f. 
^  4  de  11.  mi^ifê{  :  va/7/i  /ii  vr<j(/i  pr,incifi$  mi. 
Kt  c*^(l  dfins  Teoç^ifite  d«  IViTi^mbléç  iv^tior 
n^ile ,  c*«ft  dans  le  temfile  de  la  légiAature  t 
qu^  Ton  colporte  cet  ouvrage  ,  que  Ton  ep 
v^ntc^  IVxcellence  1 

Poiir(Uivon«.  l^Vuteur  nau^  apprend  (1) 

qii*cn  décembre  \f^(^%  A  f^vqi(  f^it  vm  mé«* 
moire  dont  il  avoit  donné  le  précis  à  M»  de 
Qlonne  i  fie  il  propofoit  alors  qvie  le  marc 
d*or  de  1,4  kar^t^i  continuât  à  $tre  payé  %ii 
livres  \%  foli  ;  mais  il  vpuloit  poifer  le  prix 
de  l'argent  ^  55  livres  10  foti  :  une  pareille 
opération  I  ujoute-t^il ,  nous  eût  parfaitement 
çonvi^nu  I  tfint  que  nous  n'aurions  pas  eu 

d*a(ngn<)ts  I  ou  mfime  abfolument ,  tant  que 
nous  n'aurions  eu  que  400  millions  d^ufTignuts; 
mais  parce  que  nous  avons  décrété  pour  800 
millions  d'aiTignats  au-delà  des  400  millions  ^ 
il  faut ,  dir-il ,  que  le  marc  d'or  fin  ne  foit 
plus  payé  que  780  liv.  17  fol^  4  deniers  le 
marc  ().).  Je  relev«^rai  dans  wn  indant  cette 
incroyftble,  cette  infoutenable  »  cette  imbé- 

(1)  PrtRe9. 

(1)  Pfigc  17»  ligne  I  à  la. 
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cille  propofuion  ;  mais  obfervons  en  ce  mo-î 
ment  qu*il  cil  bien  démontre  que  le  but  de 
l'auteur  nVft  que  de  mettre  en  paralKlc 
Topération  de  la  retonte  de  1785,  avec  celle 
des  aflîgnar» ,  afin  dVccufer  Tiuie  de  Téltiva- 
tien  du  prix  des  matières,  &c  l*i»utre  de  Télé-» 
Yuation  du  prix  des  espèces,  Ce|>cnddnt ,  s'il  n 
été  prouvé  que  les  aiTignats  éioient  d'une 
néceflité  abfolue,  s'il  eft  de  toute  évidence 
que  la  mciure  de  la  valeur  de  TaiTignati  doit 
être  la  mâme  que  celle  de  la  valeur  des  t(^ 
peces  ,  étendre  la  mefure  de  lu  valeur  des 
erpeceSi  ou  diminuer  celle  de  la  valeur  dei 
affignats,  (c'oft  s'oppofer  à  Tcxécution  de  nos 
décrets ,  cVfl  livrer  au  diicrédit  un  contrat 
muni  de  la  garantie  nationale,  &c  dont  la  valeur 
repofe  fur  une  hypothèque  folide ,  &  rv^elle- 
ment  meilleure  que  les  ef])eces  monétaires, 
qui ,  ayant  deux  valeurs ,  ont  deux  niefures« 
Tai  dit  que  la  propofuion  de  fixer  le  prix 
de  l'or  de  14'karats  à  780  livres  17  foli 
4  deniers,  étûitin(outenabk\  En  effet,  de  qui 
dépend  le  prix  de  Tor  ?  n'cll<-ce  pas ,  cornm^ 
matière  première,  de  celui  qui  en  eft  proprié- 
taire :cVft  le  laboureur  qui  met  le  prix  à  fou 
Med.  Or,  quels  font  U$  prcprictulrcsderor? 
1^,  TEfpagne  àc  le  Portugal  qui  en  poiTedenf 
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les  mines  ;  i®.  les  nations  chez  lefqiielles  le 
commerce  a  tranfporté  ces  matières  au-delà 
de  leurs  befoins,  &  qui,  en  conféquencc,  en 
font  des  fpéculations  contre  les  nations  qui 
en  manquent.  Et  votre  faifeur'de  projet  veut 
que  ce  foit  nous  ,  qui  n'avons  ni  mines  ni 
tréfor,  nous  qui  manquons  d'or  &  d'argent, 
il  veut  que  ce  foit  nous  qui  fixions ,  au  gré 
de  notre  caprice  ,  le  prix  des  métaux;  & 
tandis  que  l'or  fe  vend  en  Hollande  ^  en  An- 
gleterre ,  en  Efpagne ,  en  Portugal ,  en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Suéde ,  en  Pologne ^  &c^ 
8;o  livres,  il  veut  que  nous  ne  l'achetions 
&  que  nous  ne  Iç  vendions  que  780  livres. 
Or  ,  (  &  voilà  le  piège  qu'on  vous  tend  ) 
nous  ne  trouverons  pas  d'or  à  acheter  à  ce 
prix ,  car  aucun  de  nos  voifins  ne  voudra 
perdre  40  à  50  livres  par  marc  :  mais  Cf$ 
mêmes  voifins  s'emprefferont  d'attirer  tout 
notre  or ,  puifqu'ils  gagneront  ces  40  à  50  liv. 
Et  n'allez  pas  croire,  que  l'or  qui  fortira  de 
France,  foit  remplacé  par  l'argent,  comme 
voudroit  vous  le  perfuader  M  Solignac.  Vous 
avez  befoin  de  foie ,  de  coton ,  de  chanvre  , 
d'étain;  vous  voudrez  avoir  des  mouffelines, 
des  draps,  des  clincailleries ,  enfin,  des  mar- 
chandifes  étrangères  :  hé  bien  !  on  ne  vous  en 
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donnera  que  pour  de  Tor;  &  comme  il  y 
auroit  trop  de  défavantage  à  acheter  vos 
marchandifes  en  les  prenant  fur  le  bas  prix 
de  Tcvaluation  de  vos  monnoies,  ou  Ton  vous 
lailTera  vos  marchandifes  ,  ou  vous  ferez 
obligés  de  les  donner  en  échange  de  Tor  6f 
de  Targent ,  évalué  fur  le  taux  de  la  bourfe 
«le  Londres,  d*Amfterdam  ,  de  Hambourg,  de 
Dantzick,  de  CàBix,  &c. ,  &c  non  fur  celui 
d'une  imbécille  évaluation....  ImbicitU  /  &c  Ci 
ce  n*étoit  pas  imbécillité  ;  fi  c'étoit  là  une 
ide  ces  manœuvres  fourdes  tramées  contre 
notre  liberté !...• 

On  ne  conçoit  pas  qu*il  fe  trouve  un  être 
affez  dépourvu  de  fens  pour  vous  propofer 
de  vendre  à  780  livres  17  fols  4  deniers ,  ce 
qu'il  avoue  valoir  818  livres  11  fols;  car,  il 
eft  impoilible  de  ne  pas  voir  que  nos  affignats 
doivent  produire  un  effet  contraire ,  fi  100 
livres  en  argent  valent  plus  que  3100  livres  en 
aflignats. 

Je  pourrois  fans  doute  me  borner  à  ces 
obfervations  ;  mais  je  croirois  manquer  à  mon 
devoir ,  fi  je  n'achevois  de  livrer  au  mépris 
des  hommes  de  bon  fens  &  de  bonne  foi ,  les 
aiures  propofitions  dangereuses  qui  font  dans 
cet  ouvrage.  . 
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Vous  ave?,  d^Jcr<fté  que  la  d^tte  publique 
feroit  fucrée.  Vous  Hvt%  proCcrit  toute  lJ4e 
de  b«uqucroute  «bfolue  ou  partielle  ;  0c  Ton 
vous  pi'opofe  (i)  que  vos  louis  aAueU /i*<«yiAi 
/?/w4  f<^w/4  iUJimntiU  ^uû  pour  la  /riwr  *o 
/t^/i.  Quoi  !  la  nation  hu  banqueroute 
nux  propriétaires  des  louis  i  de  )0  fois 
par  lowis  \  &  pour  rendre  ce  vol  plus  don- 
lourcuxielle  «joutera  l*ironiÇ|  &  dira  (i): 
£>i  ^Hpi  vous  pialgNiS^\*ôy^  f  Imf^M  vont  ên{ 

pour  h  fonân  m  cdui  et  j  x  ah  mare  Jlont  U  ffi 
^Nffiitm  I  rCêVii^y^s  pa9  JJJà  rMri i%  à  l^  f»t$^ 
pour  (ihwm ,  à  enmpH  d<$  J^  fùU  ^u^ih  paroi* 
rroknf  pnJr^  Ji  mté  fmnhn}  Eft-ce réellement 
j)ap  ftupidité  que  l'on  a  fait  cette  répdnlcJ 
Quoi  1  vous  qui  n*ave*  point  vmdu  (  piiiïqu'on 
employé  ce  terme  )|  vous  qui,  en  17H6  , 
n*ave;f.  point  vendu  de  louis  ,  en  perdiuU 
aujourd'hui  30  foU  par  louis  |  vous  \\\ïi 
perde/,  que  i  j  ,  parce  q^ie  je  ne  t^is  qui  a 
gagné  ces  15  fgls  en  17S6  !  Et  coumtent 
"M.lSvJriBnac  lait 'il  que  ceux  qui  avoient,  en 
1786  ,  porté  leurs  louis  k  la  monnoie,  avoient 

f     ^i-ii     III  m  II     m         ymmmmmmmmmmmmÊmmmmmm 

(1)  Pdgfi  1 5 ,  llgiw  %  tJt  fulvanh?!. 
(»)  Và^^  >  )  I  n\  1 1  nQto  |)ian\i«re^ 
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fftffné  11  &  iç  fols  par  loiiîs?  Il  cJ^buntnal 
mftmit  ce  M.  Solignac ,  car  il  eft  des  teuis  fur 
kfquelson  a  perdtV  jufqu^à  il  &  15  fols.  On 
«  troiivé ,  tntr*a\itrts ,  un  dciihlc  louis  f\\t 
lequel  il  y  a  voit  4  Kv.  à  perdtre ,  l^arce  qu*a 
étoît  de  cette  fomme  trop  l^et. 

Mais  Voyons  fi  les  louis  de  i'ffi6  ne  valent 
cpie  11  Uv.  10  fols.  L'or  fe  vend  étm%  le 
tfomtnerce ,  je  mt  dis  pas  fetilemenfeti  France^ 
mais  chec  tous  nos  voi(ins(i),  81S  liv.  11  f. 
Se  même  plus ,  car  il  fe  vend  jirfqw*à  105  liv. 
Tonce ,  ce  qui  fait  revenit  le  m«ffc  à*40liv.; 
tn  ^n'évi<luftat  *e  pri^c  q«e  «ftir  céhri  drt  tarif, 
ce  n*eft  >pas  adopter  une  bi*fe  trop  étehdue. 

Or  «,  fi  Yor  à  14  karats  vaiit  818  lîv. 
%  1  ^oh  ,  "en  fuppoiîBnt  nos  k^is  imbriqués 
ivec  tout  )e  remède  d'aloi ,  le  marc  de  cet 
QT  vaudra  746  liv.  11  fols.  Divifcz  ces  746 
liv.  11  foh  en  31  louis,  U  vous  trouv^^ 
m  qu'il  y  a  dans  chaque  louis  pour  13  liv. 
6  fols  7  den,  àc  demi  de  valetir  ihtriiKeque. 
J'ai  parlé  des  louis  droits  de  poids.  Quant 
^  ceittc  ipour  lefquels  on  a  h\î  \>&^  "du  re« 
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(i)  En  Efpignc  »  en  Pomigal  »  il  eft  un  peu ,  mai*  tjàs- 
f  eu  <Au«<teflous  die  cette  valeur ,  parce  que  les  frais  d^ 
triniport'cniiugmtntcnt néctOttircn^nt  lo  prix *aUleiiri, 


loi 

mede  de  la  loi ,  en  fuppofant  qu'on  ait  cm- 
ployc  même  tout  le  remède  de  poids ,  les  15 
grains  de  ce  remède  de  poids  ne  vaudroient 
que  48  fols  7  den.  à  répartir  entre  31  louis, 
donnant  i  fol  6  den,  par  louis  ;  ainfi  nos  louis 
aâuels  ont  au  moins ,  pris  en  maflfe  ^  pour  i} 
llv,   5  fols  I  den,  de  valeur  intrinfeque. 

Quel  peut  donc  ôtre  le  but  de  h  propo- 
fition  qu'on  vous  a  faite  ?  Je  le  dis ,  &  je  ne 
ceflcrai  dç  le  répéter  :  fous  des  fleurs  bril* 
lantcs  ^  odorantes,  vin  diingerciix  ferpent  éla* 
bore  fon  venin  mortel. 

CeA  dans  le  même  efprit  qui  a  fait  dire 
que  vous  aviez  reçu,  ea  17869  ix  à  1 5  fols  à 
compte  des  30  fols  qu'on  veut  vous  voler  en 
1790;  que  Ton  ajoute  éfuUn  vindam'  as  louii 
en  afftgnats  ,  plutôt  que  de  Uur  donmr  cours  i 
12  liv,  lo  f.^  on  en  retirera  vraifemblablemeni  ij 
à  ;?j  liv.  S  fols  ,  ou  même  davantage. 

Quoi  I  vos  accapareurs  d'or ,  vos  marchands 
d'argent    prendroicnt   mon  louis  à  13  liv.  5  . 
fols,  ôc  plus  s'il  ne  valoir  réellement  que  ii 
liv.  10  fols,  tandis  qu'ils  pourroientfe  le  pro- 
curer à  zz  liv.  10  foM 

Le  défeiifcur  d'un  tel  fyftôme  n'eft  pasafTiz 
fin.  Il  cfl  trop  évident  que  dans  fon  plan  on 
vendroit  les  louis  à  Z3  liv.  contre  les  ailignats; 

on 
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•n  enverrolt  des  émilfaires  pour  cette  opé» 

ratioji  ;  accaparant  ainû  tout  Tor  de  la  France  f 

après  avoir  gagné  au  moins  9  liv.  par  mara 

de  louis  9  fans   doute  ils  livreroient  les  af« 

fignats  au  plus  effrayant  dircrédit. 

Ce  M.  Solignac  parle-t-il  sérieufement  lorf- 
qu'il  ajoute  qu*ia  envoyant  nos  iouis  à  tiitân^ 
ger  f  on  tn  retirera  quatre  écus  de  fix  livres  ?, 

Mais  9  fi  nos  louis  valent  quatre  écus  de 
fix  livres ,  ils  valent  donc  14  liv.  Se  même 
plus  9  puifque  M.  Solignac  vous  «  avoué  (1) 
qu^il  y  a  bénéfice  à  fondre  les  écus  (  2.  )• 

Mais  ce  n*eft  pas  aflez  d'avoir  projeté  da* 

I 

(  1  )  Page 8  9  lignes  10,  11  &  ai. 

(  »  )  M.  Solignac  prét^d  que  ,  fous  quilqm  tâp^ 

port  qu^OM  invîfag^  ctitt    ridufllon    ie  }o  fols^    dh 

n'ejl  point  bijufti ,  para  qu\Uî  îft  néc^aîn  pour  ri^ 

panr  tout  U  ton  que  nous  éprouvons  do  la  trop  haute 

froporthn  de  notre  monnoU  ,  qui  esufi  ta  privation 

des  matières  &  la  rareté  du  numéraire^    &  que  ifalU 

Ours  €ela  doit  eontriiuer  4at  Ueà  génàaL  Comme  s'îl 

étoit  vrai  91e  la  rareté  du  auméraire  provitu  de  la 

proportion  trop  haute  de  notre  monnoie  ;  conune  t'4 

itoit  Trai  que  cette  réduâion  de  30  fois  par  louU  »  fQc 

le  feul  moyen  de  riparer  le  mal ,  tandis  quV)Ie  l'ag* 

graveroit ,  puifqu'on  fondroit  nos  louis  avec  un  bé«: 

néfice  de  t6  fols  7  den.  par  louii  ,  &  confé^ueoij 

ment  de  16  Ur.  to  fols  8  den.  par  marc. 

Tom  y.  q 
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vous  faire  décréter  un  premier  vol  de  Jô  foU 
par  louis  ;  on  en  propofe  un  fécond  de  5  fols, 
&  celui-ci  cofflmenceroit  à  avoir  fon  'éxé- 
cution  au  premier  janvier  1795  (  i  ).  Q^^nd 
on  dit  5  fols  par  louis  ,  on  s'explique  ;  ce 
frroit  dans  le  cas  oit  les  louis  feroient  au 
poids.  Mais  fous  prétexte  que  ces  louis  oe 
feroient  vraifemblablemem pas  de  poids,  parce 
que  Tufage  de  Tefpece  'en  caufe  Vufcmtnt ,  on 
ne  donneroit  plus  dû  marc  de  louis  que  70S 
liv,,  ce  qui  feroit  perdre  7  fols  6  den.  fur  les 
lou>is  mêmes  de  poidi',  6c  voilà  un  trolfieme 
vôU  Or,  le  changeuf,  qui  auroit  intérêt  à 
gagner  ces  1  fols  &  dtmrpar louis,  ne  roudroif 
plus  que  les  prendre  au  marc  ;  le  vendeur  qui 
•auroit  intérêt  à  ne  pas  perdre  cas  1  fols 
6  d,  ,  voudroit  lés  vendre  à  la  pièce  ;  & 
voilà  un  combat  entre  le  vendeur  ôc  Tachc- 
teur ,  que  n*a  probablement  pas  prévu  M.  So- 
lignac* 

Quand  dans  la  brochure  que  j'examine ,  je 
tf Olive  ce  principe  monétaire  (  1  )  :  L^  fouvt* 
rain  ne  Joie  Jamais  profiter  de  rien  fur  fes  peuples , 
je  voudrois  y  trouver  auflî  cet  autre  principe 

(1)  Page  14,  preipier  &  fécond  alinéa. 

(2)  Page  15  ,  ligne  9  à  17. 
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d*oh  dérive  le  premier  :  il  ntfaut  nuire  à  ptr^ 
fonnc^  Or,  en  volant  30  &  35  fols  par  louis  ^ 
1  fols  &  plus  par  écu ,  on  nuit  à  tout  le 
inonde;  &  peu  importe  au  peuple  qui  fouflfre^ 
dans  quelle  poche  fe  trouve  le  vol  dont  il  eft 
la.  vlâime. 

Des  vols  faits  fur  les  louis ,  paflez  à .  ceu^ 
qu'on  vous  propofe  d'exécuter  fur  les  écus  (i)^ 
&  vous  trouverez  un  fmgulier  problême  à  ré- 
foudre ;  fa  voir  9  quel  efl  le  plus  étrange  de 
l'auteur  d'une  telle  propofition ,  ou  du  patron 
qui  l'appuie? 

L'auteur  vous  dit  :  ks  écus  dt  poids  ftrùru 
payais  S  Uynf  iJ /  chacun  ^  ç'eô-à-dire ,  que  le 
marc  des  écus  fera  payées  Uv.  19  f.  4  d>.  3  (  5^^ 
parce  qu'ilfaut  8  écus  &  3^0^  &  demi  pour  un 
marc ,  6*  /c  marc  de  ceux  de  ces  icus  qui  ne  feront  pas 
MpoidS'f  fera,  payé  4^  liv.  x  f.;  c'eft-à-dire , 
qvi'il  vaudra  mieux  avoir  des  écus  qui  ne  fe- 
ront pas  de  poids ,  parce  qu'on  y  gagnera  1  f. 
7  d.  1  [  5^  par  marc.  Ainfi  Ton  vous  confeille  de 
limer  vos  écus  pour  qu'on  vous  les  paie  da- 
vantage. 

Si  de  l'ignorance  profonde  de  notre  hiAoire  i 
t'es  erreurs  de  calculs ,  des  abfurdités   poli- 

(  t)  Pagt  16 1  deuxième  alinéa. 

o  * 


tit)u€9 ,  )e  piffi»  I  li  logiquf  de  M.  ialignuc  ; 
file  mt  pifoît  non  moini  fubtime  qut  Tel 
txpédicni  dliomme  d*étit.  Jt  Tentendi  dire  :  (f) 
non  c$nêifHm$Hi  /i  n$  profpf$  pê§  une  n/bnêÊ 
ginérak  de  npi  mùnnoht  ^  a  nUft  fui  Aé  mon 
idiê  pour  U  moment  f  ilfmu  Uên/i  pin/§fmêhh 
ttnêni  iy  prêttr  forêittê  ^  ni  fiukmêni  éfy  f9nfir. 
Et  cependant  €*eft  une  refonte  pinérile  qull 
VOMI  propofe;  eer  il  veut  prèmiérefneur^  (i) 
qu'à  êomm$n€tf  du  prmiêr  janvier  ïïihprothdn^ 
on  fêfê  d$  nouyumfÊ  huis  de  ^o  âu  muri  ^  ft 
qu'on  combine  tellement  cette  ftfonte  ivte 
celle  de  Tirgent  ^  que  dini  quatre  Ml  il  tCy 
ait  plui  de  tonii  aâueli  dini  1«  oonimerce.  il 
veut  (3)  9  fecondement  9  qu^à  cbflkmencir  aufl! 

au  pr$mi$r  jânfitr  prochain  |  on  fi^t  io  la  timt» 
v$U$  monnçiê  iarf  mém$  coin  dsi  muvumM 
louis  f  flc  comme  il  réduit  lei  atteliefi  moné» 
taires  à  ftx  (4),  6c  qu'en  conféquenct  la  &» 
krication  fe  fera  plui  lentement  9  il  voui  pro» 
pore  de  ne  décrier  lei  ëcui  adueli  qua  daill 
ani,  Ccrteii  il  ne  faut  Être  ni  un  gian^ 


(1)  Pita*  1%  9  dttKUma  <(  troifitmi  iHnéi. 

1%)  Pigo  i)  I  ligne  tOt  )or<ia*à  b  An  di  II  pi|e  14 

0)  ^g«  i4. 
(4)  Pi|i  il. 
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incnétMfe  ;  m  ua  grind  ptnùm  pQur  cottckrrt 
^*U  faudra  au  moîns  ce  mois  pour,  n*em» 
ylo/ant  que  fix  «tteUtrs  nonéniirai  ^  oi>érer 
KHtf e  la  refonte  des  IcuU  t  des  gros  U  petits 
dcust  des  pièces  de  a4i  la»  6  le  i  (bU  »  fie 
de  la  mafle  dnorme  de  notre  mpnaoî»  de  cuirre» 
On  ftit  aflea  coml>ien  e  duré  la  refonte  de 
1716^  fie  quVn  1738  Seulement  I  on  a  pii  le 
lîvjrer  àlaâ^rication  dubillonde  %  f.  Mais  enfin 
C^eft  une  dérange  ddceptim  que  de  ne  pas  ap* 
peler  relbnte  générale  la  fabrication  générale 
de  la  sionnoie  I  fous  préteyte  qu*on  ne  décriera 
nmden  coin  t|u*alors  qwe  t  ùm  engorgemeni 
ffiiwt  le  cooMneroei  on  peura  (t  paffer  detf 
•Aclennes  eipKei* 

La  Hollande  fie  les  petits  états  de  GAnes  fi( 
de  Genève  »  dit  M.  Soignée  ^  doivent  noua 
{ktmt  d^exettiple  (i)  ;  cependant  c*eft  l'Efpagne 
fie  le  Portugal  qui  pofTedent  les  mines  d^or  fie 
d'argent.  QiiV)n  fitlve  toutefois  Texeniple  de 
fat  HoUande  »  )*y  confens  ^  fie  îe  dis  :  un  au^ 
eeur  qui  éctit  fur  lea  mennoies^  devrai  far* 
voir  que  Tor  étoit  en  HoUandc  à  une  telle 
élévation  en  1783  1  que  lorfqa*on  en  a  tiré  ^ 
ifin  de  fabriquer  des  louis  pour  le  fervicede 

0| 
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la  courj  ces  louîs  font  re venus  après  de  vf 

livres  pièce  ;  il  devroît  ftvoir  qu'en  décembre' 

1785  ,  l'or  fin  étôlt  en  Hollande   à  un  tel 

prix ,  qu'il  y  a  eu  du  bénéfice  à  affiner  nof 

louis  î  il  devroit  (avoir  enfin  qu'en  ce  moment 

il  efl  impoflible  de  faire  venir  de  l'or  de  HoP 

lande  ^  qui  ne  nous  coûte  plus  que  les  818  1. 

11  f.|  prix  du  tarif  de  France. 

On  vous  propofe  (  i  )  ^  après  avoir  réduit 
vos  louis  à  IX  liv.  10  f.  après  avoir  fabriqué 
de  nouveaux  louis  de  14  liv.  on  vous  pro- 
pofe di  forar  as  nouveaux  louis  à  fonir  du 
royaume ,  &  de  les  faire  fortir  dt  prifinncé  à 
nos  écus ,  in  acquiuanè  envers  t étranger  la  foldê 
de  Go  millions  que  nous  lui  devons  maintenanê 
par  an. 

Je  m'arrête  ici  ;  &  pour  connoitrela  forame 
du  bénéfice  que  fera  l'étranger  par  une  telle 
opération,  je  cherche  combien  il  y  aura  ri- 
goureufement  d'or  dans  ces  louis  de  14  liv.^ 
&  je  trouve  qu'il  y  en  aura  pour  14  liv.  19  T. 
2  den.  &  plus  (1).  Ainfi  un  louis  de  14  livi 


(1)   Pflgt  10. 

(1)  L'or  fin  valant  838  liv.  îi  f.  le  marc  ,  Tôt 
qu'on  propofe  pour  voi  louii,  c'eft-ii-cliie  1  IW  à  xt 
kiirati  21132*  ,  vaudra  748  liv.  1}  T.   2  d«n.  7P^* 


yaudrà  véritablement  19  f.  i  den.  de  plus 
que  14  liv,  ;  ainfi  ,  au  lieu  de  ne  payer  à 
rétranger  que  6a  millions,  on  lut  paiera  6x 
millions  395,833  liv.  3  f .  8  den. 

S'il  étoit  poflible  aujourd'hui  de  foupçoiv- 
ner  Texiftence  des  manœuvres  de  Tancicn  ré- 
gime I  on  feroit  tenté  de  croire  à  un  traité 
de  fociété  fecrct  entre  le:  étrangers  créanciers 
de  Tétati  &c  certains  faifeurs^c  proteâeurs  de 
projets  ;  car  foit  qu'on  paie  l'étranger  avec  nos 
touisaAuels  réduits  à  xil.  10  f.,  foit  qu'on  les 
paie  avec  de  nouveaux  louis  de  14 1.  »  il  y  a  un 
bénéfice  confidérable  pour  l'étranger.  Mais  fi 
l'on  cherche  la  différence  de  la  perte  qui  ré- 
fulteroit  pour  nous  dans  l'acquittement  de  cette 
dette  de  60  millions  en  louis  de  14  liv.  ,  ou 
en  louis  de  12  liv.  10,  on  trouvera  *qu*élle  eft 
de  près  de  3x3  mille  liv.  Donc  autant  d'in- 
cohérence dans  les  propofitions  que  dans  les 
idées  I  autant  d'ignorance  monétaire  ,  que 
d'erreurs  de  calculs  (x).  . 

■     I  I     ■ Il  ■■■!  ■        I       ■    ■  I  ^       !■     I        II  II      I       II— — —M— 1^ 

le  marc.  On  propofe  de  fabriqMer  )o  louis  dans  un 
marc  ;  alnA  30  louis  vaUnt  intritiféquement  748  liv^ 
15  f.  1  dtn.  71  11*  «  un  louis  do  14  liv.  vaudra  réel-* 
lement  &  intrinféquement  14  liv.  19  f.  1  dej\. 

(t)  JVi  iti  curieux  de  calculer  la  perte  que  no^is 
firions  en  payant  l'étranger  avec   nos  louis   aCli^eli, 
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L*auteur  eft  extrêmement  mal  laArat  loit 
qu'il  avance  (  i  )  que  la  proportioii  des  flio»* 
noiet  de  Portugal  eft  de  i  i  f  6  pour  le  Por- 
tugal, 6c  qu'elle  n'eft  pour  nous  <fskt  de  i  à  i{ 
661100^;  mais  ce  ne  feroit  pas  la  feirfe  erreur 
de  ce  genre  à  relt Ter  »  fi  nous  aviom  quet- 
qu^térêt  à  examiner  Tinutile  queffioo  de  h 
proportion  de  Ter*!  rargent-monnoie  9  &  )e 
0*engagerois  dans  d^udles  longueun.  Qoant 

réduits  \  21  lÎT.  10  (bb ,  te  qui  valent  féeHcatnt 
23  lîv.  6  fol.  7  den.  ;  &  comme  on  perdroît  16  ibb 
•  7  deniers  par  louis ,  for  60  millions ,  on  perdroît 
af07i»9i6  Kv.  r)  fol.  4  den. ,  c*eft'à-dire  322^916  liv* 
10  ioL  de  moim  qn'en  foUam  avec  do  nouveau 
louis. 

Si  kl  SoKgtiic  eût  combind  Ton  plan  a:vec  intc^ 
figence,  il  auroit  dû  trouver  le  même  réfolut;  car 
k  valeur  întrinfeque  de  nos  loins  aâueb  devoir  être 
fk  la  valeur  réelle  ou  intrinfeque  des  loub  propofis 
comme  31  eft  à  30  ;  &  dam  ce  cas ,  10 ,  ou  100, 
ou  1000  marcs  de  lonis ,  de  32  au  marc ,  devrment 
valoir  intrinféquement  autant  que  10  »  100 ,  ou  1000 
marcs  de  louis  de  30  au  marc.  Dans  le  projet  pro- 
pofé ,  la  valeur  numéraire  a  cette  proportion ,  maïs 
t  valetir  intrinfeque  ne  Ta  pas.  Or ,  Tétranger  choî- 
fira  toujours  celle  de  ces  deux  valeurs  qw  lui  fera 
préférable ,  &  nous  ferons  toujours  dupes  de  nos 
tinfles  ou  même  de  nos  fcandaleufes  opêraâona. 

(0  Pa&  ai ,  Kgn.  14. 


^  la  proportion  adoptée  par  l^Efpagne  »  M# 
^lignac  trouvera  la  réfutation  complctte  die 
^on  aiTertion  dans  l'cffai  préliminaire  fur  lef 
anonnoies  (  i  )• 

J'abandonne  également  à  Ton  inutilité  la 
aloârine  arithmétique  du  change  qu*il  a  évàie 
dans  fa  brochure  pour  l'Angleterre  (x)  & 
pour  TEipaane.  Mais  je  ne  puis  me  difpenfer 
^'obferver  à  M.  Solignac^  qui  fe  pUint  de 
n'avoir  pas  pu  fe  procurer  de  re/ifeigncmena 
fur  le  pair  réel  de  nos  changes  âvec  Amfter- 
dam,'  Hambourg. âc  Gênes,  que  s*il  eût  ouvert 
Macé  de  Richebourg ,  il  auroit  appris  qu'en 
1764  f  la  proportion  de  2a  Hollande  étoit 
de  I  à  14  II 147®,  qu'il  y  auroit  trouvé 
(page  37^  38  &  47)  la  valeur  des  pièces 
d'or  6c  d'argent  d'Amfterdam ,  de  Gênes  & 
de  Hambourg ,  &  qu'avec  la  petite  rcgle  d$ 
trois ,  il  auroit  trouvé  la  proportion  d'après 
laquelle  le  pair  réel  du  change  de  nos  efpeces 
devenoit  ailé  k  deviner.  Cependant  comsie 
il  pourroit  me  dire  que  le  travail  de  Macé 
de  Richebourg  n'eft  bon  que  pour  les  eipecas 
antérieures  à  1764,  je  lui  confeille,  quand  il 
écrim  fur  les  monnoies,  de  fe  procurer  du 
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'^OPag.  8a,  Sj  &  113. 
(a)  Pag.  a;. 
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moins  U  tarif  du  tître  &  du  poSds  de  tmit^ 
les  monnoies  courantes ,  imprliiic  à  Leipûck 
en  1786. 

Au  refte  ces  mots  (i)  :  7«r  fi\ù  pas  pu  m$ 
procurer  d^  rtnltdgmmms  trXaH^  pr  /i  fi^lrUa^ 
tion  dts  mMnohs  ufptHms  de  tJh  ou  à^  ulfi 
J^uverainêti^  font  toujours  ridicules  dans  la 
bouche  d*un  monétaire  q\ii  avec  des  monhoies 
des  principaux  pays  ,  chofe  extrêmmi^at 
facile  à  r^ffembler ,  n'a  qu'à  les  pefer ,  &  )es 
faire  eflayeri  poinr  être  lïir  de  trouver  les 
proportions ,  Ô^  fubfcquemment  le  pn  r  1  êct 
du  change  des  efpeces ,  qui  n*eft  fondé  que 
fur  cette  bafe  combinée  avec  le  prix  des 
métaux  dans  les  différens  marches. 

Je  finirai  eh  obfervant  que  M,  Sollgnac, 
qui  nous  a  dit  (1)  qu*il  navoU  pas  fiJtc  Xunê 
fifonn  ^iniraU ,  ^u'il  falloit  hUn  ji  g^dcr  di'y 
prtm  (omlh  »  ni  fiuhfmnt  ^/jy  p^npT  »  ie  repent  » 
change  de  langage  avant  la  fin  de  la  bro- 
chure ,  &  nous  aflfure  (  3  )  qu*il  fam  faim 
Mm  r$jQnt$  ,  fans  parçUn  dans  c<  m&mitn  fam 
di  nfonui  &  enfuite  que  nous  commenceroivi 

(1)  Pag,  13. 

(1)  Pag,  i}|  deuxième  &  trolfieme  alinia. 

(3)  l^^g«  3^6»  lîfino  derniae» 
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^   êffittuer^  fans  bruit  &  fans  eommotton\  td 

Refonte  GÈNiRALS  Je  nos  tfptcts  (  i  ).  Cette 
obrervation  feroit  aiTez  futile  »  fi  elle  ne 
montroit  qu'incohérence  dans  l^s  idées  de  M. 
Solignac;  mais  il  faut  bien  le  prier  d^expli- 
quer  comment  TEurope^  qui  probablement 
ne  lira  pas  la  brochure  de  M.  Solignac  ^ 
mais  qui  liroit  un  décret  de  TaiTemblée  na- 
tionale fur  les  monnoies ,  pourra  douter  de 
Texlilence  d'une  refonte  générale,  fous  quel- 
que terme  qu'elle  foit  ordonnée  :  il  faut  bien 
le  prier  d'expliquer  comment  sUfftiluira^  fans 
brun  &  fans  commotion ,  une  opération  par 
laciuelle  on  vole  au  poiTeiTeur  de  louis  ic 
d'écus,  30  &  35  fols  par  louis,  £c  x6  fols 
7  den.  H5*  par  marc  d'écus.  Pour  moi,  je 
crains ,  au  contraire ,  qu'on  ne  crie  très-haut 
Mux  voleurs^  6c  qu'on  ne  fafTe  peut-être  plus 
que  de  crier. 

En  voilà  fans  doute  aflez,  plus  peut-être 
qu'il  n'en  faut  potlr  prouver  l'abfurdicé  du 
projet  dont  on  a  vanté  des  vues  profondes) 

Si  en  matière  de  légiflation  6c  d'adminif- 
tration ,  on  doit  fe  tenir  en  garde  contre  les 
proportions  dont  l'évidence  n'eil  pas  démon- 


(1)  Pag.  27 ,  troifieroe  «linés. 


%%0 

ttée  ;  Ml  «  4ingiiliértinMt  befetn  de  cette 
pitMlernse  en  ânt  de  inonnoie  ;  car  la  doo 
trkie  monétaire  eft  de  It  pkif  grande  fimpli- 
cité;  êc  Uê  projeif ,  en  ce  ^enre,  qui  ne  font 
fm  êtkz  clairi  pour  que  tout  bon  ciprit 
pvifle  en  être  juge ,  ne  doivent  infpirer  que 
de  la  méfiance.  Qu'il  me  foit  permis  de  ptrler 
•ioTi  9M,  iRoment  où  )e  vais  foumettre  à  Taf* 
kmUée  un  travail  fur  la  théorie  »  le  réf^mt 
éc  I9  &brication  des  monnoies» 

Au  tefte,  f avertis  que,  dans  ce  que  j« 
propoiê  9  il  ne  s^agit  »  du  moins  pour  ce 
moment ,  <û  de  refonte  générale ,  ni  de  fabri- 
cation parikuliere»  ni  de  proportion^  ni  de 
banque ,  ni  d'agio.  It  faut  d'abord  une  CONS* 
TiTUTiOM  MOHÉTA^B ,  il  faut  enfuite  un 
ftéoiMfi  MONÉTAIRE  :  cc  nVft  qu'après  ces 
baf^trs  pofées  ^  que  Ton  pourra  traiter  de  fontes 
ic  de  refontes ,  &  conféquemment  du  tits;e 
ft:  de  la  pefanteur  des  efpeces. 

Mais  comment  pourrions<*ndus  d^i"  parler 
de  la  pointeur  de  nos  efpeces^  lorfque  nous 
n'avons  rien  de  déterminé  fur  les  divifions 
de  notre  poids  ?  Comment  ppurrions  •  nous 
parler  du  titre  de  nos  efpeces ,  fi  nous  n'avDna 
rief)  de  âatiié  fur  les  divifions  df  ce  titre  ? 
Conferverons-nous  leurs  divifions  aûuelLes^ 
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^ous  rapprocherons-nous  plutôt  de  celles 
qui  font  le  plus  généralement  adoptées  ?  En 
préférerons-nous  y  au  contraire,  de  nouvelles 
plus  conformes  à  la  fimpliclté  de  la  nature 
des  chofes  (t)?  Nous  avons  à  promulguer 
des  loix  conftitutionnelles  fur  les  poids  6c 
lesmefures,  &  on  nous  propofe  de  ftatuer 
fur  une  matière  qui  dépend  de  ces  loix  » 
tandis  que  ces  loix  n'exiftent  pas  ! 

MtKÂSKÀU  tatni^  4  novtmhn  179  o« 
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(1)  Notre  livre  pefe  16  onces  ;  la  livre  ne  pefd 
que  14  onces  en  Italie  ;  en  Angleterre  la  livre  d« 
troy  n*e(l  que  de  il  oticel  ;  à  la  Chine  la  dîvîfion 
eft  dicimale.  Notre  livre  pefera-t-elle  à  l'avenir  16  » 
14,  \%  ou  10  onceil  Voilà  ce  quil  faut  (kvoit 
avant  de  pouvoir.  comUaer  la  £Umcatioa  des  écus 
avec  celle  des  louis.  * 

Sera-t«il  néceffaire  que  le  titre  At  Pôr  fe  calcule 
par  karatt  ou  par  oilcesf  qu'il  7  ait  14,  11  ou  ro 
kirau  ou  ontes  daàs  le  niarc  ou  dam  k  livre }  Tarfilit 
aura-^il  une  autre  divifioa  de  titre  que  Tor  ?  Voiii  encore 
ce  qu'il  faut  favolr  avant  de  faire  une  loi  dans  laquelle  d 
eft  impoilfible  quil  ne  foit  pas  queftion  de  tiure  &  de 
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P.  S.  Pendant  qlic  Ton  imprime  ces  obfer- 
vatlons ,  il  me  tombe  «Uns  Ic$  mains  un  mé^ 
moi n  fur  unt  rtfonu  géndraU  des  tfpéces  Jtor 
&  d^ argent^  propofé  à  la  feâion  de  Bondi , 
protégé  par  cette  feâioi^ ,  6c  par  clU  envoyé 
aux  47  autres  feâions ,  pour  les  eiigager  à  y 
adhérer  &  à  multiplUr  leurs  dimarchts  muprh 
du  comUi  des  monnoies  dt  taJftrnblU  rtationaU. 

Cet  ouvrage  pourroit  fédiûre,  &  par  fa 
rédaâion ,  qui  n'eil  pas  comme  celle  de  M. 
Solignac  ,  dépourvue  de  toute  méthode  & 
de  tout  efprity  &  parce  que  Tctat  de  l'au- 
teur ,  qui  ne  fe  nomme  pas  ^  mais  qui  {n'en 
eft  pas  moins  connu  ^  peut  le  faire  ruppofer 
inftrult  ,  bien  qu'il  ne  foit  au  fond  qu'un 
fervent  alchymlfte,  un  chymifte  médiocre  ^  & 
un  ignorant  monétiire.    ' 

Je  me  contenterai  de  lui  dire  aujourdTiuî ,' 
qu'il  eft  bien  étonnant  que  ne  pouvant  pas 
ignorer  combien  l'on  a  pris  de  peine  pour 
découvrir,  en  1788 , le  véritable  titre  des 
anciens  louis  ,  il  ofe  avancer  (  plage  3  )  que 
ces  louis  étoient  à  1 1  Icarats  ii  \  3 1*,  tandis  qu'il 
fft  démontré  qu'ils  étoient  à  11  karats  171 3i*. 


^e  lui  (lirai  qu*on  peut  avoir  une  tWorîc^ 
^  mên^e  une  eipece  de  pratique  de  la  ina- 
tiipulalion  d'une  petite  partie  de  la  fabri- 
cation monétaire  ,  &  ignorer  l'exiftence  &C 
les  caulcs  de  la  variation  dans  les  prix  de 
Tor  &  de  Taigent;  mais  que  dans  ce  cas  il 
hwt  favoir  fe  taire ,  lors  même  qu^on  auroit 
intéiêt  à  une  refonte. 

Je  lui  dirai  que  quand  on  afTure  que  trente- 
deux  de  nos  buis  aftuels  ne  font  pas  payés 
plus  cher  chez  l'étranger ,  que  trente  de  nos 
louîs  anciens  ,  il  faut  prouver  cette  affertion. 
Je  lui  en  dontie^  moi,  le  démenti  formel  ;  & 
certes  il  paroitra  incroyable  ;  abfurde  même 
à  tout  homme  lenfé  »  qu'un  marc  d'or  au- 
quel on  aura  ajouté  de  Tor  fin  pour  plus 
<le  4  liv,  ne  vaille  pas  plus  que  le  marc  d'or 
qui  ne  les  contient  pas. 

Je  ne  fuirrai  pas  ici  l'auteur  dans  fes  pro- 
jets ;  mais  je  me  confirme  de  plus  en  plus 
dans  la  ferme  réfolution  de  me  défier  des 
proportions  de  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
très-marqué  à  ce    qu'ils  propofenr. 

Enfin  ,  comme  il  n'eft  pas  aujourd'hui  quef- 
tion  de  refonte  ,  ce  fera  quand  la  néceiTité 
en  fera  démontrée ,  que  j'examinerai  &  les 
projets  raîfonnables  &  même   les  rêveries  ; 
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Skiif*  du  1,;  JktmhH, 
\no<htêtt ,  RU  nom  dei  comitét  de  conf- 
^n  fi£  ilr  ju)icitur«,  cliargé  du  rappoit 
lu  Aip])r(.'flîon  des  officiera  mmidtSrieU  » 
>it  f.iit  ii-iitîr  A  riflemblée  U  néceflîttf  dt 
vre  liirr.iK<ment  le  décret  rendu  pur  elle, 
14  m.irv,  qiit  Cordn  di  judicaturt  J'nvil  n» 
}fiitui  <n  tiiHir,  11  conclut  néitnmoini  A  U 
/crviiiiuii  ttu  tUn  (toffitê  dei  officiers  mi- 
ilrieU ,  ci-Jev«nt  ittach^a  lux  jurirdiâiont 
îtoriAlr^. 

leite  ilirciiflionenviragéero^u  totiilei  nip- 
fii  r  prolongée  pendnnt  plulieun 
ces  ,  (livrrfes  queftioni  ivoient  été  ^to* 
ées  ;  r.incmblée  étoit  dans  l'indécirion. 
«ItRAiitAi',  M  Je  ne  pnrlemi  pus  longue- 
t  (  lUi-il  ,  'cnr  l'avance  que  U  queniori 
pareil  longuement  débatue.  Je  n'ai  point 
rélcmioii  d'avoir  trouvé  qtielque  chol<a 
louvcau  :  il  me  ftm'jte  que  les  avis  Ici 
éclairât  demandent  k  la  fois  tt  U  bien* 
le  U  i\i|'i>r«(Iîi^n  df«  nffii'M,  t^  1*  création 
hommes  de  lui  ,  fie  U  confervation  d» 
aires  drs  officei  de  junfdiétioni  royslei, 
ir^«  cr  l'iinple  expol'é  >  i«  vaii  vous  t'airt 
ire   lie  mon  projet  de  décret  h. 


%%4 
or  si  iiiit  bien  fe  refondre  à  tout  lire  f  ^u 
être  fur  encore  que  Titniour  propre  bleflfé  f 
&  raâive  calomnie  ^  &  fon  aveugle  auxiliairt 
rignorance  ^  accuferont  de  partialité. 

MihàBëâV  tatnif4  novmbrê  l7$o. 


SédfUê 


M,  DiMîhiêu  y  mi  nom  des  comité»  de  conf- 

tlnuion  &  de  iuiicature,  clmrgé  du  rappoit 

fur  la  fuppreflion  des  officiers   miniftériels  ^ 

ivoit  fait  fentir  à  TaiTemblée  la  néceiHté  dt 

fuivre  litéralement  le  décret  rendu  p^tr  elle , 

le  14  marSi  qm  Cerdn  Je  Judicatkn  Jimt  rt» 

€0nJHiui  in  entier.  Il  conclut  néanmoins  à  It 

confervation  ^m  tiin  d^offia  des  officiers  mi- 

niftériels ,  ci-devant  attachés  aux  jurifdiâions 

territoriales. 

Cette  difculHon  envlfagée  fous  tous  les  rap- 
ports I  fut  prolongée  pendant  plufieun 
îéances  ^  diverfes  queftions  avoient  été  pro^ 
pofées  i  TaiTemblée  étoit  dans  l'indécifion. 

Mirabeau,  «  Je  ne  parlerai  pas  ]ongue« 
ment ,  dit-il  l 'car  j^avance  que  la  queftiori 
me  paroit  longuement  débatue.  Je  n'ai  point 
la  prétention  d^avoir  trouvé  quelque  cho(é 
de  nouveau  ;  il  me  fcm*^le  que  les  avis  les 
plus  éclairés  demandent  à  la  fois  6l  le  bien* 
Ait  de  la  lUpprefllrMi  Aif't  nfficf.^»  Bit  l«  création 
des  hommes  dt  lui  1  &  la  confervation  des 
titulaires  des  offices  de  jurifdiâions  royales, 
D*après  ce  fimple  expofé  1  je  vais  vous  fairt 
leâure  de  mon  projet  de  décret  m. 

Tom  K  P 
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truffions  qui    lui   feront   adreffées  par  Ut 

direâûires  de   diftrlâ  ». 

6^.  A  iWenlr  il  fera  procédé  à  la  défi* 
|nation  de  ces  hommes  de  loi  »  d*après  Ici 
règles  6^  dam  les  formes  qui  feront  incef* 
liimment  décrétées)». 

7^»  H  Mais  provifoiremcnt  1^  procureur! 
qui  exerçoient  dans  les  cours  de  parlcmens  | 
Confçils*'fupérieurs ,  bailliages  i  fénéchauiTéea 
&  autres  jurifdiâlons  royales  ordinaires  ^ 
feulement  auront  la  faculté  de  remplir  ex» 
clurivement  à  tous  autres  ^  lefdites  fonc« 
tions  d^hommes  de  loi  auprès  des  nouveaux 
tribunaux  ^» 

î\  n  En  atnféquence  i  tefdits  procureur» 
feront  ternis  de  décllirer  dans  trois  mois  ^  à 
dlater  de  la  publication  du  préfent  décret  ^ 
aMs  veulent  ou  s*ils  ne  veulent  pas  ufer  da 
la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  Tarticla 
précédent  ^  U  déâgticr  en  même  ^  tems  le 
tribunal  auprès  duquel  ils  font  dans  l^intention 
die  poftuler»>. 

9^.  ff  Ceux  defdits  procureurs  qui  |  dana 
le  délai  ci-^defluS  prefcrit  ^  auront  déclaré  ntt 
Vouloir  pas  ufeir  de  cette  faculté  i  recevront 
le  rembourfemeni  de  leurs  oflices  i  &  mdmc 
Tindcmnité  p  s'il  en  eft  adjugé  |  le  tout  dani 


("8) 
la  forme  qui  aura  été  déterminée  pour  tous 

les    autres    offices    minldérieis  ,  .Aipprimés 

purement  &c  fimplement  par  ratticle  premier 

de  ce  décret  >k 

to^.  «  Ceux  defdlts  procureurs  qut|  dans 
le  môme  déUt  ,  auront  notifié  leur  accrp* 
tation  ,  êc  défigné  le  tribunal  auprès  duquel 
ils  fe  propofent  d'exercer  les  fondions 
d'hommes  de  loi ,  n'auront  dès«^lors  aucun 
droit  aux  indemnités  qui  pourroient  avoir  été 
prononcée  en  leur  faveur  ;  6c  à  IVgard  du 
rtmbouriement  de  Uuts  offices  »  il  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  leur  décès  |  entre  les 
mains    de  leurs   héritiers  ». 

ii^.K  II  en  fera  de  même  pour  ceux  qui 
n'auroient  fait  dans  ledit  délai  aucune  efpèce 
de  déclaration  >k 

1 1^.  a  Les  déclarations  portant  refus  feront 
faites  par  devant  le  syndic  de  département 
dans  lequel  le  titulaire  sera  domicilié  >». 

t  )^.  a  Seront  les  déclarations  portant  accep- 
tation faites  pard«vttnt|  U  «^ommifTiùre  du 
roi  du  tribunal  auprès  duquel  le  titulaire  se 
propofe  d'exercer  ;  &  avant  de  f^ire  ladite 
déclaration  ^il  pourra  exiger  du  commissaire 
la  repréfentation  de  la  liilo  de  ceux  qm  se 
seront  fait  infcrire  avant  lui  w^ 


("9) 
I4^  ^  La  désignation  du  tribunal  une  foll 

hite  I  il  ne  sera  plus  permis  d'en  choisir 

ito  autres. 

15^.  M  II  sera  dressé  dans  chaque  tribunal 
ide  district  un  tableau  de  ceux  desdits  pr«« 
cureurs  qui  se  seront  fait  inscrire  pour  y 
exercer  les  fonctions  d*hommes  de  loi  m. 

i6^  K  Si  le  nombre  de  ces  officiers  se 
trouve  supérieur  à  celui  qui  aura  été  fixé 
pour  le  tribunal  ,  ils  seront  contraints  de  s^ 
réduire  par  la  voie  du  sort  \  et  ceux  qui  au« 
ront  été  obligés  de  se  retirer  1  auront ,  pour 
ce  cas  seulement^  la  faculté  de  choisir  un  autre 
tribunal  d'entre  ceux  qui  ne  seront  pas  encore 
au  complet  >>. 

17^.  »  Si  le  nombre  de  ces  offices  se  trouve 
inférieur  à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le 
tribunal  1  ce  nombre  sera  completté  par  U 
voie  d'élection  dans  les  nouvelles  formes  qui 
auront  été  établies  par  les  décrets  ultérieurs , 
tauf  Texception  portée  dans  Tarticle  pré- 
cédent >K 

On  dimanJa  U  ^uésiion  préakkk. 

MiKKïïtKV.  a  Je  désire  qu'on  puiiTe  con» 
cllier  plus  nettement  le  bienfait  de  la  sup- 
pression des  offices ,  la  liberté  de  détendre 
officieus  emeat  |  le  respect  pour  U  propriété 
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èt%  titulaires  i  la  grande  considération  de  ne 
pas  occaMoniier  un  bouleversement  mutile  ^ 
!*accélciaiion  de  Texercice  des  nouveaux  tri» 
bunaux  ,  et  la  diminution  dei  indemnités* 
Je  le  désire  )  mais  avant  que  de  rejt^tter  un 
décret  qui  a  de  grands  tt  nombreux  su(* 
frages  ,  il  faut   examiner  ^. 

i8,  Dic.  Le  récit  des  triftes  événemens  ^ 
l*étoient  paiïés  à  Aix  ^  &  le  rapport  d\ine 
confpiration  découverte  à  Lyoni  ont  occupé 
c^tte  féance. 

Au  fujet  du  premie^  objet  »  raflemblée  l 
fur  la  propofition  de  Mirabeau ,  autorifa  lei 
députés  des  trois  dé|>artemens  (  t  )  de  la  d« 
devant  province  de  Provence ,  à  fe  réunir 
pour  propofer  les  mefures  j^vifoins  nécef- 
faires  pour  le  rétabliffement  de  la  paix  dans 
la  ville  d^Aix  ,  &  renvoya  le  fond  de  Taffaire 
aux  comités  des  recherches  (  i  )•  Nous  nouft 
réfervons  de  raconter  ces  événemens  lorf« 
quHl  lera  rendu  compte  de  ces  mefiu^s  pro* 
virolres. 

Nous  allons  parler  fuccintement  »  d*aprèa 
le  comité  des  recherches ,  de  ce  qui  fe  paflbit 
prcfque  dans  le  même  tems  à  Lyon, 

(  I  )    Dei  BçMches-ftu^hône  ,  eu  Var  ,   fie  dl) 
{}  )  Yojpu  tu  »o  4écimbrai 


(«30 
Au  commencement  de  décembre  ;  MMi 

Monet  9  Berthet  »  Jacob  ^  David  &  Grarot  i 

officiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon ,  décla- 

rèrent  ^  en  prélènce  des  officiers  municipaux  | 

^qu'ils  avoient  découvert  une  confpiration. 

Ces  officiers  reçurent  les  déportions  de  ces 
quatre  témoins.  Les  fieurs  Guillin  ^  Terraflfe 
&  d*£fcars  »  étoient  accufés  d*6tre  les  agent 
de  ce  complot. 

Ils  avoient  formé  le  projet  de  foulever 
le  peuple  contre  la  conftitution  ^  de  le  gagner 
par  des  diftributions  d'argent  »  &  par  refpé- 
rance  de  voir  dimnuer  lepra  du  pain,  du 
vin  y  6c  les  droits  dVntrée  ;  toutes  ces  chofet 
dévoient  être  la  fuite  du  rappel  des  princes 
&  du  féjour  que  le  roi  viendroit  faire  à  Lyon. 

Sur  ces  dépofitions  »  les  trois  accuféi 
avoient  été  arrêtés  par  ordre  de  la  munici^. 
palité,  après  avoir  été  interrogés. 

Le  projet  de  décret  tendoit  i^.  à  faire 
transférer  à  Paris  les  trois  accufés  détenus 
à  Pierre  *  en  *  Cife  ;  x^.  à  faire  remplacer  la 
garnifon  U  le  commandant;  3^.  à  ordonner 
à  tous  les  Français  fonûionnaires  publics  ou 
penfionnaires  de  l'état  ,  de  rentrer  dans  le 
royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  fous  peine 
d'être  fufpendus  de  leurs  traitemens  6c  pen<; 
fions,  P  4 


"  Mirabeau,  ^article  du  projet  de  d^rct 
felatif  auxfttgitifs,  dit  trop  :  exige  trop  dans 
Un  sens ,  d't  trop  peu ,  exige  trop  peu  dam 
\m  autre  sens. 

«  Il  y  a  trois  classes  de  citoyens  ré^fugiés  t 

disoit-il  ;  les  uns  de  simples  citoyens  i   qui 

peuvent  vivre  oîi  ils  veulent  ;  les  autres  des 

fonctionnaires  publics ,  ceux-ci  doivent  £tre 

prives  de  leurs  salaires;  enfin ,  les  membrea 

de  la  dynastie.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  de 

Vint^rêt  public  de  les  rappeler  en  ce  moment 

en  France.  VA  entendu  dire  que  les  membrea 

de  la  famille  fôyiale  ne  doivent  pas  être  dis» 

tingués  des  autres  citoyens.  Je  réponds  qu*ila 

sont  dies  privilégies  ;  la  substitution  à  la  cou^ 

ronne  est  une  munificence  de  la  nation  qui  lea 

soumet  à  des  charges  auxquelles  ne  sont  pas 

ftoumis  les  autres  citoyens.  Quand  Taugustt 

chctMe  la  nation  a  accepté  notre  constitution  ^ 

il  a  lie  toute  sa  famille  :  tous  les  membrea  de 

la  dynastie  doivent ,  à  son  exemple,  jurer  la 

constitution  ,  puisqu'ils  sont  appelés  à  la  couf 

ronne.  Je   propose    d'ajouter  au  projet  dt 

décriât  de  votre    comité  la  disposition   aui» 

vante  ». 

M  L'assemblée    nationale    déclare    que  lea 
membres  de  la  famille  royale  |  évintuellemeiii 


(  »3î  ) 
•pptWs  à  succéder  i  U  couronne  ]  sont  tenu! 

de  )urer  U  constitution  décrétée  par  Tissem* 

blée  nationale  I  et  dé]à  acceptée  par  le  roi  i  et 

de  piêter  I   en   conféquence  ,    le    set  ment 

civique  m« 

4t  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  notifier 
la  présente  déelaratioa  à  MM.  d'Artois  ^Condé 
et  Bourbon  ,  afin  qu'ils  aient  i  satisfaire  à 
cette  obligation  dans  un  mois  i#« 

M.  Chârlu  Lêmêih  se  pUignii  qiCon  voulâi  i 
far  un  éfîkU  sipêM  ^  ditruin  am  saiuH  u  pri^ 
cj«irji  égalité  p^lmqMC  fui  établit  la  méma  dwoirs 
$t  lis  mima  droits  pour  tous  Us  thitifais. 

U  tCatistçit  alors  |  siûvant  lui  i  ^m  dmn  d* 
ioyins  privilégiés  ^  U  roi  tt  U  dauphin. 

Séanîi  du  %o  dJç€mkr$. 

Mirahau  nndii  tomptt  da  maures provisoins 
fm  la  députés  dû  la  ci^divant  province  dû  Pro^ 
voncê  avoiint  été  chargés  dt  proposer  au  sujet  da 
Jyéncmcns  arrivés  à  Àix  :  ca  manra  Hndoicnt 
à  prier  h  roi  de  foin  passer  à  Aix  tt  dans  U 
département  des  Bonches^du-^Rhéne  i  un  nombre 
/itffi^ant  de  troupes  de  ligne  pour  établir  la  iran^ 
quillité  pttblique^  dUnvoytr  trois  commissaires 
civils  ftii  auroient  été  chargés  exclusivement  de  la 
trefuiÙMn  de  la  force  pubtifue.  f^oici  sa  paroles. 


(  *Î4  ) 
Mtràbcàu.  Nous  sommes  loin  de  préiugcff 

la  conduite  des  administrateurs  ;  mais  nous  nt 
pouvons  nous  dissimuler  que  là  oit  il  y  a  un 
grand  désordre  ,  les  administrateurs  sont  par- 
ties ,  et  que  11  réquisition  de  la  force  publique 
doit  être  confiée  à  d^autres  mains*  Il  faut 
toujours  suivre  \mc  marche  impartiale  dani 
un  pays  oit  les  citoyens  sont  partialisés  i  il 
est  nécessaire  de  donner  au  rétablissement  de 
Tordre  ,  des  organes  qui  ne  soient  d^aucufi 
parti ,  qui  ne  partagent  pas  les  passioni  qui 
ont  excite  les  mouvcmens  qu'il  faut  appaifef# 
Quand  \m  chef  d'administration ,  d'accordfavec 
tous  les  corps  administratifs ,  dit  :  tous  Us  nioyini 
mUchappcnt^  il  faut  que  la  force  publique 
vienne  i\  son  aide.  Tels  sont  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés.  Les  membres  de  la  dépu- 
tation ,  que  le  mot  txdusivtrtunt  a  choqués  i 
ont  pen.sé  qu'il  étoit  constitutionnel  de  faire 
agir  de  concert  les  adminii^trateurs  et  les  corn- 
missaircs  du  roi.  Li  majorité  s'e2»t  au  contraire 
attachée  <i  ce  principe,  que  oit  il  y  a  eu  de 
grands  défordres  ,  les  administrateurs  soot 
parties. 

M.  Desmeuniers  croyoit  que  si  les  corps 
administratifs  a  voient  fait  leur  devoir,  ils  dé- 
voient concourir  ii  la  réquisition  de  la  forcfl! 


(  M5  ) 

publique.  II  n'adoptoit  le  décret  que  dans  le 
seul  cas  oîi  les  corps  administratifs  inspire* 
roient  de  la  défiance ,  autrement  il  pensoit 
qu*il  devoit  être  amendé. 

M.  Tabbé  Maury  combattit  les  mesures  pro« 
posées ,  ou  plutôt  prolongea  la  délibération , 
en  retraçant  sous  des  traits  effrayans  les  vio« 
lences  commises  par  le  peuple  d*Aix ,  en  incuU 
pant  les  corps  administratif  et  les  officiers 
municipaux  9  en  leur  reprochant  de  n'avoir 
pas  promulgué  la  loi  martiale  ;  d*avoir  souf* 
fert  que  les  portes  des  prifons  fussent  forcée! 
sans  qu*il  eût  été  tiré  un  feid  coup  de  fusil  ; 
enfin  ^  de  ne  9*£tre  pas  dévoués  eux*m6me9 
en  victimes  à  la  fîireur  du  peuple  »  pour  sau- 
ver la  vie  à  des  hommes  que  les  loix  n'aroient 
pas  condamnés  »  et  pour  sauver  au  peuple 
^opprobre  dont  il  s*étoit  couvert. 

M.  Tabbé  Maury  vouloit  que  le  préam- 
bule du  décret  exprimât  avec  la  plus  grande 
énergie ,  Tindignation  et  Thorreur  que  de  tels 
attentats  dévoient  inspirer.  Il  finit  par  deman« 
der  que  sans  désemparer ,  on  rendit  ce  décret 
qui  avoit  été  atttndu  ftndan$  itux  jours  ,  et 
qui  lui  sembloit  pouvoir  être  rédigé  en  moins 
die  tems. 

n  MiRABEAv.  Les  crimes  commis  à  Aix  sont 


t  »3^>  ) 
trop  %nnd§f  trop  AépUmhU^f  pottr  iroif  hencM 

étètrc  rf  4|^réi.  $um  iloutc  c^^ki  un  ffrs^ndctmi 

de  ircrrtic'r  le  9un%  hutm'm  ^  tmï§  ce  tt^e^t  pM§  lia 

crrm?  dr  It/J!  '  nuûon.  Si  j«f  vouloif^  i'0j>po!kf* 

fm»  iléchuiiom  ï  àéchrÀUonîf  'foipoêtiM 

é€%  UU§  Aittmm  à  dt§  enu^éruïiom  p  pn^ 

fiMKfoibtée M  ^^occype  i)ue  àe%  tnoyin^  ptovy^ 
Èûîre*  f  e\U  a  tiicx  mAtûie^té  Yïnuntïcn  de 
tmte  pamf  Ui  cmtpnUk^  ^  m  renvoydttt  IVxa» 
wun  de  cette  uttmeAun  anwti^  àei  rether* 
dif'f  et  4i:$  rjipporii.  Je  ne  %uï^  dottc  monsé 
à  h  wUme  ^ue  pow  teUver  un  iitit  qui 
mu!p«f  Uii  i(dmini$ni«fei'ri  ^  iU  n^ortt  pai#  ilit 
€|ii^  U  Un  mutU'i^^'i  ^uut  muttle.  Quiconque 
•ilicufr  C4  fiiil  ^cf  ujuWU  d^urur  gr;«mle  C4lamnie# 
Le  iédmi  4e  ptiMtc^tlon  de  lu  hi  màtiuk 
e%t  un  i\é\U  wcuï  i  mm  A  cette  puLIki* 
Û0n  n^  iîé  tmpoff^ïUU  ^  le»  ^dmtmttiàtcuH  ne 
Êonî  p^^  c6upuh\e%.  Ln  pone%  de  prison)  OK 
éii  lr\^Às§  f  cVa  tin  délit  %ock)  i  m^U  il  n^etf 
^  vr4i  imit  <;<l4  que  \ei^  mlmtmMâiemê 
•0Î^tff  uju^r4ÏAe^.  Tu)U  Citoyens  ont  été  mU' 
mcrét^^  eif  nu  pànd  cbni^er  de%  aulminiiifrik 
Uun  9  iU  Vont  ité  devant  rux  i  mm  p0Ut 
ceU  \(t^%  n(\m\t\Utr4ieMt%%ot}t-iUcf^upMh\e%)  Où 
ÛM  iêUimcnt  une  pfariie  redondante  p  en  d^aot 


(  ^17  ) 
fj\i*îls  deroîent  périr;  Tont- ils  pu  ^  ces  hommes 

qui  avoient  la  confiance  du  pcnplc  ,  lom|ué 
duns  ces  mouremcns  excttcS  par  des  causes 
qu^on  connoitra  I  par  des  aggressions  déjà  con- 
nues^ il  leur  »  été  impossible  de  rassembler 
la  garde  nationale  et  la  force  publique  ;  ont41s 
pu  être  immolés  quand  ils  le  vouloient?  Je  ne 
crois  pas  que  d^ns  une  aussi  malhcureitsc 
circonstance ,  la  chaleur  I  lesmouvcmens  ora* 
toires ,  soient  dignes  de  notre  affliction.  Etoit* 
elle  nécessaire ,  cette  éloquence  qu'on  vous  â 
étalée  I  quand  les  faits  parloicnt  ^  votre  coeur  ^ 
le  ne  répondrai  donc  à  tout  ce  discours  quVii 
lisant  la  lettre  du  préNvdent  du  département» 
On  verra  quM  est  plus  difficile  de  jeter  de 
Todieuv    sur   une   conduite  irréprochable, 
que  de  surprendre  quelques  applaudissc*mens. 
Je  demande  la  permission  dVjouter  un  seul  fait. 
Le  président  du  département  jouit  de  Testime 
de  son  pays  ,  il  sVst  soumis  à  la  K/u  tl  est  , 
de  notoriété  publique  <^u\ivant  que  la  loi  le 
soumit ,  SES  habitudes  et  ses  manières  étoient 
plus  près  du  méridien  aristocratique  I  que  du 
méridien  démocratique.  Qu\ui  provençal  me 
démente  »• 

Aucun  ut  te  Jimiuiii. 


éu  ffifidântéê  faffmHéê  nationale  ^  in  dëh  de 
#4  déam^n  I  doni  vmi  têxtrâhi 

M  Pt^is  tê  dkrêf  qui  #  wf^primi  9om  U$  fêf 
N  hmêns  i  h$  ênn$mh  de  U  rMëtion  iiênnini 
^  jmrmlUmêni  dis  âiumhUêS  |  f  mi  dtpun  hng^ 
¥  ums  mtnâfohni  ia  tranqmUiié  puttiqui  |   H 
M  ixciHdmt  la  turvùlhneê  dé  fadminhirêiiên.  La 
Il  fhm  d^ami  de  roi  i  d^êmi  du  ûhrgé  (  il  i Vltw 
H  dêê  murmum  )  ;  jUnundt  ûê$  lé§^$   mm^ 
a  mum  ;  il  mi  paroti  a£i{  simph  ^ifpn  from^  ri^ 
a  diçêih  la  hmfion  d^ami  dn  ni  dans  êtn  /Myi 
¥  oà  tt^Hi  hs  iiioyini  aimnt  h  ra/.  (  Tiàuiê  U 
n  partie  gaiàthê  applaudit  )%  £i  cttu  antn  locif 
«  tion ,  ami  du  ^l^rfé  dans  un  pays  t'a  il  tCy 
n  a  plus  de  chrgff,  mmUs  titrts  siult  ^u^iU  i#  pn^ 
¥  posmtnt  dt  dmmr  à  Itur  tt^tiété  ^  année ft^Mt 
a  api  cpmHtn  cts  rassmhhnHm  pa^uvoitm  di^ 
¥  ufèir  dangtrtux.  il  thifi^  à  Âin  dtUM  attthS 
m  tluh  I  fun  du  amis  dt  la  con/litution  ^  fautn 
tu  diê^  ami  ^  politisât.  Il  étoit  aisé  dt  voir  fm 
¥  nous  étions  mtnacés  /un  tkoc  ttrfihU , ,  .  «  • 
ti  Ih'ja  la  msmhm  du  nou^tau  îluk  annên^ 
¥  foiint  qt^ils  pnndmtnt  la  cacanlt  hlau$kê  i 
¥  aux  dé  la  iOtiéiJ  dts  amis  dt  la  i;unsntuti^n  i 
¥  MfiiS  au  cluh  anti^politiifus  %  Jurhtnt  dt  mainte* 
¥  Hif  la/^^i  dui  au  strmmt  mifut%  Ltspnmius  n 


(  *35  ) 
^  fiunir^m  éMC  hs  offiihrs  du  r^gim$ni  Je  l^ùtfi 

K  nms  I  dans  un  café ,  dans  U  soir  Je  du  io  f 

¥  diS  députés  d€$  deux  du  h  réunis  |  ftassanf  divunt 

m  €(  €4f/é  I  funnt  hués  i  attaqués  ^  t(  fjuttju^î^unê 

m  hlissés  à  €OUj»  di  fistaUt  ;  uumnû  hhsxun  ^$st 

m  dungertusê.  •  »  •  Aussi^tét  Us  corps  adminisiru* 

M  tifs  Si  russtmhlinnt^  H  se  réunirmtà  la  muni^ 

m  cipatité  ;  d^auirtt  députés  parcoururent  la  vîUê 

m  pour  voir  a  qui  si  passait  %  et  in  hforminni 

m  tadminisrroiion  du  dépammint. , .  • .  «  Quatn 

m  officiers  de  Lyonnois  furnn  arrêtés ,  a  conduits 

$s  àla  tnaison  commune;  aussi- tâtf administration 

¥  fut  instruite  gue  d*autrcs  officiers  se  rendoiem 

¥  au  quartier ,  fmoient  prendre  Us  armes  au  régi-- 

¥  ment ,  et  ^u^ih  se  proposaient  de  marcher  contre 

¥  thétel  commun  pour  m  arracher  hurs  cama^ 

¥  rade^ ,    qui  y  étaient  détenus,    le  major  du 

m  régiment  et  h  quartier^maùre  |  tous  deux  connus 

¥  p^r  leur  patriotisme^  se  rendirent  à  la  muni^ 

m  iipalité  pour  concerter  hs  mesures  quil  y  aurait 

¥  à  prendre,  t . .  • .  V administration  requit  le  dé* 

¥  part  immédiat  du  régiment^  ce  qui  fut  exécuté  i 

¥  Use  rendii  dans  différentes  garnisons  voisines...,. 

¥  Nous  devons  dts  témoignages  honorables  aux 

¥  grenadiers  qui  refmirait  de  marchtr  contre  la 

¥  maison  commune  ;  (  on  applaudit  )  c^st  à  leur 

$  firmeié  que  U  ville  doit  son  saUtt  |  c(^  les 


M  officiers  eurent  asse{  d'influence  sur  Us  solduts 
M  pour  leur  faire  faire  plusieurs  évolutions ( 

u  Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyonnûisp 
u  C administration  requit  400  hommes  du  réf^ 
44  mens  J^ Ernest  ^  en  garnison  k  Marseille  ,  tî 
K  100  hommes  de  la  garde  nationale  de  cettt  ville  $ 
n  de  venir  au  secours  d!Aix.  La  paix  allait  se  rétâf 
>»  blir  ^  si  M.  Paschalis  qtd  avoit  prononcé  ^  ila 
M  clôture  du  parlement  ^  un  discours  insultant  à 
04  la  nation  ,  n^avoit  été  arrêté  et  traduit  en 
44  prison.  Le  peuple  vouloit  avoir  justice  des  mai» 
44  nœuvres  de  ces  ennemis  ;  //  demandait  sa  titu 
«  La  garde  de  la  prison  étoit  confiée  aux  garda 
44  nationales  de  Marseilles  et  JtAix  9  et  au 
K  détachement  du  régiment  dC Ernest  :  voilà  qudk 
44  étoit  notre  situation  hier^  i  htât  heures  du  jm» 
44  tin  ;  depuis  ,  elle  est  devenue  plus  affreuse  ; 
44  Us  cris  qui  demandoient  la  tite  de  M.  Paschalis 
44  redoutèrent.  Les  efforts  que  firent  Us  adminis'^ 
#r  trateurs ,  ne  servirent  qv*â  les  rendre  suspects 
¥  au  pcupU  ,  que  Us  officiers  municipaux  eu 
4<  écharpe  ne  purent  contenir. ...» 

44  MM,  Paschiilis  ,   Laroque  et  Guirant  ont 

44  été  pendus  À  des  arbres Jamais  situation 

4<  ne  fut  plus  terrible  que  celle  des  administrateurs..*. 
41  La  garde  nationaU  de  MarstiUe  a  hé  requise  de 

•        pattir  I 


(141   ) 

«r  partir^  afin  di  diminuer  U  nombre  des  troupet 

M.ffrr:iees.  Les  tribunaux  font  une  information  : 
M  différentes  personnes  inculpées  ont  été  arrêtées  ; 
i>  p/usieurs  sont  chargées  par  les  dernières  paroles 
êi  de  MM.  Paschalis  &  Guirant ,  dont  le  i/ernier 
K  esit  accusé  lui-'méme  d^avoir  tiré  plusieurs  coups 
«  dm  pistolet  >».  ^ 

NiiRABEAU.  Quant  à Tépigramme  faite  à 
la  députotion ,  à  la  fin  du  discours  de  M.  Tabbi 
M^ury  ,  quoique  nous  y  soyons  peu  sensi- 
bles ,  *]e  dois  dire  que  rassemblée  nous  ayant 
chargés  ,  samedi  soir  ,  de  lui  présenter  des 
mesures  provisoires ,  nous  n'avons  pas  mis 
une  heure  à  lui  obéir.  Hier  nous  demandions  la 
parole  ,  mais  le  cours  de  la  discussion  n*a  pas 
permis  de  nous  Taccorden  En  présentant  notre 
projet  de  décret,  nous  n*avons  pas  voulu  jeter 
de  la  défaveur  sur  les  administrateurs.  Je  ré* 
ponds  à  M.  Desmeuniers  :  il  nous  a  paru  que 
cette  disposition  étoit  nécessaire  pour  que  dans 
un  pays  partialisé ,  ils  conservassent  la  con- 
fiance dont  ils  avoient  besoin.  Au  reste  »  la 
députation   adopte  tout   ce  que  l'assemblée 
jugera  convenable.  Mais  je  persiste  dans  mon 
principe  :  quand  il  y  a  eu  un  grand  désordre  , 
les  administrateurs  sont  parties  ,  2c  ne  peu- 
Tome  y.  Q 


(MO 
yent  concourir  à  la  réquisition  de  la  force 

publique. 

M.  Charles  Lameth  rcjetoit  les  disposidons 
du  décret  ^  et  vouloit  qu'on  s'en  rapportât 
aux  corps  administratifs  de  leur  zèle  et  de 
leur  activité  à  remplir  toute  l'étendue  de  leurs 
devoirs. 

Mirabeau.  Mais  c'est' pour  eux  que  nous 
demandons  des  commissaires.  Les  administra» 

• 

teiirs  sont  dignes  de  toute  la  confiance  des   ' 
citoyens  et  de  l'assemblée  nationale.  Tous  les   ! 
moyens  nous  ichappcne  :  celui  qui  dit  cela ,    j 
appelle   les  secours   des  représentans  de  la  ^ 
nation.  J'ai  oublié  d'observer  qu'il  est  bien    ^ 
étrange  qu'on  nous   reproche  de  nous  être 
conformes  aux  principes ,  en  ne  déterminant    ' 
pas  le  :iO)nbre  des  troupes  que  l'assemblée 
priera  le  roi  d'envoyer  clans  le  département 
des  Bouches -du -Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  L'assemblée  nationale  ,  ouï  la  lecture  des  ! 
lettres  du  président  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  et  des  corps  administratifs, 
en  date  du  14  de  ce  mois  ,  décrète  que  le 
roi  sera  prié  de  faire  passer  à  Aix ,  et  dans 
le  département  5,  des  troupes  de  ligne ,  un  nom- 
bre suffisant,  pour  y  rétablir  la  tranquillité 


(  i4)  ) 

publique  ^  et  d*y  envoyer  trois  commitSAires 

^viliy  pour  y  être  concurremment  avec  trois 
3)embre$  choisis  dans  le  corps  administratifs  » 
Jttrgés  de  la   réquisition  de  la  force   pu- 
dique >^« 
Ce  projet  de  décret .  fut  adopté, 

SiAN€£  JuxL  dicêmbn. 

Le  jour  M  U  dénomination  d$  M.  Dandri 
U  piacê  di  président ,  Mirabeau  prévint  tassem^ 
léê  qt^il  altoit  s^abstniir  pour  un  mois.  Le  Un* 
tmain  il  écrivit  au  président  pour  qu^il  lui  dé^ 
vrât  un  passe^port*  V assemblée  déeidapresqu^una* 
imemint  qui  U  passe^port  seroit  accordé.  Nous 
royons  devoir  rappelUr  ici  Us  sacrifices  que  fit 
iitabtau  en  sUbstenant  de  profiter  de  la  permis^ 
ion  qu^il  avoit  obtenue  de  $^ absenter  :  apris  iS 
ïois  de  travaux  assidus  ,  il  eût  été  bien  doux 
our  lui  de  revoir  ses  compatriotes  ^  de  terrasser 
or  sa  présence  des  instigateurs  des  troubles  qui 
fligeoient  sa  pairie.  Sans  doute  comme  autres 
m  il  fût  revenu  de  ces  belUs  contrées  avec  une 
ipU  couronne  civique. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  ^  que . 
iirabeau  présidoit  alors  avec  cette  noblesse   et 
uu  dignité  dont  il  a  donné  des  preuves  pen^ 
aru  sa  présidence  à  t assemblée  nationale  ^  alar* 

Q  » 


(»44) 
mai  de  a  éif^n  ^  rou  dt  lui  fwur  ks  tbnioipuif$ 

du  regru  ee  de  la  douUur  qu^tlU  nssentoU  m  k 

voyant  ébandonner  Cariiu  consùiUiionntlU. 

Mirabeau  Sensible  i  ente  dimarehe  dieiét  par 

f amour  sinare  du  patriotisme  ^  promit  de  m 

point  partir  ^  &  U  tins  parole. 

■  I  =      — — — 

CHAPITRE    XXI L 

Siana  du  i^  janvier  ly^i. 

■ 

U  N  des  articles  du  décret  du  %j  norembfe 
1790,  prescriyit  aux  ecclésiastiques fonctton* 
naires  publics  le  devoir  de  prêter  le  serment 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  dioceie 
ou  de  U  ]>aroisse  qui  leur  est  confiée;  d*être 
fidèles  à  la  nation ,  il  la  loi ,  au  roi ,  et  de  fliaio- 
tr?nir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  dé« 
crcfée  par  l'assemblée  nationale  ^  et  sanctionnée 
par  le  roi  >»•  Le  4  janvier  étoit  le  )our  désigné 
par  le  décret» 

M.  Tabbé  Grégoire  obt'nt  la  parole.  0 
sollicite  vivement  ses  collègues  de  prêter  le 
serment  exigé  par  les  décrets.  Il  proteste  de 
sa  conviction  intime  que  l'assemblée  n'a  pat 
entendu  toucher  à  ce  qui  est  purement  spiri- 


J 


(  Mî  ) 
^^el  :  il  Tf  ut  calmer  les  oooscîences   de  ces 

faunes  qui  n*ont  jamais  eu  d'autre  religion 
^ue  leurs  passions  et  leurs  intérêts.  Aussi  ses 
eschortations  fraternelles  n-ont  aucun  bon  etVet. 
M I R  A  B  E  A  u.  Il  me  semble  que  pour  avoir 
un  assentiment  général  ^  la  doctriae  exposée 
par  M.  Tabbé  Grégoire  ,  doit  être  exprimée 
avec  pUu  de  clarté  &  de  simplicité.  L'assem- 
blée n'a  jamais  pu  penser  qu'elle  avoit  le  droit 
d'obliger  à  faire  serment  de  telle  chose  ;  elle 
a  pu  déclarer  le  refus  d'un  serment  incom- 
patible avec  telles  fonctions.  Nul  ne  remp'Ira 
telles  fonctions  »  qiilil  n'ait  prêté  tel  serment  » 
vous  êtes  maître  de  le  dir^.  Pourvu  que 
▼OUI  regardiea  comme  déaiissionnaire ,  celui 
tfkv  refuse  de  prêter  ce  serment  ;  en  cflFet^ 
à  rinstant  même  de  ce  refus  »  il  n'est 
plus  fonctionnaire  public.  Je  ne  serais  pas 
monté  à  la  tribune  pour  donnt^r  cette  expli- 
cation I  si  on  ne  lisoit  sur  les  murailles  des 
caiTefourf  une  affiche  inconstitutionnelle  ini- 
que ;  on  y  déclare  perturbateurs  du  repos 
public  les  ecclésiastiques  qui  ne  prêteront  pas 
le  serment  que  vous  avez  décrété.  L*assem- 
bMe  n'a  jamais  permis ,  elle  n'a  )a«nais  pu 
Permettre  une  telle  affiche.  Celui  qui»  après 
avoir  jirêté  le  serment  d*obéir  à  la  loi ,  n*obéi« 


roit  point  à  U  loi  ^  saroit  criminel ,  6t  pef^^ 
turbateur  du  repos  pnMic.  Cdurqtii  s'obitf-^ 
neroit  h  ne  pus  prêter  le  serment ,  ôt  à  coik^ 
icrvcr  l'exercice  de  ses  fonctions ,  serolt  épu^ 
lemcnt  crimincl^t  perturbâtes  du  répoipu-* 
blic;  mais  celui  ^ni  se  résigne ^  ik  qui  dit: 
je  ne  peux  prêter  le  serment  i  Se  )e  domir 
ma  démission  ,  n'est  Certainement  pal  coupa— 
ble.   (Toute  la  partie   gauche  applaudit)» 
Cest  donc  par  une  étrange  erreur  que  c 
affiches  ont  été  placardées.  Lu  força  publique 
doit  réparer  cette  erreur.  Avant  de  faire  cette 
observation  à  laquelle  j'îutachc  quc1qu*impor- 
tance,  j'ai  dit  dans  quel  sens  je^eoncevoiv 
l'explication  donnée  par  U  bon  ciioyèti  |  par 
l'ecclésiastique  respectable  qui  a*  parlé  avant 
moi.  Dans  ce  sens  fy  donne  mon  asientiment; 
dans  toute]  autre  ,  elle  n'offriroit  qu'une  res* 
triction  mentale ,  et  il  Seroit  aussi  indigne  di 
ce  membre  de  la  proposer  p  que  de  Passem* 
blée  de  la  tolérer.  (  On  applaudit  )  h. 

M.  Bailly  expliqua  que  cette  erreur  venott 
des  bureaux  du  garcle*de8*i^eaux  ;  qu^à  peine 
ce  ministre  s'en  é:oit  apperçu  ,  il  avoit  donné 
des  ordres  pour  faire  changer  les  affiches. 

Deux  motions ,  faites  pnr  M.  Barnave  i 
excitèrent  de  vifs  et  tumultueux  débats. 


(  *47  ) 
Pût  la  première ,  il  demandolt  que  le  pré- 

ôdent  interpellât  les  ecclésiastiques  ,  membres 

le  rassemblée ,  qui  n'avoient  pas  prêté  le  ser- 

nent  civique  ,  pour  qu'ils  eussent  à  le  prêter. 

1  éemandoit  par  la  sj^conde  que ,  dans  le  cas 

ih  il  s*cn  trouveroit  qui  rie  voulussent  pas 

c  prêter ,  le  président  se  retirât  par-devers 

c  roi ,  pour  le  prier  de  mettre  à  exécution 

c  décret  du  17  novembre ,  et  de  faire  procé- 

ier  à  la  nomination  des  cvêchés  vacan  s  par 

es  formes  constitutionnelles» 

La  première  motion  de  M.  Barnave  fut 
Dise  aux  voix  et  décrétée.  Pour  l'exécuter 
>a  commença  par  Tappel  nominal  ;  mais 
«usemblée  reconnut  que  le  mode  de  Tinter- 
lelbtion   générale  étoit  préférable. 

Plusieurs  ecclésiastiques  parurent  à  la  trî- 
wac,  quelques-uns  prêtèrent  le  serment  exigd 
ittrement  et  simjflement.  D^autres  le  prêtèrent  j^ 
hais  avec  des.  restrictions. 

Le  présîd?ntavoit  répondu  à  un  des  curés 
[ui  vouloit  faire  des  réserves, que  rassem- 
blée n'avoît  pas  entendu  toucher  au  spirituel. 

NL  Cazafès  saisit  cette  occasion  pour  faire 
a  motion  que  si  c'étoit-là  le  vœu  de  ras- 
semblée, elle  le  déclarât  positivement. 

Mirabeau.  L^erreur  du  prcopînant  peut 

0  4 


lar   la 


se  démontrer  par  la  siDstitution  d'un  seul 
mot.  Il  veut  que  rassemblée  déclare  qu'elle 
rCa  pas  tnundu  toucher  au  spirituel ,  tandis 
que  tout  ce  qu'on  pourroit  dire,  c%st  que 
rassemblée  n^a  pas  touché  au  spirituel.  (  La 
partie  gauche  applaudit  ).  Voilà  tout  ce  que 
le  président  aux  ordres  de  l'assemblée  ,  a  dit 
et  pu  dire,  c'est  que  ra$scm*3lée  n'a  pss  tou'- 
chi  au  spirituel. 

(  P/usieurs  membres  Je  la  partie  droite.  Elle  y 
a  touché.  ). 

MiaAi;£AU.  Il  est  bien  évident  que  ce 
n'est  point  une  véritable  issue ,  pour  sortir 
de  la  difficulté  qu'on  veut  faire  naître;  car  il 
n'y  a  plus  de  difficulté  ;  car  l'opération  est 
consomn^éc.  Il  est  bien  évident  que  ee  n'est 
pas  une  véritable  issue;  car  toute  la  diffi- 
culté ,  s'il  pouvoit  y  en  avoir ,  seroit  que 
les  dissidens  appellent  spirituel  ,  ce  que  l'as- 
semblée  appelle  temporel.  (  On  applaudit.— 
Plusieurs  voix  de  la  droite  font  entendre  ces 
mots  :  a/ouu!^  contre  sa  conscience  }# 

Elle  est  foildée  sur  cette  observation  bien 
palpable  que  les  démarcations  diocésaines 
lont  évidemment  UQ. fait  temporel.  Il  ne  nous 
reste  donc  qu*un  parti  h  prendre.  S'il  est 
vrai   qu'on  n'diit  pas   une  intention  secrette 


éé»^ 


(  M9) 
rouble!  la  palx*«.  (MM.  Maury  et  Caaaiès  (Ie« 

ndent  lj2  parole  )•  S'il  est  vrai  que  nous 

liions  tous  concourir  à  la  paix  ;  s*il  est  vrai 

t  cette  résistance  ne  soit  pas  un   moyen 

p  connu  dans  nos  annales  ^  pour    hitt 

îvaloir  Tautorité  ultramontaine  ,  on  doit 

• 

:ontenter  de  la  dédaration  mille  fols  faite  > 
non  i  £ilre ,  que  rassemblée  n'ét  pus  amnU 
sfirhud.  (  Il  s*élève  des  murmures  dans 
partie  droite  )•  Je  supplie  la  partie  de  Tas- 
nblée  qui  m'interrompt  ,  d'observer  que 
ne  vise  pas  à  un  évêché.  Il  est  évident 
t  rheure  fatale  est  arrivée  que  lopération 
nmencée  est  légale.  Pour  qu'elle  soit  com- 
ttement  consommée  ^  je  demande  qu'après 
e  nouvelle  inférpellation ,  on  adopte  la 
onde  motion  de  M.  Barnave  ^  afin  que 
mesures  décrétées  par  l'assemblée  nationale 
ent  graduellement  exécutées  >#. 
Aorès  une  seconde  interpellation  générale  t 
seconde  motion  de  M.  Barnave  fut  dé- 
née  ainsi  qu'il   suit. 

^  L'assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sîJjnt  de  se  retirer  devers  le  roi ,  pour 
lu;  r  mettre  les  extraits  des  procès- ver- 
baux des  séances  de  l'assemblée  nationale  ^ 
depuis  le  16  décembre ,  et  pour  le  prier 


(  MO) 
)i  de  donner  des  ordres  pour  la  prompte  et 

n  entière  exécution  du  décret  du  ly  novembre 

^  dernier  I  envers  les  membres  de  rassemblée 

>>  n^itionale  »  ecclésiastiques  fbnâionnaires  pu* 

^  blics  I  qui  n^ont  pas  prêté  le  serment  pres« 

^  crit  par  ledit  décret  |  sauf  à  ceux  qui  se» 

n  roient  retenus  hors  de  rassemblée  nationale 

H  par  maladie  ou  absence  légitime  ^  à  fiiire 

»  valoir  leur  excuse  dans  le  délai  de  quin* 

»  saine  »  en  falfant  ou  en   envoyant  leur 

>►  serments. 

Sianci  du  4  Jênyitr. 

Le  curé  de  Péronne  •  déserteur  de  rassemblée 
nationale  1  fut  dénoncé  par  M.  C.  Lameth^ 
comme  prévenu  d'avoir  voulu  exciter  des 
troubles  dans  sa  paroisse. 

On  s'écrioit  du  côté  droit  que  o'étoientlà 
des  calomnies  ;  on  répondoit  du  côté  gauche 
qui  c*étoient  là  des  vérités. 

M.  Tabbé  Maury  prit  Li  défense  du  curé 
de  Péronne  »  et  s*attAcha  à  établir  comme 
U4  principe  certain  ^  que  l^lssemblée  nationale 
n*a  aucune  jurisdlftion  sur  ses  membres  ^  û 
ce  n>st  dans  la  salle  »  encore  n*est*ce  qu*ufte 
jurisdiAion  dt  police  p  et  purement  correct 
tionnelle« 


(  M»  ) 
Mirabeau.  «  L'afuuc  Je  IVronnr  ,  ne 
me  paroît  devoir  faire  vu^e  question  «(ne 
pour  ceux  qui  râvcnt  encore  ,  U[)|)ellcitt 
encore  ,  invoquent,  encore  les  balllhigo?;,  et 
oublient  que  nous  n'nvons  U'amres  commet* 
tans  que  la  nation.  (On  applau.iU  )*  Ih  ou- 
blient que  la  volonté  bien  conut;:*  de  l.i- nation 
est  ù*6tfo  rcprc^st^ntéc ,  et  <\\\c  nouv^ncs  or* 
gancs  I  nons  avons  droit  tic  voilier  i  ce  que 
sa  rcprcsontation  soit  complettc.  Pour  cxorccr 
cette  surveillance  »  il  est  corrain  ^u.:  nous 
sommes  armés  d'une  junvJitJlîo'n  coUciîvc. 

*  Ain$i  de  toute  part  les  princl{»cs  fou.lroirnt 
ces  objections  Mais  il  est  une  n\otion  d*(>rdre 
pour  laqutllo  j\ivois  demanùé  li  'piirolc^  et 
qu2  je  cn>is  pressant  de  VvMvs  presoîrer. 
Diîs  bruits  appuyés  par  la  dénonciation  cjuc 
vom  a  faîte  un  des  prcopinans,  dos  bruits 

*qut  je  ne  ra[>pellerai  pas  dans  la  crainte  de 
faire  plus   de   bruit    que    de  bien  ,    m'oat 

'supgéié  une  tnesure  Instante  que  je  vais 
vous   proposer  >». 

»  D»uis  cette  conjoncture  grave  et  pres- 
sante I  oîi  Tcsprit  incomtiîut'ontiel  de  la 
majorité  de  nos  prélats  et  d\in  bon  nombre 
de  pafteurs  inférieurs ,  vient  de  i;éccs:>itcr  la 


(MO 
yacance  de  tant  de  sièges  et  d*offices  ecclé* 

siastiques  ^  je  crois  devoir  appeler  un  insiMt 

ratttntion  de  rassemblée  sur  quetcjues  consi* 

difrâtions  et  qur^lqiies  mesures  qui  m^ont  paru 

mériter  cl*être  pesées  dans  sa  justice  et  dans  sa 

sagesse  »»• 

»»  Premièrement  |  il  n*est  aucum  citoyen 
t^gf  qui  ne  regardât  une  long\te  interruption 
du  ministère  religieux  comme  Tassoupisscmcnt 
d'un  ressort  très  nécessaire  au  xele  patriotiqxte 
des  peuples.  Ce  silence  de  la  religion  |  il  ne 
seroit  que  trop  facile  aux  ennemis  de  la  cons« 
titution  et  de  la  liberté  »  de  Tindiquer  eomme 
le  signal  dvi  moment  à  saisir  »  pour  tourner  la 
force  publique  contre  la  révolution.  Vous 
verriez  bientôt  le  fanatisme  s*agiter  t^n  tout 
sens  ^  pour  présenter  ce  repos  de  notre  invti* 
tution  évangénque  ^  comme  la  mort  du  cbris* 
tianisme ,  comme  la  prépantion  du  renverse- 
ment des  sanctuaires  I  comme  Todieux  monu* 
ment  d*unc  constitution  impie  ^  qui  acheveroit 
bientôt  de  détruire  Téglise  et  son  s«icerdoce  i*. 

H  Secondement ,  <îins  examiner  plus  en 
66  il  c'otto  sitiution  de^  choses  sous  son 
ft^iMMt  politique  ^  vous  serei  touchés  de  la 


(  MJ  ) 

nécessite  urgente  et  indispensable  d^assurer  à 
lin  peuple ,  dont  vous  êtes  les  libérateurs  et 
les  p^ns ,  la  puissance  de  sa  foi ,  de  son  culte 
et  de  ses  espérances.  Il  a  un  droit  sacré  et 
journalier  à  toutes  les  consolations  et  à  tous 
les  secours  de  la  religion.  Il  seroit  trop  dou- 
loureux pour  TOUS  d'apprendre  qu'au  milieu 
de  vos  cités  »  la  portion  chrétienne  de  ceux 
qui  les  habitent,  cherchent  en  vain  autour 
d'elle  son  pontife ,  son  guide  ,  son  pasteur  ; 
et  que  ,  dans  les  campagnes  ,   ragriculieur 
agonisant  est  forcé  de  descendre  au  tombeau , 
privé  de  la  douceur  si  chère  à  sa  piété  naïve  ^ 
d'avoir  vu   la   religion    bénir  son    dernier 
soupir  >f. 

»  Troisièmement,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  la  grande  difficulté  qui  s'oppose  au 
prompt  remplficement  des  évêques  et  des  curés 
destitués  de  leurs  offices  par  leur  refus  de 
prêter  le  serment  relatif  i  la  constitution  ci- 
vile du  clergé.  Cette  difficulté  consiste  en  ce 
que  vous  avez  réglé ,  articles  VII  et  IX  du 
titre  XI  du  décret  du  24  août  1790,  que 
pour  être  éligibie  à  un  évêché»  il  sera  néces- 
saire d'avoir  rempli  au  moins  pendant  quinze 
ans,  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 


dans  le  diocèse  ,  etc. ,  et  que ,  pour  être  éG« 
gible  à  une  cure ,  il  faudra  pareillement  avoir 
pendant  un  temps  déterminé ,  exercé  les  fonc- 
tions du  ministère  dans  Tarrondissement  du 
district.  Il  est  très-clair  que  Tobservation  lit- 
térale de  cette  partie,  d'ailleurs  purement  ré- 
glcir.en taire  de  votre  décret ,  est  impraticable 
au  moment  oh  nous  sommes ,  et  invincible- 
ment incompatible  avec  le  besoin  instant  d'em* 
pêcher  que  le  cours  du  ministère   ecclésias* 
tique  ne  subisse  une  suspension  d'où  résul- 
teroîent  des  conséquences  funestes  i  Tordre 
public  ,    et   principalement  celle   d'acharner 
l'obstination  et  les  résistasces,  par  l'espoir  que 
la  difficulté  des  remplacemens  engagera  l'as- 
semblée  dans  quelques  mesures  rétrogrades. 
Peut-être  des  départemens  entiers  seroient-ils 
arrêtes  durant  des  années,  par  l'impossibiliié 
de  faire  tomber  leur  choix  sur  un  ami  bien 
fidèle  de  la  révolution  ,  et  de  rencontrer  un 
ecclésiastique  doué'  d'un  civisme  incontestable. 
Il  me  semble  que  tout  prêtre  Français  doit  en 
ce   moment  ,  au  moins,  être  éigible  pour 
tçute  la  France.  Cette  universalité  d'aptitude 
e$t  même  selon  le  sens  et  l'esprit  d'une  cons- 
titution qui  a  fondé  l'unité  indivisible  de  tous 


(M5) 

\ts  citoyens  sur  les  ruines  de  toutes  les  cor- 
porations, et  de  toutes  les  exclusions  poli- 
tiques «t  sociales,  Tai  donc  Thonncur  de  vous 
proposer  de  décréter  ce  qui  suit  ; 

»  1^,  Que  relativement  aux  vacances  des 
évêchés  et  cures  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
l'année  1791 ,  tout  Français  prêtre,  qui  aura 
exercé  le  ministère  pendant  cinq  années ,  sera 
éligible  soit  aux  évêchés  ,  soit  aux  cures,  dans 
quelque  département  que  ce  soit. 

i^  i*.  Que  les  évoques  pourront,  dyrant 
,1a  même  nnnée ,  choisir  leurs  vicaires  parmi 
tous  les  prêtres  Français  qui  auront   exercé  ^ 
le  ministère  penchant  cinq  ans. 

n  3^.  Que  les  curés  pourront,  durant  la 
même  année,  choisir  pour  vicaire  tous  prctres 
Français. 

H  4^  Que  le  présent  décret  sera  porté ,. 
dans  le  jour,  à  la  sanction  du  roi  «.  (Une. 
grande  partie  de  rassemblée  applaudit  et  de- 
manda à  aller  aux  voix  )• 

Il  fut  fait  trois  amendomens  qui  méritent 
d'être  rapportés. 


(  M«  ) 
Le  premier  I  propoié  par  M.  AlquUr  i  AVôit 
pour  objet  de  charger  le!i  comitéi  êccUâlii!- 
tiquff  tt  de  con^titurion ,  d^  r^Jig^  r  i  pour 
le»  peyptetf ,  une  m<itructioti  lur  \â  cooitiîtt^ 
tion  civile  du  clergé. 

Par  le  second  et  le  troUicme ,  pro|iôi4i  p^t 
M.  Reirbel,  et  modl(ié!i  par  M.  fi^tnavei 
tout  prêtre  eirerçant  les  fonetionn  curUtei 
depuis  cinq  »nd ,  sera  éliglble  iiux  év6cMf . 

Tout  Ici  religieux  cboiiii  ou  élus  vicaif  i 
ou  eufési  ionietveront  1«  moitié  de  leur 
peniion» 

MiritbeâU  ,  ayant  comprit  ces  amende- 
mens  dan»  une  nouvelle  rédaction  de  son  pro« 
jet  de  décret ,  il  fut  adopté  en  cet  termes  i 

44  L'assemblée  nationale  décrète  t 

1^  t*.  Que,  rtlativement  aux  vacances dn 
n  évêchés  I  pendant  Tannée  1791  »  tout  Fran* 
M  çais  prêtre ,  actuellement  curé ,  ou  ayant 
n  été  fonctionnaire  public  pendant  cinq 
w  ans  I  sera  éli|)ble  dans  tous  les  départe* 
n  mens. 

n  l^  Relativement  aux  vacances  des  tures 
n  durant  1«  même  année  ^  que  tout  Français 

prêtre 


(M7) 
H  prêtre^  depvùs  cinqan!^ ,  ttn  éliglbledâti 

ti  tous  les  d^pm  temi^n!i« 

^  3^«  Que  Iti  évoque»  qut|  dumnt  k  même 
u  année  I  seront  d^ins  le  eus  de  choisir  des 
n  vicaires  ^  j)ourro(tt  les  prendre  \uktmi  tout 
1^  les  prdtres  Fran^^^is* 

n  4\  Que  les  curés  qui  i  durent  la  mltnt 
n  année ,  seront  dans  le  eas  de  choisir  des 
n  vicaires  I  pourront  les  prendre  parmi  tous 
#  lei  prêtres  Français* 

^  5^%  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique 
H  pensionné  i  déjà  pourvu  de  vicariat  ou  de 
¥^  cure  ^  ou  qui  y  sera  porté  par  choix  ou 
n  par  élection  dans  le  coûts  de  Tannée  1791 1 
H  conservera  la  moitié  de  la  pension  1  indé* 
1^  pendamment  de  son  traitement. 

^  6^%  %\e  son  comité  ecclésiastique  lut 
1^  présentera  dans  le  plus  court  déliai  ^  un 
n  projet  d^nstruction  sur  la  constitution  ci« 
n  vàft  du  clergé  1  pour  être  adressée  aux  di« 
1^  rectoires  des  départemens ,  avec  ordre  de 
w  la  publier  incessamment  4kns  toute  retendue 
v^  de  leur  territoire. 

^  7^»  Que  le  présent  décret  sera  porté 
m  dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi  h» 
Tmi  K  K 


M- 
t 


V 


Lorsqut  U%  repréitnMns  dte  )t  niiHoii  ont 
consucré  co  principe  ëterne)  i  f ift  h  Uèn  im* 
mmiêiuiM  dis  pa^^s  tti  un  ift  dmts  h$  fats 
ffkUux  is  tkemm  |  ils  nvoiMt  pUcé  d^vanct 
#ovi|  r4gi4t  d«  la  loi  ctt  hommes  <|ui  oon« 
iMKr^AVUur  vie  4  donner  plus  d*essor  à  k 
|)ensâei  les  icnviiiiis  ^\ù  eirielùss^m  le  scent 
pur  d(^i  ouvrages  oii  brillent  tour^mur  IV 
l^^iqisnt  du  ityle^  UrUhfstedei  eicprei»ioni| 
^i)  les  leçoM  df  monde  et  de  vertu  i  sont 
j|^](éstotéf9  99VIS  Tem^lim^  du  pleUir» 

Cette  loi  (i)  est  portée  i  voici  tous  Its 
^veiitfiesi  f|uMk  pré«entet 

Elle  doi\a«  à  to^il  eitoyen  h  dreut  d'4» 
l^vec  vui.  théâtrç  ^  ««  ffwsfvt  su  d<|c^ftrMio»  à 
to^  m\»niçipa]iité. 

£Ue  refiooi^c^it  que  Tpavriige  d\iii  «uteur 
mort  4«puis  cU^q  W  >  %%t  une  pr^F^d^  pv^ 
Uiquet 


$4  ^^^t    \f%^^ 


(  M9  )  / 

.    Elfe  fait  )oi\ir  un  auteur  4c  son  travail  | 

et  elle  assure  à  ses  héritiers  »  cinq  annéei 
«près  sa  mort  ^  h  droit  de  disposer  de  sei 
ouvrages. 

Elle  attribue  aiâc  siunidpaiités  le  droit  dt 
police  sur  les  spectacles. 

Elle  réunit  les  précautions  pour  la  sûreté  » 
la  tranquillité  et'  te  bon  6rdre  »  en  iippetlant 
les  efficiers  civils  dans^  Tintérieur  de  la  salle  p 
«ten  plaçant  une  garde  à  l'extérieur. 

M.  Tabbé  Maury  avoit  demandé  la  parole 
pour  déclarer  quHrne  pareille  matière  ne  pou- 
Toit  jamais  être  un  objet  de  délibération  pour 
tes  ecclésiastiques.  Cependant^  il  voulut  per<« 
suader  qu'il  étoit  important  de  soumettre  les 
ouvrages  dramatiques  à  une  censure  qui  ré« 
prîmeroit  la  libAté  du  théâtre. 

« 

Fidèles  au  plan  que  nous  nous  sommes 
tracé  I  nous  n'analyserons  point  les  observa- 
tions de  Mirabeau  :  nous  aimpos  mieux  noui 
attirer  le  reproche  d'avoir  recueilli  trpp  de 
choses  de  cet  homme  célèbre ,  que  de  mé- 
riter celui  d'avoir  négligé  de  saisir  un'  seul 
trait  ^  une  seule  pensée  caractéristiq^v&e. 

.   Mirabeau,  «il  mVité  4il$Gile  de.devi^ 

R  % 


(  1^0  ) 

ffier  si  le  préopinant  était  monté  à  la  tribune 
pour  son  plaisir  ou  pour  le  nôtre.  (On  ap« 
plaudit  )•  Il  nous  a  très -bien  dit^  et  avec 
beaucoup  d'esprit ,  que  comme  ecclésiastique  t 
il  ne  pouvoit  pas  monter  à  la  tribune  ,  et  on 
pouvoit  lui  répondre  qu^en  effet  on  n*y  étoit 
jamais  comme  ecclésiastique»  (  On  applaudit 
dans  la  partie  gauche  :  plusieurs  voix  Vélevcnt 
dans  la  partie  droite  :  ala  ne  vaut  rien  )•  J'en* 
tends ,  très*bien  ^  cel0  ne  vam  rien.  Je  suis  di 
votre  avis ,  si  vous  pensez  que  j'ai  voulu  faire 
une  épigrammt;  mais  si  j*ai  voulu  rappeller 
un  principe  qui  condamne  à  Tabsurdité  qui- 
conque voudroit  arguer  de  la  compétence  ou 
de  la  non*compétence  des  ecclésiastiques  dam 
cette  assemblée ,  )'al  dit  une  vérité  incontes- 
table. Je  ne  cherche  point  à  répondre  à  aucune 
objection  de  M.  Tabbé  Maury;  car  sans  doute 
il  n'a  pas  eu  la  prétention  d'en  faire.  Je  lui 
témoignerai  seulement  ma  reconnoissance  pour 
Tavls  sage  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner  ^ 
afin  de  prévenir  les  écarts  de  l'imagination 
des  auteurs  :  nous  le  supplions  d'être  aussi 
tranquille  sur  les  Melitus  que  nous  le  sommes 
fur  les  Socrates.  ^Quant  à  la  feule  chose  qui 
aiiroit-pu  pairoitre  une  objection  |  celle  de  la 


(  x6i  ) 
licen  ce  qui  pourroic  résulter  de  permettre  à 
tout  citoyen  d'élever  un  théfltre  ,  il  seroit  fort 
aisé  d*enchaîner  toute  espèce  de  liberté  en 
exagér  ant  toute  espèce  de  danger.  Car  il  n*est 
point  d*acte  d*oii  la  licence  ne  puisse  résulter, 
La  for  ce  publique  est  destinée  à  la  réprimer  » 
et  non  k  la  prévenir  aux  dépens  de  la  liberté. 
Qiuind  nous  nous  occuperons  dt  rinstruction 
publique»  dont  le  théâtre  doit  faire  partie; 
quand  nous  nous  occuperons  d'une  loi ,  non 
sur  la  liberté  de  la  presse  »  mais  fur  les  délits 
de  la  liberté  de  la  presse ,  c'est  ainsi  qu'il  faut 
s*expliquer  pour  être  conséquent  aux  prin- 
cipes I  alors  on  verra  que  les  pièces  de  théâtre 
peuvent  être  transformées  en  une  morale  trcs« 
active  et  très-rigoureufe.  Quoi  qu'il  en  soit  » 
où  il  n'y  a  pas  d'objection ,  il  ne  faut  pas  de 
réponse.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux 
Yoix  sur  le  projet  du  comité  >»• 

Un  membre  observa  q\ie  la  disposition 
relative  au  maintien  de  Tordre  dans  l'intérieur 
de  la  salle  »  étoit  insuiiisant. 

Mirabeau.  M  Une  salle  de  jeux  publics, 

hérissée  de  bayonnettes  ,  est  un   spectacle 

qu'il  hnt  repousser  avec  horreur. 

Rî 


iioficê  du  i4yWiviV/'. 

Uasscmblée  avoît  chargé  le  comité  eccté- 
siastiquc  de  lui  présenter  une  adresse  %\\x  Iji 
constitution  civile  du  clergé.  Des  commissaires 
étoient  nommés  lorsquMU  apprirent  que  Mira- 
beau  avoît  un  travail  préparé  sur  cet  objet. 
Ils  le  prièrent  de  Ifc  leur  commitnîquer  ;  et 
après  diverses  observations  auxquelles  il  eut 
égard  I  le  comité  adopta  l'adresse. 

>  I  0 

Lu  lecture  de  ce  projet  d'adresse  (i)  n  été 
roccasion  ou  le  prétexte  4^m  grand  scaodale. 
Cest  aux  hommes  libres  exempts  de  préjugéiSf 
exempts,  de  passions  ^  à  juger  dans  le  calme 
et  la  réflexion  les  ouvrages  du  génie. 


iÉtH*i«MN*MW«*«t«Ma»MMM»M«i 


ti)  Cette  Qciresse  n\  pns  iti  lue  diina  ton  entier  > 
mnis  nous  uIIon!i  l«  totisi^ner  ici  teitt  qu'elle  a  été 
imprimée  I  avec  Tiivertissement  qu'y  i  joint  ton  aateor. 
Lq  seule  addition  quo  nous  nous  permettront,  c'est 
de  nuRncer  les  impressions  qu'elle  i  fuites  à  la  lec- 
ture s  en  rappellsnt  Rvec  exactitude  les  marques  d'tppro* 
bation  et  d'improbatlon  qu'elle  a  reques  i  et  en  ladU 
quant  fendroit  où  Mirabeau  Fut  arrcti.  * 


C  *«3  ) 

Projîi  JtûitîSH  aux  François  sur  ta  coHstituiion* 
chitê  du  sltrgi  ^  mdf^U  u  priséhit  '  /tar  It' 
UmM  ècifisfasti^ùt  à  tasstfnbUi  naitàhate^' 
dans  ta  sianct  du  i^JanvUr  179X1  etprononci 
par  M%  Miraieau  (^(ni. 


.  F  R  A  N  ç  q  1  S, 

H  Au  tnoment  où  rassemblée  nationale  or^> 
donne  le  sacerdoce  à  vos  loix  nouvelles, 
•6»  ^ut  toutes  Its'milbitiition$  ie  Tefti^pife  se 
prêtant  \m  mutuel  ap^ui  i  vMre  libéhi  i»dtt^ 
iftéhranlable,  on  s'efforce  d'égaref  la  conKtièrtccf* 
des  peuples.  On  dénonce  de  toute  pat t  là* 
consti(\itton  civile  du  clergé^  décrétée  par 
v6s  représentant  ^  çoiniiné  dénaturant  Torgani*. 
sation  diVintf  dé  l^égUse  chrétienne,  et  ne  pou- 
vant subsister  avec  les  principes  consacrés  par 
ràntiquité  ecclésiastique.  >» 


>>»  Ainsi,  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes, 
de  notre  servitude ,  sans  secouer  le  joug  de 
la  foi?....  Non  :  la  liberté  est  loiii  de  nous 

■  « 

prescrira? un  si  impfatitable  sacrifiçç, Regardez, 
û  condtoyAis  !  regardez  cette  église  de  France 

R  4 


dont  les  fondemens  s^enkcent  et  se  perdent 
dans  ceux  de  Tempire  lui^^mèntie;  Yoyet  tomme 
elle  se  régénère  a>rec  luiiiet  oomme  U  liberté 
<iui  vient  du  ciel^  aussi  bien  cpie  notre  6À^ 
semble  montrer  en  elle  la  compagne  de  wn 
éternité  et  de  sa  divinité!  Voyea  comme  ces 
eux  filles  de  la  raison  iou^ratne  sNinissênt 
pour  développer  et  remplir  toute  la  perfcc* 
tibilité  de  votre  sublitnè  nature,  et  pour  combler 
votre  double  besoin  d*existcr  avec  gloire  et 
dVxister  toujours  !>i 

n  On  nous  reprodie  d'avoir  refusé  de  ékfh 
ter  explicitement  t|ue  k  religion  catholique? 
apostolique  et  romaine  est  la  n/qpeu  mmm^ 

v^  D*avoîr  changé ,  sans  Hutervention  de 
Tautorité  ecclésiastique ,  ^ancienne  démarct* 
tion  des  diocèses 9  et  troublé  par  cette  mesure^ 
ainsi  qacn  plusieurs  autres  points  de  Torgr* 
nisation  civile  du  clergé  ^  la  puissance  épisco* 
pale.  i# 

fc  Enfin  y  d^avoir  aboli  Tancienne  forme  de 
nomination  des  pasteurs  ^  et  de  la  étire  déter* 
miner  par  l'élection  des  peuples  n* 


: 


(  »«j  ) 

#9  A  ces  trois  points  se  rapportent  teriites 
les  accusations  d'ireligion  et  de  persécution  ^ 
dont  OA  voudroit  flétrir  Tintégrité  ^  la  sagesse 
tt  l^orthodoxie  de  vos  représentans.  Ils  vont 
répondre  »  moins  pour  se  justifier^  que  pour 
prémunir  les  vrais  amis  de  la  religion  contrt 
les  clameurs  hypocrites  des  ennemis  de  la  ré« 
vohitiont  (  Uhe  grande  partie  de  rassemblée 
applaudit  >»•  ) 

n  Déclarer  nationale  la  religion  chrétienne» 
tût  été  flétrir  le  caractère  le  plus  intime  et 
le  plus  essentiel  du  christianisme.  En  général» 
la  religion  n*est  pas»  elle  ne  peut  être  un  rap- 
port social  f  elle  est  un  rapport  de  Thomme 
privé  avec  Tâtre  infini»  Comprendriea-vous  ce 
que  Ton  voudroit  vous  dire,  si  Ton  vous  par* 
loit  d'une  conscUna  nationale }  Eh  bien  1  la 
f^ligion  n'est  pas  plus  nationale  que  la  cons- 
cience :  car  un  homme  n'eet  pas  véritablement 
f <^ligieiix  y  parce  qu'il  est  de  la  religion  d'une 
nation  ;  et  quand  il  n'y  auroit  qu'une  religion 
^ans  l'univers  ^  et  que  tous  les  hommes  se  se- 
dolent  accordés  pour  là  professer  »  il  seroit  en« 
cort  vrai  qne  chacun  d'eux  n'auroit  un  senti- 
ment sincère  de  la  religion^  qu'autant  que 


(  i66  ) 

chficun  ^erolt  de  h  religion,  qu'autant  que  c^a* 
ctm  seroit  de  la  sienne;  c'est-à-dire,  qu'au- 
tant qu'il  suivrolt  encore  cette  religion  uni-»' 
verselle,  quand  le  genre  humain  viendront  I 
r»b)(irer.  (  Les  npplaui^issemens  recommen*' 
cent  )pf. 

44  Ainsi  ^  do  quelquq  manière  que  l'on  c n« 
visage  une  religion,  la  dire  nationale  ,  c'est 
lui  attribuer  une  dénomination  insigniftantr 
ou  ridicule  r, 

44  Seroit-ce  comme  juge  de  sa  vérité,  ou 
comme  juge  de  son  aptitude  à  former  de  boiif 
citoyens,  que  le  lÉgîslatetir  rendrpit  iinc  rell* 
gton  eonstinmonmlte}  Mais  d'abord  y  a-t-il 
drs  vérités  nationalisa  En  second  lîeuf  peut-il 
{amais  fitre  utile  au  bonheur  public  que  la 
conscience  des  hommes  soit  enchaînée  par  fa 
loi  de  l'état  ?  La  loi  ne  nous  unit  les  uns  aux 
autres  que  dans  les  points  oîi  nous  nous  ton- 
dions. Or,  les  hommes  ne  se  touchent  que  p«ir 
la  superficie  de  leur  Être;  par  )a  pensée  et  la 
conscience,  ils  demeurent  isoles,  et  l'associa- 
lion  leur  laisse ,  «\  cet  égard ,  l'existence  ab* 
soliic  de  la  nature  >>.  (  Les  applaudisscrocni 
continuent). 


1  r67  ] 
4t  Enfin  I  il  ncp^ut  y  avoir  At^fathnaf^^Ms 
\  empire I  que  les  insiltmîon'î  ctiihlies  pour 
t>vluirede$  cfîotspoliilqucs^  ^t  la  religion  hV- 
ntqueJA  correspondance  de  la  pensie  et  deU 
àrituâlitc  île  Phomme  avec  la  pensc^c  divine^ 
focresprit  universel  I  il  sVnsuitqu*elle  ne  peut 
rendre  st)Uîi  ce  rapport  aucune  forme  civile  ou 
g«le.  Le  chrîstîHnîsme  prlncipalcmeut  sVxclut 
ir  son  essence  de  tout  système  de  Icgisbtiott 
>cule.Die\tn*a  pas  cniccc  flambetu  pour  prttcr 
0$  formes  et  des  couleurs  à  rorpanisjtlott 
ftdale  des  français;  mais  il  Ta  posc^  au  ml- 
i^u  de  Tuniver^;  pour  Ûtre  le  point  de  rallie- 
nent,  et  le  centre  d'unité  du  genre  humain. 
Jue  ne  nous  blftme-t-on  aus^ii  de  n\ivoir  pai 
iéclaré  que  le  soleil  C5t  r^istr^^k  ht  thuitw^  et 
lue  nul  autre  ne  sera  reconnu  dorant  la  loi^ 
^ourrégler U succession  des^uUs  et  Jvs  jours? 
Ui  salle  retentit  d^applaudisisemcns  )  >»• 
^  Minristres  de  l'évangile  I  vous  croye*  ^uo 
'  christianisme  est  le  profond  et  liternel  sys* 
•*tie  de  dieu  ;  qu'il  est  la  raison  de  l*existenc« 
Un  univers  et  d\m  genre  humain;  qu'il  em- 
f'^isse  toutes  les  générations  et  tous»  les  tems  : 
^vM  ejit  le  lien  d'une  société  éparse  dans  tous 
'5  empires  du  monde,  et  qui  u  rtissmfHaj 


i6S  ) 

des  quatre  vents  de  la  terre ,  pour  l'ëlevf r  danf  'j 
les  splendeurs  de  Hnébi'anlable  empire  U 
Téternité;  (  la  droite  rit  et  la  gauche  applat^ 
dit)  et  avec  ces  idées  si  vastes,  si  univet* 
selles,  si  supérieures  à  toutes  les  localités  fiu- 
maines ,  vous.demandez  que,  par  une  loi  cons- 
titutionnelle de  notre  régime  naissant ,  ce  chris«  ^ 
tianisme,  si  fort  de  sa  majesté  et  de  son  anti' 
quité,soit  déclaré  la  religion  des  français l 
Ah  !  c'est  vous  qui  outragez  la  religion  de  nos 
pères!  vous  voulez  que,  semblable  à  ces  reli« 
gions  mensongères,  nées  de  l'ignorance  des 
hommes,  accréditées  par  les  dominateurs  de 
la  terre,  et  confondues  dans  les  institutioni 
politiques,  comme  un  moyen  d'oppression | 
elle  soit  déclarée  la  religion  de  la  loi  et  des 
Césars  !  w. 

a  Sans  doute ,  là  oh  une  croyance  absurde 
a  enfanté  un  régime  tyrannique;  là  oit  une 
constitution  perverse  dérive  d'un  culte  insensé, 
il  faut  bien  que  la  religion  fasse  partie  essen* 
ticlle  de  ta  constitution  ff. 

44  Mais  le  christianisme ,  foiblc  et  chance- 
lant dans  sa  naissance,  n'a  point  invoqué  Tap- 
pui  des  loix,  ni  l'adoption  des  gouvcrncmens. 


ninistros  tussent  refusé  pour  lui  une  exis« 
(  lég^Wi  parce  quHl  tuUolt  que  dieu  seul 
:  diins  ee  qui  n*étoit  que  son  ouvrage  ;  et 
us  manqueroit  âUjourd^hui  k  preuve  la 
éekiante  de  sa  vérité  i  si  tous  ceux  qui 
ssèrent  ^  avant  nous  i  cette  religion  sainte , 
ent  trouvée  dans  la  législation  des  em« 

D  étrange  inconséquence  !  quels  sont  ces 
nés  qui  nous  demandoient  avec  chaleur 
e  amertume  si  peu  chrétienne  i  un  décret 
endit  le  christianisme  aonmiHihnnêtï  Ce 
les  mêmes  qui  blftmoient  la  constitution 
elle  I  qui  la  présentoient  comme  la  sub- 
on  de  toutes  les  loix  de  la  justice  et  de 
gesse  )  qui  la  dénonçoient  de  toute  part 
ne  Tarme  de  la  perversité  i  de  là  (brce  et 

vengeance  \  ce  sont  les  mêmes  qui  nous 
ent  que  cette  constitution  deVoit  perdre 

»  et  déshonorer  la  nation  ;  françoise»  O 
mes  de  mauvaise  fbi  I  pourquoi  voule«« 

donc  introduire  une  religion  |  que  vous 
s  profession  de  chérir  et  d*adorer|  dans  • 
législation  que  vous  faites  gloire  de  dé« 

et  de  haïr }  Pourquoi  voulei-vous  unir 
u*U  y  a  de  plus  auguste  et  de  plus  saink 


(  ^70  ) 

ilans  rimîvcrîf ,  i\  ce  que  vous  regardez  comm< 
le  \>\\\$  scanduleux  monument  de  la  malice  bih/f 
maine  ?  Q^ud  rapport^  vous  dîroit  Saint-Pïul» 
fiut^il  sitiitlir  tntn  la  jusiki  €i  t iniquité  )  El 
^uc  pQunoit'il  y  avoir  d<  commun  tntn  CkFiUft 
Biiml  ?  (  On  applaudit,  )  h« 

a  Non  français  !  ce  n*est  ni  la  bonne  -foi 
ni  la  piété  sincère  qui  suscitent  au  milieu  de 
vos  représentans  toutes  ces  contestations  re^ 
ligieuscs;  ce  sont  les  passions  des  hommes  ^j 
qui  sVflforcent  de  se  cacher  sous  des  voiles] 
imposans^  pour  couvrir  plus  impunément  leurs 
féncbreux  desseins  >?• 

«  Remontez  au  berceau  de  la  religion:  c*est 
U  que  vous  pourvci  vous  former  Tidce  de  $< 
vraie  nature >  et  déterminer  le  mode  d'exil* 
tence,  soas^  lequel  son  divin  ibnUateur  a  voulu 
qu  cUg  rcgn.lt  dilins  Tunivers.  Jévvis«-Christ  est 
le  seul  do  tovis  les  sages  qui  se  sont  «ippliquà- 
^  instruire  les  hommes  et  à  les  rendre  boas  et 
heureux»  qui  ue  les  ait  envisagés  sous  i\ictta{ 
,r<ipport  politique ,  et  qui  n*ait  »  en  avicuse  ei^ 
constance ,  mclc  ^  son  enseignement  »  des  pria*- 
cipes  i:eliùf:î  ù,  la  légisbtion  des  empires» 
Quelle  c}uv  soit  Tinilueuce  de  PvvangiU  sur 


(  ^7»  ) 
\  moralité  humaine,  jamais, ni }ésus*Chrî$f^ 
ni  ses  disciples  ne  firent  entendre  que  Tinsti- 
tution  évangélique  dCit  entrer  dans  Its  loix 
Constitutionnelles  des  nations^  Il   n'ordonne 
apuUe  part  à  ceux  qu'il  a  choisis  pour  publier 
sa  doctrine  9  de  la  présenter  aux  législateurs 
4u  monde  »  comme  renfermant  des  rues  nou* 
yellçs  sur   Tart   it  gouverner  les  peuples  : 
4<  j4lU[  a  însiruiseï  Us  hommes ,  e/i  disant  :  voici 
^  qm  Uroyaumt  de  dieu  approcJie ,  e$  lorsque  vous 
1»  «/i#fir9(  dans  une  ville  ou  dans  un  hameau^  dt^ 
^  numde^  fui  sont  ceux  qui  veulent  vous  icouur  ^ 
n  H  rtste[  y  autant  qu^il  le  faudra  pour  leur  ap^ 
u  prendre  ce  que  vous  deve[  leur  enseigner  ;  mais 
W  si  ton  refuse  de  vous  écouter ,  sorte^^ ,  et  soye\^ 
K»  en  tout  prudens  comme  les  serpens ,  et  simples 
»  comme  les  colombes  >»«  (  On  applaudit  ). 

éi  (.'évangile  est  donc  par  son  institution  une 
^économie  toute  spirituelle ,  offerte  aux  mor« 
telst  en  tant  qu'ils  ont  une  destination  ulté** 
riçure  aux  fios  de  l'association  civile ,  et  con- 
tîldérée  hors  de  toutes  leui:s  relations  politi-* 
ques:  il  est  propçsé  à  l'honfune,  comme  st 
seconde  raison,  comme  le  supplément  de  sa 
€onsc|ence;  et  non  à  la  société,  comme  un 
nouvel  objet  de  mesures  Kgislatives.  L'évaa* 


(  *7»  ) 
gilea  déinandé,  en  paroîssant  au  inonde ,  que 
les  hommes  le  reçussent  et  que  les  gouverne* 
mens  le  soufirissenu  Cest-là  le  caractère  ex- 
térieur qui  le  distingua  y  dès  son  origine ,  de 
toutes  les  religions  qui  avoient  tyrannisé  la 
terre  ;  et  c'est  aussi  ce  qui  doit  le  distinguer, 
jus^i'à  la  fin  des  tems  »  de  tous  les  cultes  qui 
ne  subsistent  que  par  leur  incorporation  dans 

les  loix  des  empires  w. 

• 

«  Cest  donc  une  vérité  établie  sur  la  nature 
des  choses»  sur  les  hunier  es  du  bon  sens  et 
sur  l'essence  même  de  l'institution  évangeli* 
que»  que  vos  representans»  ô  français!  ne 
dévoient  »  ni  ne  pouvoient  décréter  nutiamâtê 
la  religion  catholique  »  apostolique  et  ro* 
maine  ». 

a  Mais  puisque  le  christianisme  est  une  éco» 
nomie  toute  spirituelle»  hors  de  la  puissance 
et  de  l'inspection  des  hommes»  pourquoi  nous 
sommes-nous  attribué  le  droit  de  changer» 
sans  rintervention  spirituelle  »  l'ancienne  dé* 

marcation  des  diocèses?  »• 

* 

4(  Certes  on  devroit  nous  demander  aussi 
pourquoi  nous  sommes  chrétiens^  Pourquoi 

nous 


(  173  > 
nous  avons  asllgnc  sur. le  trésor  national,  auiç 
aiinistijps  cie  ri:va4i{4ii«   çt   aux   dépenses  ^  di> 
culte ,  la  plus  solid<^  ^rt^e  des  revenus  de 
l'état  !  (  La  p.artie  droitjg  ^>^rinure  ).  » 

i<  D'après  les  éléméns   dé  la  constitution 

chrétienne,  son  culte  est  l'objet  de  Vacccpta-^ 

tion  li-bre  des  hommes,  et  de  la  tolcranu  des 

gouvcrnemens.  Il  ne  peut  être  rcpqté  que  ^ouf^ 

ftrt^  tant  qu'il  n'est  reçu  et  observe  que  par 

un  petit   nombre  de  citoyens  de  l'empire  ; 

mais  dès  qu'il  est  devenu  le  culte  de  la  mar 

jorité  de  la  nation ,  il  perd  sa  dénomination 

de  culu  toUri  :  il  est  alors  un  culu  rtcu;  ii 

est  de  fait  la  uligion  du  public ,  sans  être  ^  df 

droit ,  la  religion  nationale  :  car  une  religionf 

îi'cst  pas  adoptée  par  la  nation,  en  tant  qu'elle 

est  une  puissance,  mais  en  tant  qu'elle  est 

[  Ime  collection  ^hommes,  » 

il 

^>  a  Dans  cet  état  du  culte ,  son  exercice 
*  n'ayant  aucune  correspondance  avec  Tordre 
^  civil,  il  en  résulte  plusieurs  conséquences,  h 

L  «  Premièrement  ,  l'autorité  ecclésiastique 
:  peut  partager,  entre  les  pasteurs,  la  conduite 
^  Spirituelle  des  fidèles  i  suivant  telles  divisions 

Torm   V.  S 
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,  (  »74  ) 
•u  démarcations  que  lui  prescrira  sa  sagesse; 
et  le  gouvernement^  qui i n'est  lié  par  aucun 
point  au  régime  religieux,  n'a  rien  à  voir, 
ni  à  réformer  dans  des  circonscriptions  qui 
n*ont  pas  de  visibilité  politique*  n 

«  Secondement  ,  dans  cette  situation  du 
culte,  qui  fut  si  long-tems  la  seule  que  l'an- 
cien sacerdoce  ait  demandée  aux  puissances 
de  la  terre ,  U  subsistance  des  ministres ,  la 
construction  et  l'entretien  des  temples ,  et 
toutes  les  dépenses  du  cérémonial  religieux, 
sont  une  charge  étrangère  au  fisc;  car  ce  qui 
n'appartient  pas  à  l'institution  politique,  ne 
peut  6tre  du  ressort  de  la  dépense  publique*  n 

44  Troisièmement  ,  mais  du  moment  que 
l'institution  chrétienne,  adoptée  par  la  ma- 
jorité des  citoyens  de  Tcmpire ,  a  été  allottU 
par  la  puissance  nationale,  du  moment  que 
cette  même  puissance ,  prenant  sur  elle  toutes 
les  charges  de  l'état  temporel  de  la  religion, 
et  pourvoyant  à  tous  les  besoins  du  culte  et 
de  ses  ministres^  a  garanti,  sur  la  foi  delà 
nation  et  sur  les  fonds  de  son  trésor  ,  la 
perpétuité  et  l'immutabilité  de  l'acceptation 
qu'elle  a  faite  du  christianisme,  dès-lors,  cette  is 


V 


(  ^75) 
religion  a  reçu  dans  Tétat  une  existence  ci- 
vile et  légale ,  qui  est  le  plus  grand  honneur 
<ju*iine  nation  puisse  rendre  â  la  sainteté  et 
à  la  majesté  de  Tévangile;  et  d^s-lors  aussi ^ 
c'est  i  cette  puissance  nationale,  qui  a  donné 
à  institution  religieuse  unr  existence  civile  , 
^i^appartient  la  faculté  d'en  déterminer  l'or- 
ganisation civile ,  et  de  lui  assigner  sa  cons- 
titution extérieure  et  légale.  Elle  peut  et 
elle  doit  s'emparer  de  la  religion ,  selon  tout 
îe  caractère  public  qu'elle  lui  a  imprimé,  et 
par  tous  les  points  oîi  elle  l'a  établie  en  cor- 
respondance avec  l'institution  sociale.  Elle 
peut  et  elle  doit  s'attribuer  l'ordonnance  du 
tulte  dans  tout  ce  qu'elle  lui  a  fait  acquérir 
d'extérieur,  dans  tdute  l'ampleur  physique, 
^'tlle  lui  a  fait  contracter  ;  dans  tous  les  rap- 
ports oh  elle  l'a  mis  avec  la  grande  machine 
de  l'état;  enfin,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de 
sa  constitution  spirituelle  ^  intime  et  primitive* 
Cest  donc  au  gouvernement  à  régler  les  dé- 
marcations diocésaines ,  puisqu'elles  sont  le 
plus  grand  caractère  public  de  la  religion ,  et 
la  manifestation  de  son  existence  légale.  Le 
ministère  sacerdotal  est  subordonné ,  dans  la 
h  répartition  des  fonctions  du  culte,  à  la  même 
^  Sx 


autorité  qui  prescrit  les  Hmites  de  toutes  \t% 
uutrc3  ^>nctions  publiques  ,  et  qui  dctermint 
toutes  les  circonscriptions  de  Tcmpire.  h 

44  Eh  !  que  Ton  nous  dise  ce  que  signifie 
rintcrvention  de  Tautorite  spirituelle  dans 
une  distribution  toute  politique  ?  Une  natico 
qui^  recevant  dans  son  sein,  et  unissant  à 
son  régime  la  religion  chrétienne  :  di^ose 
tciicmeut  le  système  de  toutes  st$  adminis- 
trations y  que  par-tout  oii  elle  trouve  des 
hommes  à  gouverver,  lu  aussi  elle  propose  ua 
premier  pasteur  à  leur  enseignement  religieux: 
xma  telle  nation  s'attribue-t*elle  un  pouvoir 
sacerdotal }  Entreprend-elle  quelque  chose  sur 
les  consciences ,  sur  les  dogmes  de  la  foi ,  sur 
ses  sacremens ,  sur  ses  rapports  et  ses  dépen- 
dances hiérarchiques  ?  >» 

44  Mais  9  nous  dit-on ,  la  juridiction  spiri- 
tuelle des  évoques  a  changé  avec  Tanciennc 
division  des  diocèses  ;  et  il  faut  bien  que  le 
pontife  de  Rome  intervienne  pour  accorder 
aux  évêques,  des  pouvoirs  accommodés  à  la 
nouvelle  constitution,  pp 

«  Que  ceux  d\ntre  nos  pasteurs  qui  ont 


[  ^77  J 
le  cœtir  droit  et  Tesprit  capable  d^ôbscrva- 
tion ,  s'clèvent  au-dessus  des  idées  et  des; 
traditions  d'une  théologie  inventée  pour  défî- 
gurer  la  religion,  et  la  subordonnci  aux  vues 
Ambitieuses  de  quelques  hommes,  et  ils  re- 
connoîtroni  que  le  fondateur  du  christianisme 
semble  avoir  constitué  son  sacerdoce  d'aptv:^ 
la  prévoyance  de  sa  destinée  ftiture,  c*est- 
à*dire,  qu'il  Ta  fait  tel  qu'il  pût  se  prêter  i\ 
toutes  les  formes  civiles  des  états  oîi  l'insti- 
tution chrétienne  seroit  adoptée,  et  s'exercer 
dans  toutes  les  directions  et  selon  toutes  les 
circonscriptions  qui  lui  seroient  assignées  par 
les  loix  des  empires.  *> 

li  Est-ce  en  donnant  à  chacun  d*eux  une 
portion  de  puissance ,  limitée  par  des  bornes 
territoriales ,  que  J$sus-Christ  a  institué  U  s 
apôtres  ,^  Non  :  c'est  en  conférant  k  chacun 
d'eux  la  plénitude  de  la  puissance  spirituelle , 
CJ1  sorte  qu'un  seul ,  possédant  la  juridiction 
de  tous,  est  établi  le  pasteur  du  genre  humuin. 
<K  Allez ,  leur  dit-il;  répandez-vous  dans 
H  l'univers  ;  prêchez  l'évangile  à  toute  cré;^- 
a  ture.  .  ...  Je  vous  invoie  comme  mon 

»  PÈRE  m'a  envoyé.  » 

Sa 


u  Si  donc  nu  moment  de  leur  mission  »  lel 
npôtres  se  fussent  partage  renseignement  de 
Tuniver^j ,  et  cjvi*enïiuile  U$  puissances  fussent 
venues  ihdui-;gr  les  circonscriptk)ns  qu*ils  h^é* 
toicnt  volouialrcmcnt  assignées^  »ucun  d*fiMi 
se  seroii-il  inqui^^té  que  sa  )\u*idi€tioti  ne  se 
trouvât  point  la  môme?  Çroît*on  cju*ils  eussent 
yeptoché  ii  Tiiuiorité  publique  de  s'attribuer 
le  droit  de  restreindre  ou  d'étendre  Tautotité 
'  spirituelle?  Pense*t«on,  surtout,  qu*ils  eussent 
invoqué  rintervcntion  de  Saint-Pierre  t  pour 
se  faire  réintégrer,  dans  les  fonctions  de  iV 
postolat^pir  une  mission  nouvelle?  ^ 

a  Et  pourquoi  auroient-ils  recouru  A  ce 
premier  chef  de  Téglise  universelle?  Sa  pii- 
Yuciuté  ne  consl^toit  p^xs  \h\n$  la  pos<iession 
irune  plus  grande  p\iiss;mcc  spirituelle,  ni 
dsns  une  juridiction  pluii  éminente  et  plus 
lîtendue.  Il  n'a  voit  pas  reçu  de  mission  par- 
ticulière; il  n*avoit  pas  été  établi  pasteur  des 
homniies  par  une  inauguration  spéciale  et  sé- 
parée de  celle  des  autre  apôtres,  Saint^Ierre 
étoit  pasteur  en  vertu  des  mômes  paroles  qui 
donuèrent  à  tous  ses  collègues  Tunivcrs  à  ins- 
truire/et  le  genre  humain  j\  sanctifier,  (Là 
partie  droite  murmure,  )  Aussi  voyons*noui 


(  ^79) 
Snint-Paul  et  les  autres  apôtres^  établir  def 
évoques  et  des  prêtres  dans  les  différentes  con* 
trées  oîi  ils  ont  porté  le  flambeau  de  Tévan* 
gile^  et  les  instituer  pasteurs  des  troupeaux 
qu^ils  ont*conquis  au  christianisme!  dès  ^on 
origine  :  et  nous  ne  voyons  nulle  pvt  qu*iU 
aient  invoqué  ^  pour  remplir  cet  objet  sacré» 
l^utorité  de  Saint-Pierre  i  ni  que  les  nouveaux 
pasteurs  aient  attendu  de  lui  Tinstitution  Ç9r 
nonique.  » 

«  Quoi  !  les  pontifes  de  notre  culte  ne  re-i 
connoissent  pUis,  dans  letir  missiîon  ,  le  même 
caractère  dont  les  apôtres  furent  revêtus?  S'il 
^$t  vrai  que  le  sacerdoce  chrétien  n'a  été  ins* 
titué  qu*une  fois  pour  tous  les  siècles  ,  la 
puissance  opostolique  ne  subsistc-t-elle  pas  au- 
jourd'hui dans  ses  évêqucs ,  comme  successeurs 
fies  ap6tres  dans  l\miversalité  de  sa  primitive 
institution  }  Chacun  d^etix  ^  au  mom^ent  de  sa 
consécration ,  n*est4I  pas  devenu  ce  que  fut 
chaque  apôtre  au  moment  oh  il  reçut  la  sienne 
aux  pieds  du  pasteur  éternel  de  Téglise?  Et 
n*est-il  pas  envoyé  comme  Jésus -Christ  Ta 
été  par  son  pcre^  Enfin  nVt-il  pas  été  investi 
ë'une  aptitude  applicable  A  tovis  les  lieux  i^'Jl  toiiat; 
les  hommes  ,   et  toujours  subsistante  ^  SMa 
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huile  altcrntîon ,  an  milieu  de  tous  les  chan* 
gemens,  de  tous  les  crolsemcns  et  de  toutes 
les  variations  que  pbuvent  éprouver  les  dé- 
marcations des  églises.  » 

w  Veillez  votre  conduite  ,  dit  Saint -Paul 
K  aux' -êvCques  qu'il  avoît  établis  en  Asie; 
a  veillez  vôtre  conddiîe  et  celle  du  troupeau 
H  pour  lèq\iel  le  Saint^Eî>prit  vous  a  consacrés 
'H  évêqties,  en  vous  donnant  le  gouvernement 
44  de  régllse  de  Dieu  que  Jcsus-Christ  a  fondée 

V  paf^  son  sang »  :  Pesez  ces  paroles,  et 

demandex-vous  si  Sàiht-Paui  croyoit  à  la  /o- 
€alicé  de  3a*  juridiction  épiscAj^ale. 

44  Les*  iJvôques  sont  donc  essentiellement 
charges  du  régime  de  TégHsc  universelle  ^ 
comme  l*ctolent  les  apôtres  :  leur  mission  est 
actuelle,  immédiate  et  absolument  indéî-ïen- 
clante  de  toute  circonscription  locale.  L'onc- 
tion de  répiscopat  suffit  aussi  h  leur  institu- 
tion, et  ils  n*ont  pas  plus  besoin  de  la  sanc- 
^tion  duponiifc  de  Rome,  que  Saint-Paul  n'eut 
besoin  de  ceïle'de  SainsPlcrre,  (Les  applait-' 
'.dissemçns  redoublent.)  Le  pontife  de  Rome 
"h^est^  comme  Saint-Pierre  le  fut  lul-mCme, 
^ue  le  pasteur  indiqué  pour  être  le  point  de 
réunion  de  tous  les  pasteurs,  l*i;:;erpelli.tcur 
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4es  juges  de  la  tbi ,  le  dépositaire  de  la 
croyance  de  toutes  les  églises,  le  conservateur 
de  la  communion  univcMselle ,  le  surveillant 
de  tout  le  régime  intérieur  et  spirituel  de  la 
religion.  » 

'"  «  Or,  tous  ces  rapports  n'établissent  aucune 
distinction  ,  ni  ancune  dépendance  réellement 
hiérarchique  entre  lui  et  les  évCques  des  autres 
églises  ;  et  ceux-ci  ne  lui  doivent ,  en  montant 
s\ir  leur  siège  ,  que  l'attestation  de  leur  union 
au  centre  de  la  fol  universelle  ,  et  de  leur 
volonté  d'être  pasteurs  dans  l'esprit  et  dans  le 
sens  de  la  croyance  catholique ,  et  de  corres- 
pondre au  saint-siège ,  comme  au  principal 
trône  de  l'autorité  que  Jésus-Christ  a  donnée 
à  son  église.  » 

'  i<  On  ne  connut  jamais ,  dans  l'antiquité 
ecclésiastique,  d'autres  formes  pour  l'installa- 
tioii  des  pontifes.  Je  professe ,  écrivoit  autre- 
fois un  évûque  au  pape  Saint-Damaze ,  quejc 
suis  uni  de  communion  à  votre  sainteti ,  i^est^à^ 
dire  ^  à  la  chaire  de  Saint-'Pierrt.  Je  sais  que 
f  église  a  été  bâtit  sur  cette  pierre.  Celui  qui  mange 
la  pdquc  hors  de  cette  maison  ^  est  un  profane. 
Qui  n  amasse  pas  avec  vous  est  un  dissipateur^ 
Voilà  la  déterminatioA  précise  du  rapport  que 
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Jé$us*^Christ  a  établi  entre  Saint-Pierre  et  lef 
autres  apôtres  ,  et  la  seule  règle  de  la  corres* 
ponclance  à  maintenir  entre  Rome  et  toutes 
les  églises  de  la  catholicité  ;  et  c'est,  aussi  la 
seule  dont  rassemblée  nationale  ait  recom* 
snaodé  l'observation  aux  premiers  pasteurs  df 
régUse  de  France.  >» 

,  d(  C'est  en  recoiu-ant  à  cette  source  antique 
incorruptible  ^de  la  vraie  science  ecclésias* 
tique ,  que  les  bons  esprits  se  convaincront 
aussi  que  les  évêques  métropolitains  reçoivent^ 
par  UviT  $ei\\e  cccupanon  à\x  siège  désigné  pour 
métropole  9  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
exercer  leurs  foncttons.  Les  bornes  purement 
territoriales,  que  des  considérations  d'ordre 
et  de  police  ont  forcé  de  prescrire  à  la  puis- 
sance épiscopale  ,  sont  les  seules  limites  qu'on 
lui  ait  jamais  reconnues  dans  l'empire  François» 
M  Les  métropoles  ne  sont  elles-mêmes  que 
des  ctablissemens  de  police.  L'épiscopat  du 
métropolitain  n'est  pasdlfFérent  de  celui  de  ses 
évêqucs  sufFragans.  Sa  supériorité  sur  eux  ,  il 
ne  la  tient  pas  d'une  mission  particulière; 
malseu  lement  de  la  supprématle  de  la  ville 
oii  son  siège  est  établi.  Cette  espèce  d'hier 
nurchie   sacerdotale  étoit  toute  calquée  sul 
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U  hiérarchie  citile ,  et  Us  cmperextra  Aiâ:^ 
gnoient  ji  leur  gr^  le  $iége  de  ces  t&ublisir- 
mens  »>• 

¥  Lqin  d^avoir  rétrf^ci  U  pv\l$s(ince  épisco- 
pale  9  et  d^^voir  *41ev<i  le  simple  sacerdoce  nu 
niveau  de  r^ipiscopat  ^  dans  les  dispositions 
que  nous  avons  statufies  sur  son  régime  «  nous 
lui  avons  plutôt  rendu  cette  immensité  c|u*il 
eut  dans  son  origine ,  nous  avons  détruit 
toutes  ses  limites  oh  un  ancien  et  épais  nuage 
de  préjugés  et  d^erreurs  en  avoient  concentré 
Texercice  :  à  moins  que  ce  n*eût  été  rompre 
la  gradation  hiérarchique  qui  di&tingue  les 
premiers  pasteurs  et  4es  pasteurs  intérieurs  t 
que  de  donner  à  Tévôque  de  chaque  église  un 
conseil  «et  de  régler  qu*il  ne  pourrolt  t4ire aucun 
acte  dautorité  |  m  cê  f  ni  #oiîc#ri»«  /#  gonvarfi^mini 
i/m  ifJoc^4#9qu^aprèsen  avoir  délibéré  avec  le 
presbytère  diocésain.  Comme  si  cette  sup« 
périorité  que  le  pontife  possède  iU  Jmi  Jhm 
sur  son  clergé,  Taffranchissoit  du  devoir  im- 
posé élê  dnh  nê$HNi  à  tous  tes  hommes  char^ 
gés  à\\n  soin  vaste  et  difficile  i  d*invoquer  le 
secours  et  de  consulter  les  lumières  de  Texpé» 
mnce  9  de  la  mat\u  ité  et  de  la  sagesse  1  commti 
si  dans  ce  point  1  de  même  que  dans  tous  les 
autres  I  rassemblée  nationale  n^avoit  pas  rétabli 
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Tusage  des  premiers  siècles  de  Téglise  !  »  Tout 
$*y  faisbit  par  conseil ,  dit  Fleury,  parce  qu'on 
ne  cherchoit  qu*à  y  faire  rogner  la  raison ,  la 
règle ,  la  volonté  de  Dieu, . .  En  chaque  église 
révêque  ne  faisoit  rien  d*important  sains  le  j 
conseil  des  prêtres  ,  des  diacres  et  des  prîncî-  / 
paux  de  son  clergé  ;  souvent  même  il  consul*  ' 
toit  tout  le  peuple ,  quand  il  avoit  intérêt  à 
l'affaire  ,  comme  aux  ordinations  ». 

i4  Mais  la  même  puissance  qui  possède  exclu- 
sivement la  législation  nationale ,  a-t-elle  pu 
et  dû  faire  disparoître  Tancienne  forme  de  li 
nomination  des  pasteiu'S,  et  la  soumettre  à 
l'élection  des  peuples  }  » 

^  Oui ,  certes ,  elle  a  eu  ce  droit ,  si  Tattri- 
kution  d'une  fonction  appartient  essentielle- 
ment à  ceux  qui  en  sont  et  l'objet  et  la  fin; 
et  le  sacerdoce  françois  doit  aussi ,  à  cet 
égard  ,  l'exemple  du  respect  et  de  l'obéis^ 
sance. 

C'est  pour  les  hommffs  qu'il  existe  une  reli- 
gion et  un  sacerdoce ,  et  non  pour  la  divinité 
qui  n'en  a  pas  besoin.  Tout  pontife ,  dit  St.  Paul , 
choisi  du  milieu  des  hommes  ^  est  ita^U  fOur  k 
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iryÎ€€  d^s  hommes ,  il  doit  itn  tel  qt^il  sache. 
:ompâtir  à  fighoroncc ,  se  plitf  à  la  foibltssc 
it  éclairer  terreur. 

Et  non-seulement  l'apôtre  proclame  ici  le 
droit  du  peuple  aux  élections  ecclésiastiques, 
conunc  dérivant  de  U  nature  des  choses, mais 
il  l^appuie  par  des  aonsidératîohs  paniculières* 
d'ordre  et  de  circonstances.  Le  service  sacer- 
dotal est  un  minijstère  d'hiunanité ,  de  cor- 
descendance,  de, zèle  et  de  charité.  C'est  pour- 
quoi St.  Paul  recommande  de  ne  le  confier  qu'à 
des  hommes  doués  d'une  ame  vraiment  pater- 
nelle et  sensible  ,  qu'à  des  hommes  dès  long-, 
téms  exercés  aux  bonnes  actions  ,  et  connus 
publiquement  par  leurs  inclinations  pacifiques 
et  leurs  habitudes  bienfaisantes.  C'est  pourquoi 
aussi  il  indique  pour  )uges  de  leur  aptitude  aux 
fonctions  de  pontifes  et  de  pasteurs  du  peuple, 
ceux  qui  ont  été  les  spectateurs  de  leur  coiv- 
duite,et  les  objets  de  leurs  soins, 

«  Cependant ,  parce  que  l'assemblée  nationale 
de  France,  chargée  de  proclamer  les  droits 
sacrés  du  peuple  ,  l'a  *  rappelé  aux  élections 
ecclésiastiques  ;  parce  qu'elle  a  rétabli  la  forme 
antique  de  ces  élections ,  et  tiré  de  sa  désué- 
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tude  un  procédé  qui  fut  une  source  de  gloire 
pour  la  religion  aux  beaux  jours  de  sa  nou- 
veauté, voilà  que  des  ministres  de  cette  reli- 
gion crient  à  l'usurpation  ,  au  scandale ,  à 
Timpiété  ,  réprouvent ,  comme  un  attentat  k 
la  plus  imprescriptible  autorité  du  clergé  «  le 
%droit  d'élection  restitué  ay  peuple,  et  osent 
réclamer  le  concours  prétendu  nécessaire  du 
pontife  de  Rome  !  h 

H  Lorsqu'autrefois  un  pape  immoral  et  un 
despote  violent  fabriqtièrcnt ,  à  l'irtsu  deTcglise 
et  de  Tempire ,  ce  Contrat  profane  et  scanda- 
leux ,  ce  concordat  qui  n'étoit  que  la  coalition 
de  deuxusurpateurs  pour  se  partager  les  droite 
et  VoT  des  françois ,  on  vit  la  nation ,  le  clcrgfe 
à  sa  tête,  opposer  à  ce  brigandage  tout  Téclat 
d'une  résistance  unanime ,  redemander  lés 
élections ,  et  revendiquer  avec  une  énergique 
persévérance  la  pragmatique  ,  qui  seule  aYoit 
fait  jusqu'alors  le  droit  commun  du  royaume» 
(On  applaudit).  » 

4c  Et  c>st  ce  concordat  irréligieux,  cette 
convention  simoniaque  qui,  au  tems  où  elle 
elle  se  fit,  attira  sur  elle  tous  les  anathêroes 
iu  sacerdoce  françois  ,  c'est  cette  stipulation 
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criminelle  de  Fambltion  et  de  Tavance,  ce 
pcte  ignominieux  qui  imprimoit  depuis  des 
scdes  j  aux  plus  saintes  fonctions  ,  la  tâche 
kmteuse  de  la  vénalité,  qu'aujourd'hui  nos 
piâats  ont  Timpudeur  de  réclamer  au  non 
^e  la  religion  ,  à  la  face  de  Tunivers,  à  coté 
dn  berceau  de  la* liberté,  dans  le  sanctuaire 
■ême  des  loix  régénératrices  de  Tempire  et 
de  Fautel  !  >» 

«  Mais  ,  dit-on ,  le  choix  des  pasteurs  ,  con- 
fié à  la  disposition  du  peuple,  ne  sera  plus 
<Itte  le  produit  de  la  caixile.  >» 

«  Parmi  les  plus  implacables  détracteurs  du 
rétablissement  des  élections ,  combien  en  est- 
il  à  qui  nous  pourrions  fiûre  cette  terrible 
réponse  ?  Est-ce  à  vous  d'emprunter  l'accent 
«  de  la  piété  pour  condamner  une  loi  qui  vous 
«  assigne  des  successeurs  dignes  de  l'estime  et 
«  de  la  vénération  de  ce  peuple ,  qui  n'a  cessé 
^  de  conjurer  le  ciel  d'accorder  à  ses  enfans 
«  un  pasteur  qui  les  console  et  les  édifie  ? 
m  Est-ce  à  vous  d'invoquer  la  religion  contre 
t  la  stabilité  d^une  consriniticn  ^qui  doit  en 
m  être  le  plus  inébranlable  appui ,  vous  qui  n« 
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H  pourriez  soutenir  un  seul  instant  la  vue<I« 
H  ce  que  vous  Êtes ,  si  tout-à-coup  i*c(ustèrc 
«  vérité  venoit  à    manifester  au  grand  ]bitr 
«  les  ténébreuses  et  lAches  intrigues  qui  ont 
«  déterminé    votre  élévation  à  Tépiscopat  { 
«  (  on  applaudit  )  vous  qui  Êtes  les  créaturei 
u  de  la   plus  perverse  administration  i  vous 
44  qui  êtes  le  fruit  de  cette  iniquité  eUVayante 
M  qui  appeloit  aux  premiers  emploie  du  saccr- 
«*  doce  ceux  qui  croupissoient  dans  Poisivcté 
44  et  l'ignorance ,  et   qui  fermolt  impitoyâ- 
ii  blement  les  portes  du  sanctuaire  i\  la  por» 
44  tion  sage  et  laborieuse  de  Tordre  ecclésias- 
44  tique  )»  ?  (  La    partie  droite   murmure  cf 
44  5*agite. 

M,  Gérard,  cnUivatcur^  ce  sont  ^.cs  vérités, 
(Une  grande  partie  de  r%issemblée applaudit). 

Mirabeau  continue  :  «  Comment  ces  hommes, 
qui  font  ostentation  d'un  si  prund  /clc  pour 
assurer  aux  églises  un  choix  de  pasteurs  dignes 
d'un  nom  si  saint,  comment  ont-ils  donc  pu 
se  taire  si  long-tems,  Tor^iqu'ils  voy oient  le 
sort  de  la  religion,  et  le  partape  des  augustei 
fonctions  de  Tapoîitolat  abandonnés  à  la  ges- 
tion d'un  ministre  esclave  des  inirlpties  qui 

cnvlronnoicnt 
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enviîonnoicnt  le   trône?    Les    occasions  d* 
s^élever  contre  un  sacrilège  trafic  se  présent* 
toient  au  clergé  à  des  époques  régiilièrement 
r^ntissantcs  >  mais    que    faisoit^il  dans  cél 
assemblées  ?  Au  lieu  de  chercher  un  remède 
À  la  déplorable   destinée  de  la   religion ,  et 
d*éclairer  l«i  sagesse  d'un  prince  religieux  et 
juste,   sur  Timpiéié  qui   laissoit^le  soin  de 
pourvoir  de  pasteurs  Tcglise  de  France  ^aux 
impitoyables  oppresseurs  du  peuple,  ils  por- 
toient  puérilement  bl\\x  pieds  du  monarque  \\n 
vain  et  lâche  tribut  d'adulation,  et  des  con- 
tributions dont   il  imposoit  la   charge  à   la 
classe  pauvre,  assidue   et   résidente  des  ou- 
vriers évangéliqucs.  (  Nouveaux  applaudisse- 
mens).   Et!  qui  ne  voit  que  demander  une 
autre  forme  de  nominations  aux  offices  ecclé- 
siastiques, efit  été,  dans   nos  prélats,   con- 
damner trop  ouvertement  leur  création  anti- 
Canonique ,  et  s'avouer  à  la  face  de  la  nation, 
pour  des  intrus  qu*il  falloir  destituer  et  refli- 
placer  ?  ^ 

a  Que  si  n'osant  réprouver  d'une  manière 
absolue  le  rétablissement  de  la  forme  élective , 
pour  les  offices  ecclésiastiques,  les  prélats 
répètent  encore  <iue  le   mode  décrété  par   le 

Tome    Fn  T 


(  ^90  ) 
çprps  constîtuint  est  omiMin  éux  firmes  i 
Mnms  f  qui  toujours  «ccortlèrent  «u  Mceidc 
U$  honneurs  de  U  prépondérance  «  nous  U 
fl^m^ndfurons  s*ils  ont  trouvé  cettt  influM 
fpndée  sur  une  loi  précise  de  1«  constituli 
iv«iAgéUque ,  et  si  elle  étoit  un  effet  desrè|( 
sur  lesquelles  Jésus-Christ  a  organisé  le  régii 
de  U  religion  }  Nous  leur  demanderons  quel! 
lurent  les  premières  élections  qui  suivin 
immédiatement  h  fondation  du  christianism 
multitude  des  disciples  choisis  »  sur  Tin  vit 
t.ition  des  apôtres  ^  sept  hommes  pleins  i 
&iint-£sprit  et  de  sagesse ,  pour  les  aider  di 
lôs  soins  de  Papostolati  ces  hommes  rcçure 
des  apôtres  l'imposition  des  mains  »  et  i 
furent  les  premiers  diacres*  »• 

^  Et  de  nos  jours ,  quand  et  comment 
cUrgé  intervenoit-il  donc  dans  le  travail  < 
la  distribution  des  places  diocésiaines  et  pi 
roissiales  ?  Il  y  avoit  des  sièges  pontificaux 
remplir,  et  le  roi  les  donnoît  ;  il  y  avoit  d 
titres  de  riches  abbayes  à  coatérer,  et 
coiur*  les  conféroit  :  une  très-grande  part 
des  bénéiiccs^cures  étoit  à  la  disposition  d 
juitrons  ou  collateurs  laïcs  ^  et  ces  laïcs 
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Iwposoicnt  :  un  noa-t;îthoUq\ie ,  un  juif, 
i^rUsimpUiicquUition  de  cert^iines  seigntu- 
les,  devenoient  les  aïiJVitres  de  h  destinée 
l«  Ift  religion,  et  de  IVtat  moral  d*un  grand 
KHnbre  de  pnrolssos;  lumx  les  grands  titres 
ïtlts  grandes  place*»  de  régliseso  distribuoient 
ins  la  participation  et  nicmt'  à  Tinsu  du 
slwgé;  et  ce  qui  lui  restoit  de  droit  sur  les 
nominations  obscures  et  sul)alternes,neservoit 
)\iX  rendre  plus  publique  et  plus  sensible  sa 
nullité  tn  admuiistration  bénéiiciule,  » 

>»  Sans  doute  il  tut  un  Age  de  Tcglise  oti  le 
^cerdoce  présidoit  les  assemblées  convoquées 
|>our  créer  des  pasteurs ,  et  oii  le  peuple  ré- 
Rloit ,  sur  le  sutfrage  du  cierge ,  la  détermi- 
n4tion  de^on  cboix,  Msih  pourquoi  nos  prélats, 
iu  lieu  de  s*arrâter  à  des  tcms  intermédiaires, 
oii  les  formes  primitives  étoient  déj;\  altérées, 
ne  remontent«ils  pas  jusqu'à  ces  élections  si 
contiguës  au  berceau  de  Téglise ,  oii  chaque 
ville  et  chaque  hameau  avoit  son  pontife,  tt 
Dit  te  peuple  seul  proclamoit  et  intronisoit 
Ion  pasteur }  Car  il  faut  bien  remarquer  t|M 
^association  du  clergé  aux  assemblées  électives 
date  de  la  dimluution  des  siégies  èpiscopauXf 
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€>st-à-diire|  qu'elle  a  sa  cause  dans  la  difficulté 
de  rassembler  la  multitude  de  ceux  qui  è]^ 
partcnoient  à  une  seule  église,  h 

a  A  ces  mCmes  époques  oit  le  sacerdoce 
étolt  Tame  des  assemblées  convoquées  pour 
rélcction  des  ministres  du  sanctuaire ,  les 
évcqucs  pauvres  et  austères  portoietit  tout  le 
fardeau  du  ministère  religieux  :  les  prêtref 
inférieurs  n^étoient  que  leurs  assistans  ;  c'étoient 
les  évoques  seuls  qui  oflfroient  le  sacrifice 
public  ,  qui  prêchoient  les  fidèles  ,  qui  cat^ 
chisoient  les  enfans,  qui  portoient  les  aumônes 
de  Pcglise  dans  les  réduits  de  l'infortune ,  qui 
visitoient  les  asyles  publics  de  la  vieillesse^ 
de  l'infirmltc  et  de  rindigcncc,  qui  parcoth 
roient  de  leurs  pieds  meurtris  et  vénérables 
les  vallées  profondes,  et  1rs  montagnes  e$ca^ 
pées,  pour  répandre  1rs  lumières  et  les  coa» 
solations  de  la  foi  dans  le  sein  des  innocell 
habitans  des  champs  et  des  bourgades,  VoiH 
des  faits  précisément  parallèles  A  celui  de  Tifl* 
fluence  des  évêques  %\\r  \z  choix  des  pasteurfi 
Or  ,  voudroit-on  transformer  ces  fitirs  en  iih 
.  tant  de  points  du  droit  ecclésiastique  »  et  prO" 
«  Bonçer  que  la^  conduite  des  prélats  qui  a*4- 
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^ngiliscnt  pas  leur  troupeau ,  et  qui  voyagent 
i^ns  des  chars  somptueux ,  est  contraire  k 
^^  constitution  essentielle  de  Téglise  i^  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises,  w- 

a  Le  mode  dVloction  adopté  par  Tasscm- 
Wéc  nationale  est  donc  le  plus  parfait ,  puis- 
qu'il est  le  plus  conforme  au  procédé  dts 
tems  apostoliques  »  et  que  rien  n'est  u\  évan- 
jjélique  et  si  pur  que  ce  qui  dérive  de  la  haute 
intiquité  ecclésiastique.  » 

«  La  coupable  résistance  d'une  multitude 
le  prêtres  aux  loix  de  leur  pays,  Topiniâtrctd 
ie  leurs  efforts  pour  faire  revivre  le  double 
espotisme  du  sacerdoce  et  du  trône  ,  ont 
îiéné  d^eux  îa  confiance  de  leurs  concitoyens^ 
t  ils  n'ont  pas  de  nos  jours  été  appelés  en 
^And  nombre  dans  les  corps  chargés  désor-» 
iais  de  proclamer  le  choix  du  peuple.  >» 

.«(  Mais  le  tems  arrivera  oh  une  autre  gé^ 
ératton  de  pasteurs ,  s'attachant  aux  loix,  et 
«la  liberté  comme  i\  la  source  de  son  exis-^ 
mec  et  de  sa  vraie  grandeur,  regagnera  cette 
BUte  considération  qui  donnoit  tant  d'auto-* 
té  au  sacerdoce  de  la  primitive  église^  et 
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remloit  st  préienee  st  chcro  à  cet.êttef 
nia)«itu«aics ,  oti  Ici  mitinii  d\m  pcup 
nomhrAbIc  portoient  solcmndlcmeni  h 
sacrée  sur  k  tétc  la  plus  humble  et  l 
tagc.  M 

M  Alors  les  défi^ncrn  inquiètes  et  les 
çofis  fâoheiix  dUptiruitronr;  U  confian 
respect  et  Tamour  du  p.iuvrc  ouvrimi 
prâtres  les  portes  de  cc^  .i^semblées  ^  ( 
fiux  plu$  respectables  conservateurs  de  I 
public  et  de  rmcortupùhlc  patrtoti&ir 
s'honorera  de  dér'ércr  i\  leurs  uiftr.igc 
rien  n'en  en  effet  plus  hoiuirablc  po 
nation  ,  que  d'accorder  \u)c  grande  a 
à  ceux  que  sow  choix  n'a  pu  appel 
grandes  places  de  la  religion  s.tns  leur 
noître  l'avantage  de<  grauiN  t.ilcns  et  le 
des  grandes  vertus.  A\on  le  ^Kervlocc  e 
pirci  la  religion  et  la  |\itiif\  1^*  s.uKtua 
mystères  sacrés,  et  le  tcm;>lo  de  la  lib 
ftss  loix^  au  lieu  dr  se  c*>r  et  et  de  se  h 
au  gré  des  intérêts  qtii  divisent  1rs  ho 
ne  composeront  plus  quVui  seul  syst< 
bonheur  |HibUc(  et  la  l  rince  apprend 
nations  qiu^  révangilc  et  la   liberté  » 
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bim  inséparables  de  \a  vraie  législation ,  et 
le  fondement  éternel  de  Tétat  le  plus  parfait 
éa  genre  humain. 

«  Voilà  Tépoque  glorieuse  et  salutaire  qu*a 
voulu  préparer  rassemblée  nationale  ,  que 
hâteront  |  de  concert  avec  les  loix  nouvelles  » 
les  lumières  et  les  vertus  du  sacerdocei  mais 

^ue  pourroient  aussi  reculer  ses  préjugés»  ses 

pissions»  ses  résistances». 

«  Piisteurs  et  disciple*  de  l'évangile,  qui  ca- 
lomniet  les  principes  des  législateurs  de  votre 
INltrie^  saveiyvous  ce  que  vous  faites?  Vous 
consoler  l'impiété  des  insurmontables  obsta» 
clés  que  la  loi  avoit  opposés  au  progrès  de  son 
désolant  système  ;  et  c'est  de  vous  même  que 
l'ennemi  du  dogme  évangélique  attend  aujour- 
dVû  l'ébolition  de  tout  culte,  et  l'extinction 
d*  tout  sentiment  religieux.  Figure/.-* vous  que 
lee  partisans  de  l'irréligion,  calculant  lesgra» 
Ittlons  par  oti  le  faux  ;tèle  de  la  foi  la  con*- 
ittit  à  sa  perte ,  prononcent  dans  leurs  cercles 
:e  discours  :  »• 

41  Nos  représentans  avoicnt  reporté  sur  set 
I  bases  antiques  l'édilice  du  christianisme ,  et 

T4 
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^  nos  me stires  pour  le  f envcrt^r  étoient  à  \^^ 
»f  mais  cicconccrtiicSi  Mais  et  qui  dryottdon* 
^  ncr  i\  la  religion  une  si  grandt  et  si  impep* 
M  turbable  cxistcncf,  devient  maintenant  le 
^  g»ig^  de  notre  triomphe,  et  le  signnl  delà 
»  chftfe  du  saceriiocc  et  tle  se»  temples*  Voyrt 
M  CCS  prélats  et  ces  prCires  qui  soufflent, dans 
w  toute?»  les  contrées  du  royaume,  l'esprit  de 
*>  soulèvement  et  île  fureur;  voyez,  ces  pro- 
M  tcst.itions  perlivîes  bh  Ton  menace  de  Tcnftr 
»»  ceux  qui  revoivent  la  liberti^  ;  voyex  cette 
**  alIVctation  de  prêter  aux  riigcncrateurt  de 
••  Tempire  le  caractère  atroce  des  anciens  pc^ 
*»  Àccutrurs  des  chrétiens;  voye£  cejiacerdoce 
M  méditant  s^ins  cc^se  de»  moyens  pour  s*ein- 
w  parer  de  Jalbrcfpublimie,  pour  la  déployer 
»»  contre  ceux  qui  Pont  dépouillé  de   ses  an- 
M  cienncs  \isurpations,  pour  remonter  sur  le 
M  trône  de  son    orgueil,   pour  l'aîre   refluer 
»»  dans  SCS  palais  un  or  qui  en  étott  le  scan* 
•>  dale  et  la  honte  ;  (  il  sVlcve  k  droite  des 
>»  murmures  q^i'étouftent  les  nppl.iudissemens 
♦>  de  la  gauche).  Vnyvi  avec  quelle  anieur  il 
M  égare  1rs  consciences,  alarme   la   piété  des 
H  simples,  effraie   la  timidité  des  foihlcs,  et 
M  comme  il  s'attache  A  taire  croire  au  peuple 


'     ^  f\\\o  h  révolution  et  la  religion  ne  peuvent 

1     ^  subsister  ensemble  w. 

V        ^  Or,  le  |)e\i|)le  lînint  pur  le  croire  en  effet; 

\  ^  et  balancfi  dans  ralternativc  cPôire  chrétien 
^  ou  libre  ^  il  prenilra  le  parti  qui  coûtera  le 
^  moins  A  Jîon  besoin  de  resipirer  de  ses  an- 
^  ciens  malheurs.  Il  abjurera  son  chrlstianis- 
»  me;  il  nvuulira  ses  pasteurs;  il  ne  voudra 
^  plus  connoître  ni  adorer  que  le  dieu  créa- 
^  teurde  la  nature  et  de  la  liberté.  Et  alors 
»  tout  ce  qui  lui  retracera  le  souvenir  <lu 
»  Dieu  de  Tévanj^ile,  lui  sera  odleuv;  il  ne 
w  voudra  plus  sacrifier  que  sur  Patitel  de  k 
n  patrie;  il  ne  verra  ses  anciens  temples  que 
w  comme  des  monumens  qui  ne  sauroient  plu» 
»  servir  quW  attester  combien  il  tut  long- 
>»  tems  le  jouet  de  Timposture,  et  lu  ;vic- 
M  time  du  mensonge  (on  murmure  dans  plu- 
>►  sieurs  parties  de  la  salle  )  :  il  ne  pourra 
H  donc  plus  soiUTrir  que  le  prix  de  sa  sueur 
n  et  de  son  sang  soit  appliqué  aux  dé|^en$es 
H'  d*un  culte  qu*il  rejette ,  et  qu'une  portion 
w  immense  de  la  ressource  publique  soit 
»  nttribuéc  à  un  sacerdoce  conspirateur.  Et 
»»  voilà  comment  cette  religion,  qui  a  résisté 
H  à  toutes  les  controverses  humaines^  étoit 
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m  detttnée  A  aTâiiéantir  diifii  U  tombttu 
n  que  lut  crcitôcroient  >«»  propre*  «i* 
^niitre»  !  y^ 

>#  Ah  I  iremMon»  qu«  cette  lupputittofi 
dt  rincr^diitité  nu  soit  fondée  *yr  Ici  plM 
abrnuiinic!!  vrai»embléincc?»  /  Ne  croiroit-M 
pHi  qtie  um%  ceitx  qui  te  font  une  éttide 
<le  décrier  comme  «fftntatoire  aux  droiM  de 
U  reli^on  le  procédé  que  voft  repréiemiAf 
ont  Miivi  d»nj»  rorgent^fttion  du  miftbtère 
ee<?téM«ftiique  ;  ne  croiroit-on  pu»  qu*îli  ont 
lo  mfrme  but  que  l'impie^  qu^iU  prévoient  le 
mAmc  dénouement  ^  et  qu^U  sont  réélut  I 
l«t  perte  du  christinnUme  «  pourvu  ^*tll 
iotrnt  vengés^  et  qu*iif  aient  éputié  tout  lei 
miiyen<»  de  recouvrer  leur  p\iii»)ince  et  de 
VQU^. replonger  dètne  lii  .<tervitiule?  (La  geuche 
«pptMditf  M«  Tiibbé  Niittry  salue  TAfliemblée 
el  to  retire  «  pliisieurt  ecdésiiistiquee  sortent 
avec  lui  :  d*<iutrei  le  lutvent  sépiyément  et 
MGceM^ivement)  c'est-à'^diret  que  U  seule 
différence  qui  distingue  ici  l<i  doctrine  irféU« 
gÎKiuse  do  Turistocratie  ecclésiestique^  c'est 
q««  k  première  ne  souhuite  te  ruine  de 
rirréUgion  que  pour  rendre  plus  sûr  le 
léampbe  de  la  coostiuition  et  de  U  libtrté» 


la  ^oirt  dent  la  religion  s'y  voit  emri' 

,  et  qai*il  déco-jve  d'-jn  ceup*d*œîl 

c«s  teapîes  ,  ces  tours  çîii  portenr  sî 

les  airs  !«  tcbtass  aîtributs  cîu 

e,  ceîîe  croix  de  révangîlc  qui 

da  soansiet  de  tous  !e$  déi^anemens 

ce  gnucd  eapîte qyeî  spectacle  pour 

les  regartb  de  celui  qiiî ,  en  descendant  au 
toffibeau,  n*avoît  jaicais  vu  n  religion  que 
^aos  les  antres  des  forets  tt  de>  déstrts  !  quel 
laTisiesest  !  quels  transports  î  je  crois  Ten- 
teiuke  si*écrier,  cciame  autrefois  cet  étran- 
ger a  la  vue  du  camp  da  p^^olc  ce  D:ea  : 
O  hrad\  QUE  vos  textes  sont  bellk! 
ô  Jacob  !  quel  ordre  ^  quelle  majesté 

1>AKS  vos    PAVILLONS? •♦ 

n  Calmez  donc,  ah!  calmez  t^os  craintes, 
foiiiistres  du  Dieu  de  paix  et  de  réritc  î  rou- 
i;issez  de  vos  exagérations  incendisîres,  et 
ne  voyex  pius  notre  oiivr-.ge  à  travers  de 
vos  passions.  Nous  ne  vjus  ceisandcns  pas 
de  jurer  contre  ia  loi  de^  votre  cœirr;  (plu- 
sieurs membres  du  côté  droit  se  lèvent  et 
s'écrient ,  ccsi  synncr  U  t^ycûrz  ;  )  inais  nous 
vous  demandons  2u  nom  du- Dieu  saint,  qui 
éoït  cous  jugerr  tous ,  de  ne  pas  confondre  des 
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:  ••iO'Voùs  qui  Êtes  de  bonne  foi  arec  te 
ciel  et  TOtre  conscience  !  pasteurs  ,  qui 
n'avez  balancé  jusqifà  ce  jour  à  sceller  de 
votre  serment  la  nouvelle  constitution  civile 
ia  dergc  >  que  par  Tappréhension  sincère 
dé  Vous  rendre  coJoipUces  d'une  usurpation , 
lappelez  -  vous  ces  tenis  anciens  oii  la  foi 
fhrctienne  >  réduite  à  concentrer  toute  sa 
molesté  et  tous  ses  trésors  dans  le  silence  et 
le5  ténèbres  des  cavernes^  tressailloit  d*iuie 
joie  si  pure  j  lorsqu'on  venoit  annoncer  à 
ses  pontifes  austères  et  vénérables^  le  repos 
du  glaive  de  la  persécution  ;  lorsqu'on  leur 
apprcnoit  la  fin  d'un  règne  cruel  et  Tavène-^ 
ment  d'un  prince  plus  humain  et  plus  sage  ; 
lorsqu'ils  pouvoient  sortir ,  avec  moins  de 
frayeur ,  dès  cîivitcs  profondes  oh  ils  avoient 
érige  leurs  autels ,  pour  aller  consoler  et  afFer^ 
mlr  lu  pictc  .de  -leurs  humbles  disciples ,  et- 
laiiiSer  jaillir  de  dessous  terre  quelques  et ein** 
celles  dulkmbeau  divin  dont  ils  gardoient  le 
précieux  dépôt.  Or  ^  supposons  que  Tun  de 
^es  hommes  vénérables  sortant.  tout-;\-coup 
Uq  ces  catacombes  antiques  oh  sa  cendre  est 
contbfidue  avec  celle  de  tant  de  martyrs  ^ 
vienne  aujourd'hui  contempler  au  milieu  de 
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nous  la  gloire  dont  la  religion  s-jr  voit  envî*- 
ronnée  I  et  qu'il  découvre  d*un  coup-d*œîl 
toui  ces  temples  ,  ces  tours  qui  portent  si 
haut  dans  les  airs  les  cclatuns  attributs  du 
christianisme,  cette  croix  de  Tévangile  qui 
s*élance  du  sommet  de  tous  les  d^ipartemèns 

•de  ce  grand  empire quel  spectacle  pour 

les  regards  de  celui  qui ,  en  descendant  au 
tombeau ,  n*avoit  jamais  vu  la  religion  que 
•<lans  les  antres  des  forâts  et  des^  déserts  !  quel 
ravissement!  quels  transports!  je  crois  IVn- 
tendre  s'écrier,  comme  autrctbis  cet  étran- 
ger à  la  vue  du  camp  du  pextple  dt?  Dieu  : 
O  Israttl  QUE  vos  tentes  sont  belles! 
-6  Jacob  I  quel  ordre  -^  quelle  majesté 

DANS  vos    pavillons! ^ 

H  Calmez  donc,  ah!  calmez  Vos  craintes, 
ministres  du  Dieu  de  paix  et  de  vérité!  rou- 
i;issez  de  vos  exagérations  incendiaires,  et 
ne  voyez  plus  notre  ouvrnge  à  travers  de 
vos  passions.  Nous  ne  vous  den^andons  pas 
de  jurer  co/itrè  la  loi  de  votre  cœur;  (plu- 
sieurs m<»mbres  du  côté  droit  se  lèvent  et 
s'écrient,  cW  sonner  U  tocsin \)  mais  nous 
vous  demandons  au  nom  du- Dieu  "saint,  qui 
doit  nous  juger  tous ,  de  lit  pH  cbnfbndrc  des 


pmcip^^  feux  t^t  <irbimii^«t  l**^Wi)i4iU 

Ihturi  pwhUci  mm  iw  çMw^'k  p^r  d^^  ho 
qui  f^At  cm  obéir  à  UWu  «t  ^4^«vi(¥  Uur 
(  On  ?ippUud\t  )%  j^ 

k  patrU  t  MoÇi^i»  %  p<(?upW  6vli>W  ^t  ;Av^av 
lA^U  iitr  tt  r^caftnoUsî^i>t  !  vvn0^4-vouî^ 

«ér<?r  çt  Y«v\^  t^wpivt?  ?  t  i>ui^\upU  *  h 
tr«i«t  de  vou^  iiAt  pv*>^i\>  tt  \U^  von v^  î^Uv 
à  venir,  Qu*ôtoU  U  Fr<*nwe  \\y  <\  ^^t^u  il<^  ^ 
Les  >i«i|te«  y  hwv>qv\v>Wnt  Ia  WWmi  ei  U  \ 
4toU  sourde  À  U  Yoi\  vle^  siv*{ï^^i^.  Lei  i  hr^ 
écUirvs  y  de m<indoient  oh  ^\\m  Vs^t\\^ïi 
jiurtt?  rtU^iott  de  leurs  pères;  ei  U  vi^ 
iigion  de  révMugile  ue  ♦^"y  tun^ve^it  p^^^i,  ( 
muret  À  droite  «  <^pp)<imUs!iemtM)t  ^  ^^\\s 
Nouiéùoui  Mne  ««^lioo  s^ins  p«^tritt  un  j 
UM  SLQuverui^ineiit»  ei  un;^  é^\Ue  s«ins  ^ 
tère  et  1401  Kgime  i»« 
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M  Camus  sVcrie  :  h  On  ne  peut  ptiM  m» 
l«ndr«  ctk|  je  tlenuinde  r«)aurn«m€^nt  »  l« 
NAVoi  iu  comité  ecclésiastique  i  M  k  levée 
d«  k  sé«nce«  ^ 

(Us  membres  Ue  la  partie  droite  se  répandent 
éini  li  salle  I  les  uns  se  portent  vers  le  bureau  t 
Us  autres  vers  la  tribune  :  quelques  membres 
étt  e6té  gauche  se  lèvent.  —  Plusieurs  minutes 
tt  passent  dans  de  vives  agitations.  —  DiA^ 
rentes  personnes  demandent  ou  prennent  la 
|Ktrole«  — •  Un  murmure  général  étouffe  leurt 
voix.) 

M,  Régnault  de  Saint^Jean-d'^Angely  parott 
(tre  d'avis  du  renvoi  au  comité  ecclésiastique 
pour  une  nouvelle  révision^ 

MlHABRAV. 

«  Ce  n*est  pas  seulement  la  révision  qu*il 
&at  ordonner  I  mais  la  réfracture  de  Tadresst 
contre  laquelle  on  s'élève.  Je  dois  articuler  un 
^it|  c^est  que  depuis  la  seconde  et  dernière 
Ucture  que  le  comité  ecclésiattiqvie  a  entendue» 
je  n^ai  pas  changé  à  mon  adresse  un  seul  mot» 
^)ne  seule  virgule.  Pour  ma  jxistiiication  per» 
tonnelle»  je  demande  que  Tétat  actuel  de  cette 
kdrèiie  soit  constaté.  Il  faut  qu'on  la  confiioiste 
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tt  qu^ofi  ne  puisse  soupçonner  un  seul  chan^ 
gemcnt  ;  elle  ne  contient  pas  une  expressiodi 
pa)  une  llg»e  dont  je  ne  réponde  sur  ma  tête 
et  sur  mon  honneur  *». 

(  Mirabeau  dépose  son  adresse  sur  le  bureau 
et  lu  t'ait  signer  et  parapher  par  les  secr^ 
taires  ). 

Le  renvoi  nu  comité  tut  décrété  h  une  grande 
majorité. 

>f  II  n*y  avoit  de  régulier  et  de  stable 
p.inni  nous  que  la  dcflugrution  de  tous  \ti 
vlcc-ifiiue  le  sciindule  de  toutes  les  injusticeSf 
C|uc  le  mépris  public  du  ciel  et  des  horomeSi 
ijuc  rextinction  totale  des  derniers  principes 
de  la  rtligion  et  de  la  morale.  Quel  pays!  que 
celui  oii  tour  se  trouve  ;\  la  disposition  absolue 
de  queli|Ucs  hommes  sans  irein ,  sans  honneur 
et  sans  lumières,  et  devant  qui  dieu  et  le  genre 
humain  sont  comptés  pour  rien  !  et  quelle 
révolution  que  celle  qui  t'ait  succéder  tout- 
à-coup  i\  ce  desordre  un  sj)ectacle  ou  tout 
se  place  et  s*ordonne  selon  Tancien  vœu  de 
la  nature,  et  où  Ton  ne  voit  plus  dissonner 
que  la  tureur  impuissante  de  quelques  amcs 
incapables  de  sVlever  i\  la  h.iutour  d*un  sen- 
timent public ,  et  faites  pour  rester  dans  li 
bassesse  de  leurs  passions  peisonnellc^  !  m 


/ 
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(  J«t  ) 

Et  François  !  voms  èxt$  )es  pot>q>iéf0n$  i9 
yotrç  liberté ,  vous  Tavei:  rçproduitç  a^i  jçin 
de  ce  vaste  empirç  par  \ç$  grands  mov^yçii^çiii 
jle  votrç  courage  ;  sçyea-erï  m^inten^nt  Je» 
conservateurs  par  votre  modération  et  vofro 
sagesse»  Répandez  autour  de  vops  Tcspilt  ^9 
patience  et  de  raison  â  versçz  le^  consol^tip^f 
de  la  frateirnité  d^n$  Ip  $e\n  de  ceux  dp  vof 
concitoyens  à  qui  I4  révolution  9  imposi(  de 
doulpureux  sacrifices  ;  et  n*oubliez  jamais  quf 
^^  I9  régénération  des  empires  ne  peut  fVxév 
çuter  que  par  Texplosipn  de  la  force  du  peuple  | 
çllf  x\ç  peut  non  plus  se  maintenir  que  d^pf 
\t  recueillement  des  vertus  de  la  pqix.  Songey 
que  le  repos  et  le  silence  d'une  Pcition  vicfo? 
fîeuse  de  tant  d'çfForts  |çt  de  complots  d^^îg^^* 
(pontra  son  Ijonheur  jet  sa  liberté ,  sonf  f ncofç 
U  plus  re4outable  des  résistances  h  1^  tyranpif 
qui  vpudroit  tenter  de  rçleyer  s.es  retpparts } 
f  t  que  rien  ne  déconcerte  plut  efficacement  |ef 
desseins  des  pervers  ^  que  la  trapquillij^  (}$f 
|rapd$  foeurs.  u 

Sfamf  du  18  janvf$0f 

La  coalition  il^$  ecclésiastique^  r^^nçt^irM 
li  la   loi  du  ^7  povefn^rç   17^1»  pvojf  f^fif 


\ 
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Hfitir  la  nicMité  de,  pftndre  lei  mctorei  Im 
plui  énergique»  ;  M.  Cha^iey  lut  un  projet 
de  décret  sur  la  dcithution  dci  fonctionfiairei 
public»  f  et  ftur  le  mode  de  leur  retipta* 
cernent. 

Voici  lei  disposition!  de  ce  projet  î 

l^  De  prolonger  le  délai  6x6  p^ut  le 
ferment  de»  ecclé»iaitique»  ^  qu^à  fexpiratioii 
du  délai  accordé  h  ceux  qui  étoient  lortii  da 
royaume. 

l^  D*ordonner  que  le  remplacement  dei 
évèqut»   »e  fera  avant  celui  de»   curii. 

3^«  De  fiaer  le  mode  d^in»titutiofl  caoo- 
nique  f  de  manière  k  n'avoir  pa»  besoin  de 
»*adre»»er  aux  ecclé»ia»tique»  réfractaire»^ 

4^.  De  ne  plu»  admettre  le»  ecclésiaitl* 
que»  fonctionnaire»  à  la  pre»tation  du  »er« 
ment  9  du  jour  de  la  temtt  de  la  première 
assemblée  des  étectetir»  ^  et  de  f«iire  cesser 
leurs  fonction»  au  moment  de  la  noti/icatioo 
légale  de  leur  remplacement. 

M.  Ctt/Miès  9  au  lieu  de  discuter  le  projetf 
renouvella  la  que»f ion  de  »avoir  »t  rii»»emblée 
nationale  avott  touché  au  spirituel  »  comiie 
»i  elle  n'eût  pa»  été  irrévociiblement  ddcidée« 
On  imitginera  »iins  prine ,  que  cet  orateur 
r)*M  pu  décUmer  conirt  les  mesure»  proposée» 
par  le  comité  ,  uns  6tre  souvent  intarrompa 


(  w) 

tt  fimmé  à  \t  question  ptift€i|Mlii  iPo^dnat 
OfS  inttrruptiions  ^  M%  V^bbi  M^iury  s^écrioit  t 
hiun  nniifè  ets  ftécrtt  %  Aou^t  ci>  nvoiu^  bo 
soin  i  encore  deux  ou  trois  cgmiut  cela  |  et 
WM  sert  iini% 

MiràBIav*  k  tt  rt^ai  ptts  demendé  le  ^t>> 
rote  pour  lutter  i  soit  de  cheleur  i  soit  de 
déclitmetion  |  soit  dMIoquence  { je  \m\t  dans 
tous  les  systèmes  i  pour  lutter  dis»|c  |  avec 
le  préopinant  (  M«  Catarlès  )  ;  c«r  queltjxie 
talent  quM  ait  montré  dans  ses  nombreux 
épisodes  i  ils  sont  inutiles  i  soit  è  la  chose 
publique  i  soit  à  la  tranquillité  ,  au  nom  de 
laqueHe  il  a  parlé%  On  n*a  pas  espéré  sans 
doute  qu'en  montrant  un  seul  aspect  de  k 
question ,  on  vous  feroit  revenir  sur  \m  dé« 
€ret«  Assuré  nrient  ce  n^est  pas  sous  un  stul 
aspect  I  qu'il  faut  envisager  la  situation  du 
royaume»  Il  leroit  aisé  de  prouver  que  Taf* 
frexu  tableau  >  qu'on  a  pris  plaisir  à  tracer  | 
teroit  plutôt  réalisé  pur  une  mmire  rétro* 
grade  i  car  enfin  »  M%  Catalès  n^ignore  pas 
que  ses  opinions  ont  aussi  rarement  la  ma« 
)orité  dans  la  nation  que  dans  Pastemblée  ». 
(De  nombreux  applaudissemens  s*élévent)» 

Ml  JPuvi^l  p  dit  d'fftfimmU.  A$sen)iblea  vbs 

V  a 


(30«) 
vrais  eommettans  par  bailliagei  p  voui  ifl 
jugerez. 

Mirabeau.  JVi  entendu  de  la  boMcht  d'ua 
préopinnht «.^ 

M.  Duval.  Je  vais  le  répéter  i  rassembla 
vos  vrais  eommettans  par  bailliages  ;  et  faites 
les  )ugcr  entre  MM.  CazaUs  et  Mirabeau* 

Mirabeau,  h  Je  vous  demande  pardon  di 
vous  avoir  induit  en  erreur  ;  car  )e  Af 
pemois  pas  à  vous*  (  Les  applaudissemens  si 
renouvellent  )•  Vw^  avex  lous  entendu  uns 
phrase  que  )e  vais  répéter ,  non  pour  en  tirer 
des  inductions  défavorables  ^  des  conséquence 
désobligeantes  p  mais  ppur  en  faire  le  préaou 
bûle  du  petit  nombre  d'observations  qtie}i 
dois  vous  communiquer.  Un  membre  a  dit 
tout-A  l'heure  ;  laissa  rtndn  c$  décru  ^  nous  in 
fixons  besoin.  Ce  mot  est  profond  »  peut  être 
aussi  est-il  indiscret  ;  peut-être  aussi  nndii- 
crctio^  est-elle  dans  le  zèle  qui  t  des  deux 
p;irt9  nous  presse  ,  et  préside  à  nos  dcbats, 
Lci  uns  n«us  présentent  des  pronostics  très* 
sinistres  |  et  peut-être  prennenf*iîs  leurs  vosoi 
pour  leurs  espérances,...  ^  (  \3nt  très-grande 
partie  de  l'assemblée  applaudit  à  plusieurs 
reprises  ). 

M«  Caij^alié.  Mes  vceux  sont  très*pun,  ' 


(  5^9  > 
MirMhdn.  Je  réponde  «^  M.  C(i»n1è!i  i  qu'il 

tCy  M  rien  dttiti  ma  phrasf  qui  lui  soit  |>cr« 
sonnel  |  tt  qut  iM  éioit  question  ici  tit  cati* 
lion  individuelle  et  respective  %  je  c«utionae- 
rois  Si  loyauté*  J'ai  dit  que  dans  ceux  qui 
tirent  des  pfonostics  sinistres  i  il  y  «voit 
erreur  ,  à  noire  avis  |  imprudence  ou  mal* 
adresse  au  leur  ;  car  il  nous  ont  don^i  do 
trop  bruyans^de  trop  tVéqucns  avcrrissemcns  9 
pour  quMs  aient  quelque  chose  A  se  r.'pro<« 
feher  dans  les  malheurs  qui  nous  mcnaccnti 
Eh  bien  I  quMs  attendent  leur  sort  lui^si 
patiemment  que  nous  attendons  le  nAtro» 
D\\n  uutlre  c6té  |  quand  rassemblée  souffre 
e|u*on  Ivii  propose  des  mesures  toujovirs  con* 
firmatives  à  des  premières  1  il  semble  qu^clle 
ne  rend  pas  a^seï  hommoge  jk  la  fermeté  «  à 
lu  sagesse,  de  la  nation  %  et  quVlle  oublie  les 
témoi[!;nages  de  confiance  quVUo  re^'oitcons* 
taïAment  de  toutes  les  parties  d«  IVmpire* 
Qu*avons-m}us  besoin,  de  prendre  de  nouvelles 
mesures  pour  Inexécution  des  décrets  ^  quand 
Ife  snode  de  leur  exécution  est  décrété  }  Pasr 
«emblée  doit  penser  que  les  électeurs  smtls  ont 
quelque  chose  &  faire»  Examinons  le  projet 
4i  décret  t  il  contiknt  des  mesures  nevives  \ 
idOptei^M  t  des  meiurei  renovivelléesi  rejetei* 

V) 


(  v^) 

ks  :  elles  îtrolkm  peu  ctéteittes.  *I1  tiom  #fre 
n'ois  tnéstnres  nouvelles  q«€  'p  créa  tiëcev 
laites  ;  h  pfremieM  tranup^M  iiix  ibnctbii-' 
naires  ^cdésit4tit|ue8  du 'voyaume  >  ^le  délai 
accordé  à  teiHc  qui  sont  «bsetia.  Cette  ^k» 
position  eit  aagï  ,  tlle  M  «ïouce;  anr  â 
est  dou5c  ëe  trmtet  des  ^nctionmirei  fu^ 
blics  réff  actiiiKs  à  Hi  loi ,  «ottine  s^sk  étoiene 
absens.  La  seisonde  mesure  est  rekitnpf  ft  1^ 
lection  des  éviques  avant  ctUaa  dea  temà. 
Rien  nVst  phts  natnrel  'La  uoUiitmeM  pour 
ob)et  le  mode  d^institution  comoniqde*  Je  ds» 
mande  qu*on  mttif  auK  voh  cea  trots  '»• 
ticlcs  :  les  eutres  n*a)Ottfôroient  tien  à  te 
mesures  dans  lesquelles  ncms^ayons  une  pteina 
confranee.  Toute  hésH^tion  fSfroit*tmpoliiîqat 
tt  tnconycnente...M  Si  personne  ne  s'opposa 
ft  ma  proposition  ^  'ie  demande  qu^cm  finisie 
ime  sc^ance  qUî  ^  par  des  'débats  fumulttseiix  ^ 
^ts  déclamations  éloqueittes  t  ou  non  «élo* 
qurntes  ^  aura  fort  peu  laimncé  la  ehoae  pu* 
1>1iq(»e.^  (  Une  très«gfande -partie  de  tVMemUée 
applandit ,  et  demanda  à  alher  aux  ¥ok  ). 
^«  Chassey  consentit  Â'ia  suppressioo  da 
^Mntrieme  article  du  projet  de  déctec  qoi 
Tenfermoftia  quatrième  •disposition  ^qM  «otfs 
«ivoAs  rapportde  ,  ^  Ah  «utrea  dkpoaftiMS 
furent  idoptées. 


^  /MW«r;  ■—  Dca  allartnes  presqu'amyer^ 
selles  s'étoient  répandues  sur  la  sûreté  exté« 
rieure  de  Tétat  ,  à  Toccasion  à^s  dispositions 
apparentes  dts  puissances  de  TEiirope  à  Té* 
gard  de  la   France. 

Les  comités  militaire  ^  diplomatique  et  des 
recherches  se  réunirent  pour  combine;*  des 
moyens  de  défense. 

M.  Lameth  mit  sous  les  yeux  de  Tassem- 
blée  les  mesures  applicables  dans  tous  les 
tems ,  qui  dévoient  former  le  système  gé- 
néral des  forces  militaires  de  la  France  »  et 
il  proposa  un  projet  de  décret. 

Mirabeau.  Le  comité  diplomatique ,  réuni 
aux  comités  militaire  et  des  recherches  y  m'a 
chargé  de  fixer  votre  attention  sur  un  objet 
important  par  ses  rapports  avec  la  tranquillité 
générale  ^sur  ces  bruits  de  guerre  »  ces  allarmes 
publiques  que  la  défiance  accueille  »  et  que  le 
xele  mÂRie  répand  ;  sur  les  dangers  ^  quels 
qu'ils  soieat ,  qu'il  s'agit  d'apprécier  par  leur 
réalité  ^  non  par  les  vœux  impuissaos  des  en- 
nemis de  la  patrie  ;  enfin  survies  mesures  qui 
sont  compatibles  tout-à*la-foi&  avec  notre  dt« 
gnité  et  avec  tiotre  intérêt  :  mesures  dont  hi 
prévoyance  sejule  nous  fait  un  devoir ,  et  qui 
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rixrint  tôtitWitt  ce  qii^on  doit  à  ta  crédulité  i 
l^ignortncè  rfième  »  et  i  k  prudetlee^ 

Pour  un  peuple  immense  \  encore  âghé  Ah 
iiiôUVemens  d^uile  grande  rérdlution  ;  {iMtf 
de  ttouvetux  citoyens  que  le  [wreiiiîet  éveil 
du  patriotisme  unit  aux  mâmes  pensées  i.>td 
toutes  les  parties  de  Tempire  i  qui  9  liés  par  le» 
thèmes  sernieiis^  sentinelles  les  uns  des  «amS| 
&è  communiquent  rapidement  toutes  leurs  es* 
pei*ancès  et  toutes  leurs  craintes  ^  ta  seule  cxîs* 
feiice  des  atiarmes  eit  un  péril  ;  et  lotscu^  it 
siotpies  mesures  de  précaution  sortt  <iapab!es 
ué  leè  Êîfe  cesser  y  inertie  des  représentant 
d*un  peuple  valeureux  serait  un  crime» 

SM  ne  s^gissoit  qite  de  râssuret  les  ttàtt* 
Çi^is  ,  hous  leur  dirions  i  ayet  pbas  de  c  >«• 
lîance  dnns  vousninêfAes  et  d.ins  Tintérôt  Ai 
nt>s  voisin!^.  Sur  quelle  contrée  jiorlent  vos 
allvitraes  ?  Li  cour  de  Turin  ne  sacrifient  p^  »î1I 
ttne  utik  alliance  i^  des  haines  ou  domestiques  oïl 
étrar.gcre^i  Elle  né  sépareta  point  sa  poHti^iè 
d^  5a  position  i  et  Irt  projets  dVme  intrigué 
écluHlerdnt  corttre  ^à  sagesse. 

U  Suisse  libre  ^  la  Siii<:se  fidellé  alise  thiîtéi  1 
It  t>fv:i^defirâiiçdis«^  hefoUrhirt  ht  dèi  artne$i 
At  Àii  MtdAHt  ttii  (icl^iilitt!  <|u-elle  I  ttmss^i 


lie  àiirolt  honte  de  protéfier  dei  conspira* 
mm  ^  de  loutenir  des  rebelles* 

Léopoid  a  été  Ic^gisïatcur  ,  et  ses  loiar  trou^ 
ertht  aussi  des  détracteurs  et  de  ennemis^  S*il 

des  armées  nombreuses ,  il  a  de  Vastes  hon^ 
ieres4  S*il  aimoit  la  guerre  ^  quoiqu^il  ait  corn* 
tienct^  son  iregne  par  la  paix  »  ce  h^eit  paé 
u  côté  du  midi  que  sa  politique  lui  permet^ 
roit  de  tourner  ses  armes.  Voudroit^l  kp^ 
rendre  ^  des  provinctfs  encore  flottantes  entra 
essai  d'une  liberté  qu'on  leur  a  gfttée  ^  et  la 
rudence  d\ine  soumission  qui  ne  durera  qu^au^ 
int  qu^ellt  sera  supportable  ^  comment  ti^ 
Lstcnt  à  des  conquérans  ^  ceux  qui  |  dans  leurs 
ropres  foyers  i  ont  su  abattre  la  tyrannie  ? 

Craignet  -  Vous  quelques  princes  d^AUe^ 
Aagne  )  qui  feignent  de  pehSer  que  le  gou« 
rtrnement  d'une  nation  souveraine  autoit  dû 
;  arrêter  i  dans  iVx^cution  de  ses  l^ix  ^  devant 
\n  portions  privilégiées  de  son  territoire  ^  Mais 
^rvlroiènt^iis  mieux  leur  intérêt  \iêt  des  iotùi^ 
Hts  ^  que  par  une  utile  négociation  i  et  Vou* 
(  oient  ^  ils  compromettre  l'indemnité  qlte 
ctc  justice  leur  accorde  )  que  dans  des  siècles 
^tbarts  »  la  féodalité  ait  armé  des  chàteaUx 
^t^tie  d^aUtres  châteaux  ^  cela  se  corÇoit  )  tïiail 
A^^ei  n&tionft  fassent  la  guerre  po\kt  Ittttm^ 


(5M) 

ttnîr  U  ffcrrltiide  de  quelque!  hnmnvntf  ca%^ 

U  même  qui  font  de  pAreillei  menacci  ne  le 
penif nt  point  :  croyez  plutôt  que ,  et  lei 
progrès  de  notre  révolution  donnent  de  Vin* 
<)iiiérude  ft  noi  voiiiins  i  cette  criinte  eit  un 
ffige  qu'ils  M  viendront  pas  nous  troubler  pat 
déi  provocations  périlleuKS. 

Sont*  ce  quelques  françois  réfugiés  9  c^uelques 
aoMuts  secrètement  enrôlés ,  qui  vous  inspirent 
des  craintes }  Mais  la  haine  de  pareils  ttmt* 
mil  ne  s'est-elle  donc  pai  eichalée  jusqu'au* 
Jonrd'hui  en  impuissantes  menaces }  Oh  sont 
leurs  alliés  >  Quetle  grande  nation  épousera 
leur  vengeance  »  leur  fournira  des  armes  et  des 
sub&ides ,  leur  prodiguera  le  fruit  de  ses  impôt! 
et  le  sang  de  ses  citoyens } 

Sera-ce  TAngletcrre  ? 

Relativement  aux  autres  puissances  de 
TEurope,  il  suffit  de  pénétrer  dans  les  iaten« 
tions  probables  des  cabinets  ;  mais  quand  il 
s*agit  de  ta  (f rende* Bretagne  »  il  faut  encore 
dcouter  la  voix  de  la  nation.  Qu*avon»-nouf 
h  espérer  ou  à  redouter  du  ministère  anglois  ? 
jetter  dès-à-préscnt  les  grandes  bases  d'une 
éternelle  fraternité  entre  sa  nation  et  ta 
nôtre  ^  seroit  un  acte  profond  d'une  politique 
vertueuse  et  rare  i  attendre  les  événemens  i 


$€  fMHH  «en  mesure  pour  jouer  un  rôle  l  iti 
|ieut»èlre  agiter  r£urope  »  pour  n'âtre  pie 
oieîfi  cerovt  te  métier  4*un  intrigent  t\\û  fe« 
tigue  id  mnpmmée  m  iour  i  parce  qu'il  n*a 
pas  Je  erédiit  lifi  vivre  sur  une  administration 
iMenfakame.  £k  bien  I  le  ministère  angloisj 
placé  entiNî  ces  ^eux  arriéres  ,  eatrer4i»t-i| 
dans  celle  qui  produira  du  ¥ien  «ans  éclat  ^ 
«eu  dans  celle  4|ui  aitfa  de  nédat  ou  des  ca« 
lastrofhes  i  it  l'ignMe  ,  messieurs  ;  maie  je 
fais  bien  <|m*U  ne  Mroit  pas  de  la  .prudence 
id*une  naiiott  ^e  compter  sur  des  exceptions 
et  <lc8  veittus  politiques.  Je  ne  vous  iniriterdi 
^loint  A  cet  égird  À  une  trop  grande  sécurité; 
•mais  je*  ne  tairai  pas ,  dans  un  moment  oix  l'on 
calomnie  parmi  «ous  la  nation  anglaise ,  dV 
f>rès  cette  publication  d'un  membre  des  corn» 
«munes ,  que  tout  admirateur  des  grands  Sa^i 
4ens  I  «  été  affligé  de  compter  parmi  les  dé» 
«tracteurs  superstitieux  de  la  raison  humaine  tj 
je  ne  tairai  pas  ce  que  )*mi  recueilli  dans  dea 
sources  authentiques  9  que  la  nation  >anglois8 
4*est  réjouie ,  quand  nous  avons  iproclamé  la 
igrande  ehattre  de  Thumanité ,  rttrouvée  dana 
4es  décombree  de  la  bastille  ;  je  ne  tajrai  paa 
âque  «si  t}uelques<»uns  de  nos  décrets  ont  heurté 
dâs.^jugés  4^copaux  ou  politiques  4^  An^ 
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|1ot$  ^  ils  dnt  applnadi  à  notre  liberté  ihêméj 
fiarcé  qu'ils  9cntcitt  bieil  que  Mm  les  peuples 
libres  tofmoht  entr'eiix  Urté  société  <l*«wu- 
fanct  contre  l«s  tyr^s  i  ]^  ne  ta'«f«i  pdS  que  ^ 
du  sein  de  cette  nntîoh  si  respectable  cÂtet  eHe  « 
6(>rtirott  une  voix  terrible  contre  des  ministres 
qui  osefoient  diriger  contre  nous  une  croisade 
liîroce  i  pour  Attenter  à  notre  constitutit^n  t 
oui  ^  du  sein  de  celte  terre  classique  de  h  li^ 
berté  s  tortirolt  un  volcan  pour  engloutir  la 
faction  coupable  qui  auroit  voulu  esaajrer  sur 
DO  (S  Tttrt  i\meste  d'asservir  les  peuples  ^  et 
de  leur  rendre  les  Fers  qu'ils  ont  brisés»  Lm 
ministres  ne  mépf  iscrot>t  pas  cette  opinion  pu^ 
blique  «  dont  on  fait  moins  de  bruit  en  An>> 
f  letorre  %  tnais  qui  est  aussi  forte  et  plus  cont* 
tante  que  parmi  nousi  Ce  nVst  donc  pas  une 
guerre  ouverte  que  )e  crains  t  les  embarras 
^e  leurs  finances  ^  Thahileté  de  leurs  ministres  ^ 
la  générosité  de  là  nation ,  les  hommes  éclai* 
rés  qu^elle  possède  en  grand  nombre  i  me  ras»> 
turent  contre  des  entreprisses  directes  t  mais 
des  manoeuvres  sourdes  i  des  moyens  secrets 
pour  exciter  la  désunion  ^  pour  balancer  les 
partis  I  pour  Us  déioUer  l\m  par  l^autre  i 
poiu"  s^opposer  k  notre  prospérité  ;  voiU  ce 
^^U^onpourfoit  redouter  de  quelques  poUti;|UM 
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palveîltafis.  Ils  pourroient  espérer  ,  en  favoit 

risant  h  discorde  t  en  prolongeant  nos  com^ 
bats,  politiques  »  en  laissant  de  2'çspoir  aux 
mëçontens  ,  en  permettant  à  un  de  nos  ex> 
ministres  ep  démence  ,  de  les  flatter  de  queU 
ques  enceuragemens  vagues ,  en  lâchant  contre 
fions  un  écrivain  véhément  et  facile  à  dé- 
savouer I  parce  qu'il  affichç  le  parti  de  Toppôn 
$irion  f  de  nous  voir  peu-àfpei|  tomber  dans 
un  dtgoût  égnl  du  despotisme  et  de  la  liberté  ^ 
désespérer  de  nou$-m$mes  ,  noqs  consumer 
Jentt^ment»  nous  étein4re  dc<n$  un  marasme 
politique  ;  et  alors  n  ayant  plus  d'inquiétude 
sur  Tinfluençe  de  notre  liberté,  ils  n'auroient 
point  4  craindre  cette  extrémité  vraiment  fâ- 
icheuse  pour  des  ministres ,  d'âtre  tranquilles 
dans  rÇurope  ,  de   cultiver  chesi  eux  leurs 
propres  moyens  de  bû^beuriet  de  renoncer 
k  ces  tracasseries  superbes ,  à  ces  grands  coups 
d'état  ^  qui  en  iqfipqsiînt  »  parce  qu  il  en  est  peu 
4e  juges  I  pour  $e  livrer  simplement  au  soia 
de .  gûuvierner  ,  d'administrer  ,  de  rendre  It 
peuple  heureux  ^  soin  qui  leur  déplaît ,  parce 
qu'une   nation   entière   Tappréci^  ,    et  qu'il 
ne    Uisse   plus  de  place  à  la  çharlatanerie. 
Telle  pourroit  âtre  la  politique  insidieuse  du 
i;^4net  ,sans  la  participation  et  mâme  àl'ins^i^ 


è\ï  peuple  angloîs  ;  mais  cette  politique  eît  à 
basse  ,  qti^on  ne  .peut  rnnptiter  qtt^à  uii  CfH 
netni  de  l^umnniré ,  si  étrorte ,  qu'elle  nt  ptni 
convenir  qu^à  des  hommes  très-viilgaires  ^  ef 
si  connue  ,  que  de  nos  jours  elle  est  peu  re« 
doutable» 

François  !  étendez  donc  vos  regards  «u*delà 
de  vos  frontières ,  vous  n*y  trouverea  que  des 
voisins  qui  ont  besoin  de  la  paix  comme  nous  9 
et  non  dVnnemis  ;  vous  y  trou  verei  des  hcaimei 
que ,  pour  des  guerres  ki)ustes  1  on  ne  me* 
nera  plus,  aussi  facilement  aux  combats  )  des  / 
citoyens  qui»  moins  libres  que  nous  ^  regardent  | 
en  secret  les  succès  de  notre  révolution  comme 
une  espérance  qui  leUr  est  commune.  De-tt 
parcourez  l'étendue  de  cet  empire  ,  et  si  vool 
avez  la  défiance  du  zèle  9  ayez  aussi  le  respect  1 
it  vos  propres  forces.  On  vous  dit  que  vous 
li*avet  plus  d'armée ,  lorsque  tous  vos  citoyem 
som  soldats  ;  que  vous  n'avez  plus  d*or  ^  et 
au  moindre  péril ,  les  fortunes  parcicalieres 
fbrmeroient  la  fortune  publique  ;  qufune 
guerre  peut  troubler  votre  constitution  » 
comme  si  les  tentes  d\m  camp  ne  devien» 
droient  pas  aussi-tôt  wn  asyle  pour  les  légif^ 
lateurs  de  ce  peuple ,  qui  fit  ses  premières  loiic 
dans  le  Champ*de-Mais,  Eh  1  quel  tyran  îr* 


sensé  s^exposeroît  à  conquérir  ce  qu'il  ne  pour*' 
roit  pas  conserver  ?  Lorsque  la  majorité  d*ua€ 
nation  veut  rester  libre  »  est*  il  un  emploi  de 
la  force  capable  d*empâcher  qu'elle  ne  le  soit? 
Oii  donc  est  la  source  de  cette  anxiété  » 
qui 9  se  propageant  dans  tout  le  royaume,  y 
a  provoqué  non-seulement  Ténergie  et  la  fierté 
du  patriotisme ,  mais  encore  son  impatience  ? 
Le  zèle  n'a-t«il  point  exagéré  nos  périls  ?  car 
il  est  une  ambition  de  servir  son  pays ,  capable 
de  tromper  les  intentions  du  meilleur  citoyen  ^ 
de  lui  faire  réaliser  des  occasions  d'âtre-  plus 
puissant  pour  être  en  même-tems  plus  utile  ; 
de  lifi  faire  exagérer  ses  craintes ,  parce  qu'il 
croit  être  propre  à  les  calmer  ;  enfin  ^  de  le 
porter  à  donner  la  première  impulsion  vers 

• 

%in  but  auquel  il  es(  entraîné  par  son  talent^ 
qui  par  Cj^la  seul  lui  fait  oublier  sa  prudence. 

Peut-être  aussi  fatigués  de  leur  impuissance 
^  troubler  le  royai^me  ,  les  ennemis  de  la 
révolution  ont-ils  pris  leurs  vœux  pour  leurs 
espérances  »  leurs  espérances  pour  des  réalités  ^ 
leurs  menaces  pour  une  attaque  ;  et  se  consolant 
k  rêver  des  vengeances ,  ont  -  ils  inspiré  des 
inquiétudes  au  peuple,  plus  cajMibles  de  juger 
leur  audace  que  leurs 'moyens. 

Peut-être  encore  dçs  foctieux  auxquels  il 


1 


manque  quelques  chances  pour  exécuter ,  s^m  / 
les  beaux  noms  4e  liberté,  des  projets  qui 
nous  sont  cachés ,  ont-ils  espéré  de  les  treuver 
dans  une  grande  agitation  populaire  (  et  et 
combat  de  Tintrigue  et  de  l'ambition  contre 
le  patriotisme  généreux  ef  crédule  ^  est  sant 
doute  aussi  une  guerre, 

Enf}n,  ne  doit-on  pas  regarder  comme  unç 
des  causes  des  allarmes  populaires  ,  cettf 
défiance  exagérée  qui  depuis  lo^g-tems  agite 
tous  lés  esprits ,  qui  retarde  le  moment  de  k 
paix ,  aigrit  U^  maux  et  devient  une  source 
(d'anarchie ,  quand  elle  ne  cesse  d'être  utile  à 
la  liberté  ?  Nou«  craignops  des  ennemis  au 
dehors ,  et  npus  oublions  celui  qui  ravage 
l'intérieur  du  royaume.  Presque  par-tout ,  les 
fonctionnaires  publics ,  choisis  par  le  peuple  | 
sont  à  leur  poste  ;  ses  droits  sont  donc  exercés; 
il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs,  Qu'en 
surveillant  ses  mandataires ,  il  les  honore  de 
sa  confiance  ^  et  que  la  force  turbulente  de 
la  multitude  cède  k  la  puissance  plus  calme 
de  la  loi.  Alors ,  jusqu'au  signal  du  danger  | 
donné  par  le  fonctionnaire  public ,  le  citoyeo 
dira  :  ton  veilU  pour  moi  ;  car  ce  n'est  point 
la  vj^ritablç  (liberté  qui  $  de  vaines  terreurs  | 
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îlle  se  respecte  assez  pour  ne  rien  trouver 

le  redoutable. 

Cependant  ,  Messieurs  ,  si  les  craintes 
publiques  ont  été  exagérées ,  elles  n*ont  pas 
ité  pour  cela  sans  prétexte.  Il  est  trop  vrai 
qu'il  y  a  |u  des  préparatifs  d*une  entrée  de 
quelques  conspirateurs  armés ,  par  les  frontières 
de  la  Savoie;  que  quelques  hommes  ont  été 
enrôlés  dans  la  Suisse  par  les  mécon  tens  françois; 
qu'on  a  tenté  d'introduire  furtivement  des  armes 
dans  le  royaume  ;  qu'on  a  cherché  ,  qu'on 
cherche  encore  à  faire  entrer  quelques  princes 
d'Allemagne  dans  une  querelle  étrangère,  et 
à  les  tromper  sur  leurs  véritables  intérûts  ; 
enfin ,  que  les  réfugiés  françois  ont  des  agen£ 
^ans  plusieurs  cours  du  Nord ,  pour  y  décrier 
notre  constitution ,  que  ses  bienfaits  vengent 
assez  de  leurs  odtrages. 

Toutes  ces  circonstances  réunies ,  comparées 

tvtc  la  force  d'un  grand  peuple ,  ne  mériteroient 

peut  -  être  pas  notre  attention.   Mais   nous 

élevons  aussi  compter   pour  quelque   chose 

fiocertitude  même  de  la  prutlence ,  la  marche 

tortueuse  el'une  fausse  politique ,  et  l'obscurité 

^  couvre  toujours  une  partie  de  l'avenir  ; 

^nfin,  la  sagesse  ne  nous  prescrit -elle  pa^ 
Tome  V.  X 
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de  rassurer  ceux-là  même  qui  ^^^llarmcnt  sans 

raison  ? 

C'est  après  avoir  pesé  toutes  ces  consiJii- 
rations  ^  messieurs ,  que  vos  comités  vous  pro- 
posent : 

D'organiser  ,  pour  l'état  de  guerre  i  U^ 
gardes  nationales  €t  Tarmée  auxilinirej  votre 
comité  militaire  vous  en  indiquera  les  moyen): 

De  déterminer  les  pensions  de  retraite  de 
tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif  dans  lei 
cours  étrangères ,  en  cas  de  remplacement; 

Enfin  I  de  porter  au  pied  de  guerre  la  portion 
de  votre  armée ,  qui  sera  distribuée  dans  lei 
points  du  royaume  pour  lesqueU  on  a  conçu 
quelques  craintes. 

Tout  le  monde  reconnoît  depuis  long- tems 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rappelle 
plus  d\ine  fois  au  comité  diplomatique  #  l« 
nécessité  d'employer  désormais ,  pour  noi 
relations  extérieures ,  des  hommes  qui  ne  com- 
promettent pas  la  puissance  françoise ,  par  des 
doutes  sur  nos  succès ,  qui  ne  soient  pu  en 
quelque  sorte  étrangtrrs  au  nouveau  langage 
dont  ils  doivent  ôere  les  organes  ^  et  qui  ♦ 
soit  qu'ils  ne  connoisst  nt  piis  la  régénération 
de  leur  patrie,  soit  qu*  les  anciens  préjugéi 
comlattent  leur  devoir,  soit  qu'une  longue 
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hdbltu/le   de  servir  le   despotisme  ne   leur 

permette  ^a%  de  s'iSlevcr  à  la  hauteur  d'un 
système  de  liberté  |  ne  seroient  |)lus  que  les 
Agens  du  ministre  ou  les  conHdens  de  Tuvis- 
tocrâtie  ^  et  non  les  représentons  d*un  peuple 
magnanime. 

Mais  il  faut  ici  i  il  faut  toujours  concilier 
^intérêt  et  la  justice,  la  prudence  et  rhvima** 
nité.  Un  long  w'xercice  de  fonctions  publiques, 
clans  une  carrière  oit  Ton  compromet  souvent 
sa  fortun^i  donie  des  droits  à  une  retraite, 
tt  votre  dignité  ne  vous  permet  pas  de 
refviser  les  récompenses ,  quand  même  vous 
ne  les  devriez  pas  à  des  services* 

Quant  au  développement  d'une  partie  Je 
votre  puissance  militaire ,  vous  le  devex  à 
Topinionqui  l'invoque.  C'est  pour  éviter  qa\ui 
moindre  péril ,  lu  nation  eniiere  ,  devenant 
tôut*à-coup  une  armée,  n'abandonne  le  travail 
^ul  seul  constitue  une  nation ,  qu'd  faut  déve* 
lopper  une^portîon  de  la  force  publique,  et 
rassurer  le  citoyen  par  la  prévoyance  de  U 
loi.  Ne  craigne*  point  que  nos  voisins  re- 
gardent un  rassemblement  de  ti<)upes ,  ni 
comme  une  menace,  ni  comme  un  événement 
capable  de  leur  inspirer  de  la  dw^fiance.  Note 
politique  est  franche ,  et  nous  nous  en  faisons 
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àp  U  pfitt  d§  €m\\  ^m  àé^'mmUm  plwfôf 
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Qm<^  ttD  çmiUé^^  <V«»  p^  nMpfi^  fît  dip'^mflf  iqtif 
jf'Mftï ,  m  ff«pp(^ff  «»iif  Ir'i  pt*n«3l(  n*  tl^  rrlMiff 
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exécutif,  dans  les  pays  étrangers,  en  cas^de 

remplacement. 

I  I. 
Que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  porter  aa  complet  'de  750  hommes  par 
hataillon ,  trente  régim?ns  d'infanterie ,  et  au 
coniplet  de  170  homm2S  par  escadron,  vingt 
r^^Beos  de  troupes  à  cheval  ,  dont  iiult  de 
quatre  escadrons ,  et  douze  de  trois  esçadroçs  ^ 
pour ,  lesdîtes  troupes^  être  réparties  Ja";s  les 
d^^artemens  du  Bas-RhUi  et  du  Hiut-Rhin  » 
des  Ardennes  ,  du  Nord  ,  de  la  Hiurt-SLiône  ^ 
du  Doubs,  du  Jiira  ^  du  Var,  de  Tlsère,  des 
Hautes  et  Basses«Alpes. 

ML  . 

Q  :e  le  ministre  de  la  guerre  présentera 
incessamment  Tétat  de  la  dépense  extraor- 
^nairé  qu'exigeront  cette  augmentation  de 
troupes  ,  avec  le  train  d'artillerie  ,  Tattirail  dé 
campemens  proportionné,  et  tous  les  autres 
préparatifs  nécessaires  à  un  système  de  pure 
'défense. 

Séance  du  2^  janvier. 

L'ordre  du  jour  étoit  la  discussion  sur  le 
tabac.  M.  Rœderer  reproduisit  le  plaa  du  ço-^ 
mité  cui  en  penuettoit  la  culture. 

X3 


Mirabeau,  h  La  question ,  dît-îl ,  que  vous 
discutez,  est  liée  par  une  foule  de  rapports 
au  système  général  des  impositions ,  à  l'inté- 
rêt de  r^gricutture  et  du  commerce ,  et  â  nos 
relations  extérieures  :  une  aussi  haute  impor- 
tance exige  le  plus  sévère  examen  ;  et  ITiésî- 
tation  que  vous  avez  pu  remarquer  dans  les 
projets  que  votre  comité  vous  a  présentés , 
rend  cet  examen  encore  plus  nécessaire  >». 

4f  Le  dernier  projet,  le  seul  dont  fe  parle- 
rai, renferme  plusieurs  résultats  qu'il  est  es- 
sentiel  de  distinguer  ».  ^ 

M  L'un  est  que  la  culture  du  tabac  doit  être 
libre  dans  tout  le  royaume  :  il  £iut  donc  exi* 
miner  s'il  est  utile  oue  cette  culture  soit 
libre  ». 

«  Le  second,  c'est  que  l'importation  du  ta- 
bac doit  être  permise  moyennant  une  taxe 
de  50  liv.  par  quintal  :  il  faut  donc  examiner 
si  la  liberté  de  la  culture  est  compatible  avec 
l'intérêt  du  commerce  h. 

«  Le  troisième ,  c'est  que  deux  sortes  d'im- 
pôts sont  établis  sur  le  tabac;  l'un  pour  le 
droit  de  l'importer,  l'autre  pour  le  droit  de 
Je  fabriquer  :  il  s'agit  donc  de  décider ,  si  un 
IIP. pot  quelconque  sur  le  tabac  est  compatible 
avec  la  liberté  de  la  culture  >t. 


(  3*7  ) 

H  Le  quatrième,  c'est  qu'on  laisse  subsister 

mt  régie ,  non  pour  vendre  le  tabac  à  im 
>rix  déterminé,  mais  pour  le  fabriquer  et  le 
rendre  en  concurrence  avec  tous  les  citoyens» 
1  faut  donc  examiner  s'il  est  utile  de  donner 
'attacha  du  gouvernement  h  une  pareille  ré- 
'ie ,  qui  ne  seroit  qu'une  maison  de  commerce 
le  plus  dans  k  royaume  w. 

a  Le  cinquième ,  c'est  que  le  comité  con- 
idere  le  tabac  comme  un  objet  de  revenu 
mblic ,  puisqu'il  le  soumet  non-seulement  à 
leux  sortes  d'impôts,  mais  à  un  gain  éven-^ 
tuel.  Il  faut  donc  examiner  si  ce  revenu , 
Jont  le  tabac  doit  être  Tobiet,  est  suffisant 
?t  s'il  est  établi  de  (a  manière  la  plus  con- 
venable »• 

a  Ta  voue ,  d*abord ,  que  je  ne  m'àttendoîs 
pas  à  voir  votre  comité  vous  proposer  tout- 
à-la  fois,  de  mettre  un  impôt  sur  le  tabac  > 
et  de  rendre  libre  la  Culture  et  Timportatioii 
de  cette  denrée»  Je  dis  que  je  suis  étonné,  et 
pa  effet ,  lorsqu'il  y  a  trois  mois ,  la  discus- 
sion fut  fermée  sur  cette  question,  on  ne  l'a*- 
journa  que  pour  charger  le  comité  de  pro- 
poser le  moyen  de  cet  impôt ,  moyen  qu^on 
vouloit  connoître  avant  de  porter  une  déci- 
sion i  il  falloit  ou  le  détruire  ou  le  remplacer. 

X  4 


On  ne  vous  propose  pas  de  moyen  de  rem» 

pUcctTicnt,  L*impAt  du  tabac  »  dit-on  y  et t  \nëh 
pchfMilil'*,  nuU  comment  te  conciliera  - 1  •  on 
nvrc  \/.  libirtc*  de  la  culture  ?  L*effet  de  cette 
liiurtc*  sera  c|uc  chacun  pourra  avoir  dutabM 
eiricuillfs  chez  soi.  Trente  manufactures  le- 
cr^rtcs,  iivcc  deux  cents  ouvriers  pottrrolent 
fournir  tout  le  royatime.  Fera*t-on  dei  f^ 
^luMt'ies  th</, le  cultivateur  pour  voir  sllne 
ialr  i,d*»  t\r  tabac }  comment  pourra*t-on  è*j 
o| ';•'«'.(  r  ï  Qiund  ch:tqiie  maison  sera  une  froo» 
ticic  f  c|n;md  toiit  hominc  aura  du  tabac  chef 
lui ,  (|ii.tii  l  on  aura  contre  j^oi  ^  non  paf  quel- 
(;  t'  f  iraiuleurs,  m.'Hfi  tout  le  peuple  cultivi- 
t.::r,  lei  vi'.itc*  d'>m)/il':nrf'i  seront  nécth 
'm.  "  .;  cdtti  qui  niLa  ;t(  lufc'  U-  droit  pour  et) 
pi"ii:«*i  ,  inqulclcia  son  voisin.  Jt  diifie  le 
civ''[''otisme  k*  plus  absolu  de  faire  exécuter 
de  l'iireilles  mesures.  Si  un  fabricant  a  pdyé 
Il  taxe  pour  i*établir  dans  un  village  ,  quel 
nioytn  aura-t-il  de  s'oppos-r  k  toui»les  culti- 
v.ii'-'urs?  Q'i^'l  mo  ;<.n  ilt  le  tiilre  jouir  de  ^n 
plvllcjje  ,  ipiaiïfl  il  sera  iorcé  de  vendre  i 
plus  hatit  prix?  Oiumenr  évitera  •  t*on  la 
h.iuJt!/  Est-o*  poLii  (|iuitre  millions  qu'on 
voii'!roit  établir  Tin  nlsition  la  plus  r^voU 
lanK? ïl  ^*.i^;'.t  piittlcu'.aement  dVxa- 


miner  si  le  systûmc  du  comité  ne  clctvulroil  pas 
nos  relations  coinnicrclaîcs  avec  rAincrlquc 
septentrionale.  Je  mo  borne  A  supposer  que 
la  culture  du  tabac  ,  proj)a^;ée  en  France,  pro- 
duise la  moitié  des  besoins  de  notre  consom- 
tnation.  Il  est  certain  que  le  tabac  indigène  i 
$*il  étoit  universellement  cultivé,  ne  coûte- 
roit  que  7  i  8  liv.  le  quintal  ,  puisque,  en 
Alsace,  oîi  il  a  Tavantage  d*ûtre  placé  i\  coté  d'un 
privilège  exclusif,  il  ne  produit  que  9  liv. 
le  quintal.  Supposons  que  le  prix  moyen  soit 
de  10  liv.,  tout  le  monde  sait  que  le  tabac 
de  la  Virginie  coCitc  15  à  30  liv,  le  quir»tal  i 
diru-t-on  que  les  Américains  diminueront  leurs 
prix  ?  tnais  en  ce  motnent  les  produits  de  leur 
culture  sont  si  modiques,  qu'elle  est  presque 
abandonnée.  Dira-t-on  que  le  tabac  amcii^  ain^ 
quoique  plus  cher'  que  le  tabac  indigène ,  ser« 
vira  À  (les  mClanges  ;  mais  que  les  gens  richei; 
pourront  seuls  en  acheter.  Je  demande  si  ce 
ne  aéra  pas  nuire  à  nos  relations  avec  les  Amé*- 
ricains  ?  pour  une  nation  ,  le  plus  sur  moyea 
de  s'appauvrir  est  de  ne  rien  acheter ,  car 
c'est  le  moyen  de  ne  ricM)  vendre  sk 

a  L'Angleterre  acheté  le  tabac  dWmérique, 
soit  pour  sa  consommation ,  soit  pour  le  re- 
vuidre;  elle  n'a  pas  un  seul  arpent  de  tabac. 


(  330  ) 
Cette   culture  devenant  libre  en  France  i  le 

négociant  (étranger  aura  toujours  la  crainte  de 
trouver  chez  nous  une  surabondance  de  mar- 
chandises ,  et  d'avoir  à  soutenir  la  concurrence 
d'une  denrée  inâigène,qui  sera  trois  fois 
moindre.  Au  contraire  »  îl  sera  sûr  de  vendre 
à  une  régie  qui  aura  des  approvisionneniens 
i  faire,  qui  pourra  même  aller  chercher  le 
tabac  chez  lui ,  et  supporter  les  avances  que  ne 
pourroit  fournir  un  particulier.  Depuis  1777» 
époque  à  laquelle  TAngleterre  s'est  détachée 
de  la  plus  riche  de  ses  colonies,  la  régie 
française  n'a  acheté  des  tabacs  qu'aux  Améri- 
cains ;  ils  ont  été  transportés,  soit  par  leurs 
vaisseaux,  soit  par  les  nôtres....  La  cessa- 
lion  de  la  culture  en  Amérique,  n'est  pas  I.1 
seule  perte  que  la  culture  propagée  en  France 
nous  occasionneroit.  On  sait  que  le  tabac  de 
la  régie  est  recherché  par  les  étrangers,  parla 
manière  dont  il  est  préparé  :  on  sait  que  cette 
exportation  nous  produit  un  bénéfice  de  4 
millions  par  an  ;  comment  le  conserver,  si 
nous  n'avons  plus  pour  matière  première  que 
du  tabac  indigcne  de  mauvaise  qualité  •  .  . 
J'ajoute  que  la  culture  du  tabac  seroit  nui- 
sible à  l'agriculture  en  générai ,  et  contraire 
à  l'intérêt  des  provinces  exemptes.  Conunent 


(  3Î'  ) 
sera*  Non  dédommcfgé  des  frais  de  culttirc;  du 

dépérissement  des  terres?  En  Amérique,  le 
tabac  se  cultive  sur  des  terres  vierges ,  et  en- 
core le  peu  de  profit  qu'on  tire  de  cette  cul- 
ture, Ta  fait  abandonner.  En  effet,  si  elle 
est  aussi  avantageuse  qu'on  stt  le  persuade  f 
pourquoi  en  Flandre  si  peu  de  terres  y  sont- 
elles  consacrées  ?  Pourquoi  la  Franche-Comté 
Ta-t-elle  abandonnée,  de  manière  que  la  régie 
vend  actuellement  dans  cette  province  pour 
500,000  livres  de  tabac  ?  Pourquoi  en  Alsace 
n'y  a-t-il  qu'un  çspace  de  huit  iicues  sur  deux, 
ou  de  quatre  lieues  quarrées  employées  à  lu 
plantation  dutabac^?  Je  dirois  à  l'Alsace  qu'elle 
se  trompe ,  si  elle  pense  tirer  de  sa  culture  les 
mêmes  avantages  qu'autrefois;  qu'elle  se  trompe 
si  elle  croit  retirer  les  mêmes  profits  de  sa  f•^■ 
brication,  quand  elle  ne  sera  plus  en  concur- 
rence avec  une  régie  dont  les  prix  seront  ex- 
cessivement  grossis  par  l'impôt  ;  qu'elle  se 
trompe  si  el!e  espère  avoir  le  même  nombre 
d'acheteurs  ;  qu'elle  se  trompe  si  elle  ne  voit 
pas  que  son  bénéfice  ne  vient  que  de  son 
mélange  de  ses  tabacs  avec  les  tabacs  étran- 
gers. Elle  demande  la  liberté  de  la  culture, 
espérant  que  personne  n'en  profitera,  et  qu'elle 
conservera  son  privilège  exclusif ....  >^ 


«  Ne  pcut*on  pas  établir  une  g'-aode  &• 
brique  natonale  à  Strasbourg  pour  y  occuper 
trois  fois  plu»  d'ouvriers  que  n'en  occupent 
auiourd'hui  les  fabriques  particulières  ?  Ne 
peut* on  pas  indemniser  les  propriétaires  de 
ces  fabriques  ?....» 

n  Mais  comment  concilier  la  prohibition 
.^yec  les  principcts  de  U  constituiion  ^  avec  la 
Hberté  des  citoyens  }  Je  réponds  que  c'est  k 
prix  excessif  de  Timpôt  qui  invite  au)Ourd1ivi 
à  la  contrebande )  qui  nécessite  les  contraintes, 
les  visites 9  etc.  Diminuez  le  pr'x,  et  la  coii- 
llrebande  Kra  tnoins  suivie ,.  et  par  conséquent 
j^lusi  facile  à  réprimer  ^  et  votre   impôt  vous 
produira  30  millions,  et  l'exportation  du  tabac 
préparé  sera  beaucoup  plus  considérable...  Cette 
.  Partie  de  votre  co4e  pçnal  prescrit  des  peines 
.atioces;.  proscrivez  cçs  pekfes,  et  vétorma 
.  vptife  code.  Quatre  provinces  étoient  à  même 
4e  faire  des  verseinens  frauduleux  ;  détruisez 
€|e6  privilèges.  Q'ie  le$  vîntes  domiciliaires  ae 
soient  pernûses  qu'en  cas  de  grands  approvi- 
sionnemens ,  et  qu%m  officier  civil  les  auto- 
rise toujours  par  sa  présence  • .  • .  Dans  tous 
Unm$^  ce  qui  importe  véritablement  à  Tétat, 
c*e^  qu'un  impôt  volontaire  ne  soit  remplacé 
par  UDinipot  Qnéreux  qvû  aggraveroit  (a  charge 


(  333  ) 
de  ceux   que  le  peuple  supporte  déjà  rfvcc 

peine.  Quel  impôt  plus  doux  pouvez  -  vous 
proposer  que  celui  du  tabac?  Il  n'atteint  qu\me 
petite  partie  de  citoyens,   il  ne  frappe  pas 
ks  denrcJes  de  première  nécessité;  il  n'a  pas, 
comme  les  autres  impôts  de  consommation  , 
rinconvénient  de  peser  sur  le  chef  de  famille 
qui  a  le  plus  d'enfans,  c'est-à-dire,  en  raison* 
inverse  de  ses  moyens.  Pourriez-vous  trouver 
une  imposition  aussi  douce  ,  aussi  équitable? 
Mais  ,  dit-on ,  si  cet  impôt  peut  être  supprimé 
jsans  remplacement ,,.  •  Vous  ne  voyez  pas 
que  nous  partons  d'une  autre  hypothèse,  que 
ftous  en  avons  besoin  de   ce  remplacement. 
N'avei*vous  pas  d'autres  impositions  à  dimi- 
nuer pour  rendre  aux  campagnes  les  c.ipiraux 
que  le  despotisme  leur  avoit  enlevés . . .  Les 
barrières   étant    établies  aux   frontières  ,  les 
frais  de  l'impôt  du  tabac  sont  déjà  payés;  si 
vous  détruisez  les  droits    de  régie ,  l'Angle- 
terre fera  dans  le  royaume,  pendant  plusieurs 
années ,  des  versemens  qui  nous  priverons  du 
'}  produit  de  la   culture  de  cette  plante  para- 
\  site  ;  on  voudroit  nous  faire  ce  funeste  pré- 

r 

'  sent,  L'a^îseroblée  nationale  a  décrété  l'éaalité 
des  hommes ,  mais  elle  n'a  pas  encore  décrété 
l'égalité  des  plantes ,  etc.  » 


(3Î4) 

14  U  propodê  \c  projet  ds  décret  iulviiot  ^i 

Art.  l^^  Li  tiâtion  i@  ré^ervû  I0  drdt 
exchidii'  du  commerce  ^  fabrication  ^  viffite  rt 
dcbit  de  tâb^c  ,  tmt  en  feuiltei  que  fabriqué  ^ 
déttis  toute  retendue  du  rdynume  ^  pour  ledit 
droit  être  exercé  ^  nu  profit  du  trésor  public^ 
pitr  le»  prépoâiéi  qui  leronf  nommé»  à  cet 
tffet  pp. 

44  lt«  Le»dit$  prépOb&É  leront  t^nui  dW 
tretenir  un  nombre  »uffi»éint  de  bureaux  ok 
U  tabâc  en  poudre  »^r<t  dc^livré  nu  public  mi 
pt'ïx  de  1  liv«  8  »«  lit  livre  9  6c  de  ji^Toncei 
et  le  tâb^c^  &  fumer  un  môme  prii^  pp, 

44  IIL  L^mportâtion  du  tdbftc  étranger^  fi' 
brlcjuc,  cotttinucM  à  ôire  prohibée  h, 

44  IV.  11  »erâ  libre  d^mporter  du  t^b^ 
étranger  en  feuille* ,  duni  le»  por(»  qui  ^atti 
dc«fti{;ricç  j  mé<i»  ce  l«ibiic  y  »erfi  mi»  »ur'lf- 
champ  en  entrepôt  dsn»  le»  méig^vim  dé  U 
régie,  pour  y  fifre  ou  réeJicportéA  Tétranger^dH 
acbcfé  tractativemcrtt  pur  ludite  régie ,  m/H 
pptycr  micun  droit  diun  ducun  c;i»  h, 

ff  V.  La  culture  du  tabac  sera  et  deniîrtJ' 
rera  interdite  et  prohibée  ââm  toute  Tétw 
due  du  royaume  f  dérogeant  k  tout  u»âg?l 
ce  cc^rttraire  h, 

44  VL  Et  néanmoins  voulant  prévenir  h 


înconvénlens  qui  pourroient  r^ultcr  A\\n 
changement  trop  bnisque  dans  le  systôine  de 
culture  des  départemens  des  h,iut  et  b(\s-Rhin| 
de  \û  haute-Saône,  du  Doubs»  du  Nord,  de 
partie  de  celui  du  Pas-^de* Calais ,  et  de  tout 
autre  oh  la  culture  du  tabâc  pourrolt  Être 
en  usage  I  ladite  culture  ne  pourra  y  ûtre 
étendue ,  mais  elle  ne  sera  complettement  sup- 
primée qu^ii  la  fin  de  1796  m. 

a  Vn.  Les  propriétaires  et  cultivateurs 
qui  auront  des  tabacs  en  leur  pos.scsslon ,  au 
moment  de  la  sanction  et  de  la  publication 
du  présent  décret,  en  fetonti  dans  la  quin- 
zaine, déclaration  aux  prd^posés  t\  la  vente 
nationale  du  tabac  ;  il  sera  incessamment  sta- 
tué sur  les  conditions  auxquelles  ils  seront  reti- 
rés pour  le  compte  de  la  nation.  Il  sera  éga- 
lement statué  sur  Temploi  et  la  destination 
des  tabacs  qui  proviendront  des  récoUos  des 
six  années,  pendant  lesquelles  la  culture  du 
tabac  est  autorisée  dans  les  départemens  du 
haut  et  bas4lhin  ,  de  la  haute  -  Saône  ,  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  comme  atissi  sur 
les  formalités  ù  remplir  par  les  propriétaires 
et  cultivateurs  h. 

%i  VUl.  A  l'égard  de  l'indemnité  que  ré- 
clament lesdits  départemens,  relativement  à 


(  n<5  ) 

U  plus  prnndc  Cv^nsommation  de  tabtc  à  la- 
quelle \h  sont  nccoutumé^^  i  lo  comité  dt 
e<)mmcrc(?€td^a|^ncuhv\rc  se  çoncerura  avec 
Its  d^i >ut(è!i  i\^s  cUJcv^tnt  pn>vînciîsd*Ahaeei 
FUiulres^  Artoiî^  et  Franchc^Comtéi  pourlt 
rapport  êti^e  fAxX  de  leurs  dcmundes  |  et  èîte 
stniuiè  ce  qu'il  appartiendra  n. 

4<  IX,  Il  sera  pré,senté  dans  le  plus  court 
dwMvii  par  le  comîti  de  constitution  réuni  à 
celui  des  impositions  ^  \\n  pro)et  dt^  code  p^ 
m\  pour  la  contrebande  en  tabac%  En  atten* 
ilint  »  Icv^  réglemens  précéden\ment  rendus  pour 
cette  partie  I  continueront  d*être  exécutés  i 
avec  l'exception  seulement  que  Tamende  de 
tooo  liv,  prononct^d  indistinctement  par  les* 
dits  réglemem  pour  toute  t\M\)de  en  tabi^Ci 
srra  réduite  provisoirement  A  lu  somme  de 
500  liv»  ^  et  viu\\  détaut  do  paiement  ^  elle 
ne  pourra  ô(re  convertie  en  aucune  peine 
afflictive  >». 

»  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  onlres 
pour  la  prompte  mise  en  liberté  de  tVau» 
deurs  en  tabac  ^  qui  dcmeureroient  détenus  à 
ra'son*  de. non  paiement  des  amendes  pronon* 
ccc\N  cotUrVux  ^  xsuns  néanmoins  que  les  dis» 
positions  du  présent  article  puissent  sVtendre 
auv  traudeun   condamnés  à  quelque   peint 

artlictive 


iffîdfVeipit:  ce  soit  9  par  suite  d'une  procédure 
tiiaûiieile ,  par  yiolence  ,  voies  de  faits  et 
iébeUion)t. 

•  àL  RœdtTcr  ayant  demande  que  M.  MirAbcaa 
St  imprimer  ses  calculs  à  la  suite  de  son  projet 
It  décret. 

M«  Mirabeau  a  sans  cesse  écrit  sur  la 
bertédu  commerce  et  de  Tindastrie  :  M.  Mir^.* 
eau  a  lUt  qu'il  étoit  impossible  de  siiiv^re  , 
our  l'impôt  du  tabac ,  ia  rigueur  des  prin- 
dont  le  comité  s'est  écarté  pour  les 
impots.— i Je  l'ai  écrit,  et  je  le  répé- 
:  le  timbre  et  le  tabac  sont  les  meilleurs 
es  mauvais  impôts.  Je  ferai  imprimer  les 
alcnls  incontestables  sur  lesquels  j'ai  appuyé 
les  opinions 

L'ajournement  de  la  question  fîit  ensuite 
raonné. 

Mirabeau  depuis  a  développé  dans  un 
crit  imprimé  l'opinion  qu'il  a  défendue  con- 
ernant  le  revenu  public  à  établir  sur  la  con- 
ommatîon  du  tabac  :  nous  croyons  devoir 
Modre  ici  ce  développement. 

Mirabeau.  «  J'ai  avancé  dans  monop?- 

■on  ,  sur  le  projet  du  comité  ^  que  le  droit 

fe  X  lîv.  lo  s.  par  quîntal ,  qu'il  propose  d'éta* 

b^sor  nmportation  libre  du  tabac  en  France  ^ 
Tome  y.  y 


1 


(  JJ8  ) 

ne  rendroit  pat  plus  de  )  à  400^000  lir»  ^ 

«  Que  les  ttxes  1  d^âilleurs  1  éyidemmeM 
impraticables  sur  les  fabricans  et  les  d^ 
tans  9  ne  donneroient  qu\m  revenu  d^envirot 
1.400^000  liv.  w^ 

«  QuM  étdit  donc  Impossible  de  supposer 
avec  U  omité,  que  ce  double  produit  put 
s^^lever  à  huit  millions^. 

<K  Enfin  I   qu^il  seroit  facile    de  concilkr 

avct  le  véritable  intérêt  de  Pagticulture 

du  commerce  ^  la  conservation  d^un  \Wfk\ 

dVnviron  30  millions  sur  la  coniommatioi 

d\t  tabac  >h 
<^  On  a  paru  désirer  que  |t  fisse  coni 

U.v  bds^s  de  mes  calculs*  Je  vais  donner 

dcvoloppemcntà  mon  opinion  ^^ 

u  M*  Rttîiicrer  »  rapporteur  du  comité 

iinp<  sltionv,  m*a  proposé  en  ces  termes^ 

qiuMu  n$  auxquelles  je  dois  répondre  :  1» 

t/A  \7  tkftx  x'dtiCHh  pour  kûhiir  ^  tum  |  fMl 

./.V7  il    tSffin  ^  pûur  U  fti$i$Ut  4HHéi  H 

pour  ti^  dnnits  imï^ntts  h^ 


(  })9  ) 

tr$k  ékns  h  royaumi  m, 

4(  a^.  La  suppression  dis  visiNs  iomUlli^lns  m  ^ 
f(  j^,  Le  t4^bM  ^ui  a  éié  cuitivé  >>f 
«  Perpéuiels  ;  ^1  tom^  i^  ia  sufj^nsslffn  4h 
^MiHfS  pinalts  ^^ 

n  4^,  La  ^uppmsion  ii^  bitrrlifu  imériêuris  Mf 
m  Ça  irok  suppnssior^s  fmt  pirdfi  iouu  f^ 

îrmmU  ^m  ton  évoii  d^n^  fantUm  syst^mt 

>9(r  fd^  fonsirvAfhn  dis  prodnus  m, 

^viint  de  f<ipondre  à  ces  questions ,  )e  dqU 
i«^ir  par  des  calculs,  que  IHmpôt  i  tel  qv^  I9 
roppie  le  comité ,  ou  lieu  de  fournir  8  miU 
>ns  ^ne  produiront  qu^enyiron  lySçOipoo  I,  ^^ 

i^.  Le  droit  de  1  liv,  10  s^  par  quintal  6ui 

t^hac  importé  I  ne  produira  pas  pl\|s  d^ 

à  40O1OOO  Uv.  M. 

«  Je  le  prouve  de  cette  manière.  Il  es| 
^sstble  d^abord  1  et  ce  seroit  un  très*gran4 
al  t  que  la  manie  de  cultiver  du  tabaq 
It  au  point  que  nous  n^eusslons  besoii^ 
lue  un  tabac  étranger  ;  et  dè^rlors  |>  il  n'y 
Toit  ^  ni  importation  de  cette  denrée  »  ni 
^mtnerce  avec  rAmériquçi  ni  perception  dt 
oit»  Cette  supposition  est  d'autant  plus  fiicila 
i^inettiris  que  1  çelçn  I9  pojnité ,  qu»r«fm 


<  34P  ) 

filUe  arpens  de  terre  à  tabac  sufHtoieiit  à 

toute  la  consommation  du  royaiitaciK 

Dans  cette  premiçre  hypothèse  ,  le  droit 
de  %  Uv.  10  s,  par  qiùntal  ^  ne  seroil  donc 
d  aucun  produit  ». 

a  Je  suppose  maintenant  qu'on  importât 
du  tabac  en  France ,  pour  le  tiers  de  noue 
consommation ,  ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu 
qu'avec  un  droit  très-modique  :  quel  senùt 
alors  le  produit  de  c  îte  branche  de  revenue 

a  Le  rapporteur  du  comité  reconnott  que 
%o  millions  de  livres  de  tabac  fabriqué  sut 
fisent  à  toute  la  consommation  du  royaume  i 
et  l'ajoute  un  tiers  à  cette  quantité  pour  CWI» 
penser  le  déchet  de  la  fabrication  *>• 

«  D'après  cette  bcjse ,  Timportation  du  tabac 
en  feuilUs  seroit  de  lo  nûllions  de  liv,,  Oi 
de  loo  mille  quintaux  ». 

^  Or  ,  loo  mille  quintaux  à  %  liv«  lo  souS| 
font x)0)00ol 

J*ai  porté  cette  somme  plus  haut^ 
parce  que  j'ai  supposé  que  notre 
consommation  pourroit  sVlever  à 
14  millions  de  livres ,  et  j*adinet<* 
trai ,  si  Ton  veut ,  cet  excédent 
pour.        .....    ioo,ooD  Lj 

Total.        .        ,     350^000  Lj 
Mes  calculs   sont   donc   exacts  ^    lorsqutj 


s 

!  .  (341) 

r  j^évalùe  le  produit  du  droit  d'inrpbrtatîon 
à  3  ou  400  mille  liv.  >». 

^  a  On  m'a  fait  observer  ,  depuis  que  j'aî 
pf^noncé  mon  opinion  ,  que  le  cotnité  pro- 
posoit  un  droit  de  50  liv.  pnr  quintal ,  ti 
ébn  50  sous  ;  et  en  effet ,  M,  Rœderer  a 
parlé  de  50  livres.  Mais  j'ai  pris  cela  pour 
une  erreur  ,  ne  pouvant  pas  supposer  qu'il 
pftt  entrer  dans  sa  pensée  ,  d'exiger  un  droit 
de  cinquante  livres  par  quintal,  sur  une  denrée 
qui  lie  vaudroit  chez  nous  que  10  liv.  S*if 
n'avoit  eu  en  cela  pour  objet  que  d'em*-* 
j^ôchcr  emiéreinent  l'introduction  du  tabac 
étranger  ,  autant  et  mieux  valoit-il  la  pro- 
hiber, A  1  liv.  10  s.  par  quintal ,  le  droit 
pourt'oit  rendre  quelque  chose  :  à  50  liv., 
\\  ne  rendoit  rien  du  tout  :  et  dès-lors ,  mes* 
Calculs  sont  bien  plus  vrais  ». 

Le  produit  des  taxes  e$t  donc  le  véritable 
impôt  que  propose  le  comité  ». 

H  Or  je  soutiens  qu*en  admettant  la  liberté 
âe  la  culture  du  tabac  ,  les  produits  des  taxel 
tuxquelles  on  voudroit  s'assujettir  le  droit? 
éxclusifde  fabriquer  et  de  vendre  cette  denrée  ;|* 
lie  produiroit  qu'environ  i|8oo,ooo  liv. 

a  Pour  arriver  à  ce  résultat ,  j'ai  supposé^ 
[  fuMn  phf'eil  privilège  exclusif  serolt  ittipoV 
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Ûhtt  k  maintenir  )  au  milieu  des  Àdlités  qttl^ 
la  liberté  de  la  culture  donneroit  aux  ftii^ 
deurs  ^  sHt  j  aVoit  plus  de  vingt  pour  ctsft 
4  gagner  pour  ceux  qui  vendroient  letibii» 
lans  s*assujettir  aux  taxes  m 

^  Voyons  maintenant  ce  que  produiroit  kl 
Vingt  pour  cent,  >è 

m  Le  tabac  en  feuilles  ^  aheté  à  i)  fiv«  W 
^intal  9  revient  à  la  ferme  «  tout  préparé  è 
à  1)  sous  la  livre  9  à  cause  du  déchet  etéei 
frais.  Il  reyiendroit  à  !•  sous  la  livre  «  si  tal 
4eux  tiers  de  la  matière  première  ne  coùtCMcK 
^e  dix  liv,  le  quintal.  Ainsi  le  prix  total  du 
io  millions  de  livrés  à  consommer  ^  ne  s^éièft* 
toit  qu*è  lo  millions,  » 

^  Le  vingt  pour  cent  ^  sUr  lo  millions ,  €*ni 
«eux  millions  ;  et  j'ajoute  400  mille  livres  de 
)>lus ,  parde  que  je  suppose  que  la  consommi* 
tion  du  tabac  peut  être  portée  à  34  m4llions  de 
livres,  >> 

¥  On  voit  que  je  renonce  à  déduire  tout 
te  qui  seroit  fabri  [ué  et  débité  par  la  régie  | 
^ue  te  comité  déclare  exempte  des  droits  di 
takCy  fie  qui  pourtant  feroit  tomber  tous  1^ 
^l^iviléges  particuliers,  et  riduiroit  à  rltn  k 
l^lMduit  des  taxeSà  ^ 

«  h  Vaii  l^lui  loiil»  It  )<  dis  quSmt  taxei 


(  34Î  ) 

t\èiae  sur  400  pour  cent  de  là  yaleur ,  ne  pro<« 

^uitoit  pas  davantage ,  puisqu'il  est  impossible 
d«  ne  pas  supposer  que  la  moitié  des  habitans 
du  toyaume  échapperoicnt  à  la  taxe ,  en  fa-* 
il^riquant  du  tabac  pour  leur  usage  »> 

4<  Je  n*ai  parlc^  jitsqu*ici  que  du  plan  du 
Çdntité,  et  il  me  demande  des  calculs  relatifs  à 
Won  système  *>• 

¥  Il  désire  que  )e  distingue  avec  soin  lé 
)[>roduit  actuel  d\m  impôt  sur  le  tdbac ,  (!c 
<KOn  produit  à  venir  :  pour  moi|  je  n^a:tach6 
presque  aucune  importance  à  cette  distinc- 
tion i  car  fùt-il  vrai  que  ^  pour  une  annc'e 
seulement  ^  la  recette  d*un  impôt  dur  Cire 
beaucoup  moindre  par  des  circonstances 
particulières  »  il  ne  faudroit  pas  conc  ure 
pour  cela  que  Ton  dût  y  renoncer  ^  si 
dViUeurs  il  tenoit  lieu  d'une  autre  impo^ 
Mtion  qui  seroit  beaucoup  plus  onéreuse» 
1t  répondrai  cependant  à  tous  les  détails; 
nuais  je  dois  ,  avant  tout ,  fixer  le  produit 
fune  année  commune  ;  nous  exannnerons 
msuite  &i  la  recette  de  cette  année  et  de  la 
suivante  doit  Être  aussi  médiocre  qu*6n  le 
suppose  ». 

ff  Je  prends  pour  base  Tannée  1788  ^  et  voie) 

V4 
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des  calculs  sur  Texaftitude  desquels  on  pOil 

compter  ». 

a  Les  produits  bruts  de  la  vente  cxdasive 
du  tabac  ont  monté  à.    .   ï  ï><^34>49Î  !•  »*  ^i 

Les  frais  d'achats  de  ma- 
tière ,  de  fabrication  et  iiutres 
i!c   ce    genre,    ont    été   dicL  ^ 

La  dépense  en  frais  de  gar  de ,  i 
de  régie  et  de  remises,  a  été  de 
7,177,837  1.  Il  i.  4d. 

Mais  comme  sur  cette  der- 
nière somme  ^  quatre  millions 
ont  été  employcb  pour  la  garde 
des  frontière:) ,  cette  partie  de 
frais  ne  devra  plus  être  comp* 
tcc  ù  l'avenir. 

Sans  la  déduire  ,  il  y  a  eu  « 

un  produit  net  de.     .     .     .         35,501,005  L  7  i.  tl  «î 

Et  en  la  déduisant ,  puisque 
la  perception  des  traits  rend 
déjà  la  garde  des  frontières  in* 
dispensablc ,  le  produit  seroit 
de 37,502,003  L  7  ••  Il  d; 

a  Prenons  donc  cet  exemple  pour  base  ^  et 
voyons  si  la  réduction  du  prix  de  cinq  sous 
Tonce,  à  trois  sous  Tonce ,  permettra  de  porter 
le  produit  de  Timpôt  du  tabac  à  30  millions  9 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé.  ^ 

»  En  1788 ,  la  recette  dont  je  viens  de  parler 
a  ctc  faite  par  la  vente  de  quinze  millions  deux 
cent  soixante- dix-sept   livres  de  tabac  :  ori 
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'  diaprés  ce  fait  vérifié,  il  ne  s*ngit  que  de savoîi^ 

si  deux  dnqulemtîS  de  moins  ,  dans  le  prix  du 

tabac,  ne  seront  pas  compensés  en  partie  par      / 

une  çonsomntetion  plus  forte.  )c  le  prouve* 

rois  au  besoin  par  ce  seul  calcul  :  le  comité 

suppose  qu^il  se  consomme  en  France  vingt 

millions  de  livres  de  tabac.  Je  dis  donc ,  si 

1 5,177,000  livres  pesant  ont  produit ,  à  5  ^« 

Tonce,  37,501,005  liv.  7  s.  11  d.,  loniilliona 

de  livres  produiront  certainement,  h   3  sous 

Tonce,  19,457,617  liv.  8  sous ,  c'est-à-dire , 

49,096,019  liv. ,  moins  les  deux  cinquièmes 

de  cette  dernière  somme.  » 

a  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que  la 
vente  pourra  s'élever  à  10  millions  délivres: 
le  comité  en  convient  ;  mais  il  est  facile  de 
montrer  qu'on  peut  la  porter  beaucoup 
plus  haut.  Quelques  données  faciliteront  ce 
calcul.  » 

a  1^  En  1788,  la  vente  exclusive  n'avoit 
point  lieu  dans  les  ci-devant  provinces  d'Al- 
sace ,  de  Flandre  ,  de  Hulnault ,  d'Artois ,  de 
Cambrésis  et  de  Franche-Comté,  Il  faudra  donc 
ajouter,  aux  15,177,000  livres  de  tabac  ven« 
dues  en  1788 ,  presque  toute  la  consommation  * 
dc^  ces  provinces,  >k 
^    «  1^.  A  cette  époque,  la  franchise  de  TOrient 
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et  dé&itnkérque ,  et  celle  de  Bayoniie  et  de  soft 

lerrhoire  ^  diminuoient  ccnsidérablement  les 
ventes  de  la  ferme  dans  la  Bretagne ,  le  pays 
de  Labour ,  la  Biscaye  et  le  Béarn ,  sur  les  fron- 
tières de  la  Picardie  et  sur  les  côtes  de  la 
Normandie.  Or  I  la  iVanchise  de  TOrient  n^existe 
plus  9  et  Bayonne  ^  ainsi  que  JDunkerque  « 
poitrroient  être  soumis  à  la  vente  exclusive  dit 
tabac«i» 

h  3^.  On  a  toujours  évalué  Tintr^duc* 
tion  du  tabac  en  fraude  â  un  dix  ème  de 
celui  qui  étoit  vendu  par  la  ferme.  Or«  hi 
réduction  du  tabac  de  cinq  sous  à  trois  sous  ^ 
diminuera  au  moins  la  contre  b<mde  dt 
moitiés  >» 

a  4^«  La  diminution  du  prix  du  t»)baC  en 
augmentera  nécessairement  la  consomma- 
tion dans  tout  le  royaume  »  au  moins  d*un 
sixième,  w 

»  Enfin ,  sM  f lîloit  juger  de  la  c^^rtsomow* 
tion  totale  du  royaume  par  celle  de  plusieurs 
provinces  oîi  le,  tibac  est  à  moindre  prît  « 
on  pourrcit  l'évaluer  ^  une  livre  par  individu  « 
en  supposant  un  consommateur  sur  huit  per» 
sonnes  qui  ne  le  :^ont  pas,  et  huit  livres  de 
tabac  par  chaque  consommateur»  La  vente 
itroit  alors  de  t{  millions  de  livres  ^  et  It 


))irô4uit  net  9  à  )  sous  l^once  ^  %tt(à\t  ai 
)6|8ii|Ot9  Uv.  5  sous.  La  consomniiatioil 
d«  la  Bretagne  excède  une  livre  par  in^* 
ëividu*  1^ 

M  Je  n*ai  dortc  exagéré  aucun  de»  eatcuts  i 
lorsque  je  n'ai  porté  le  produit  de  cet  impôt 
(ju^à  environ  )0  millions,  m 

kII  me  reste  à  répondre  auit  diflTérentei 
questions  du  comité.  ^ 

Première  qucstioné  ^^  m  Quel  produit 
M  pôurra-t'^on  retirer  de  la  vente  exclusive  du 
1^  tabad  en  179)1  et  ^^^'  '^'  années  sai« 
^  vantes^»» 

m  Je  viens  de  répondre  à  cette  question  «  >f 

Seconde  question.—  ¥  Sur  quel  produit 
»  peUt-on  compter  pout:  la  présente  année  et 
n  pour  la  prochaine  ?  m 

A  II  est  facile  de  prouver  que  eette  branché 
du  revenu  sera  de  plus  de  15  millions  pouf 
ciette  année  1  et  de  plus  de  iS  millions  pour  la 
suivante,  m 

1^  )e  donne  Comihe  un  fuit  certain  1  qUe  lé 
toiroduit  brut  ^  pour  Tunnée   1790  ,   a  été 

m  s  1^,816.171 1.  18  r. }  cl, 

Il  faudroU  rteranthcr  '  tnviron 
lé  tltri  dt  c«tt9  iomme  en  frttii  tl< 

Slréli  de  fiibricatlon ,  At  ti%k  tt 
t  remise  pour  voir  It  produit  ntt 
M    »    è    9,917.057  L  6  ^.  4  À^ 

mlif     ni    I»  lit  J     1    «ml     laiiaiiain    ^btém,J^mt0^^màk^ 

99^9fii7^*  0  9.4di  Sfi6iO,i;ili  t8i.jéi 
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Cè<ontrè^  .  .  .  29)8269171  L  18 8%  Si» 

Ci-contre,  919*7)^^7  !•  6  a.  4  ^* 

Mais 
j'en  (itf- 
iiutts^'f  mil' 
lions  pour 
la  garde 
des  fron^ 
tiercs  , 
puisque  la 
nation 
supporte* 
mit  égale-' 
ment  cette 
df'pense  si 
l^  impôt 
sur  le  ta'* 
bac  était 
supprimé  | 
ci.  .   •  .  .  4|ûoO^O0O 

Reste 
yen  frais    5|94a)057 1.  6  s.  1  d.  5^94^,057  1.  6  •«  i  cU* 

Je  produit  de  i^O  seroit 

donc  de  a3,884))  i4l*  ^^  *«  4^« 

a  Et  cependant  il  est  impossible  de  sup- 
poser que  la  contrebande  puisse  être  plus 
active  ,  et  l'es  moyens  de  résistance  pins  com* 
plettement  abandonnés  qu'ils  Tont  été  pendant 
cette  année.» 

«  Il  est  facile  de  justifier  pourquoi  je  porte 
au  moins  à  douze  c«nt  mille  livres  de  plus  le 
produit  de  1 79 1 ,  malgré  la  réduction  du  prix 
du  tabac  de  cinq  sous  à  trois  sous.  >» 

ii  Les  corps  administratifs  ^  quand  Tioipdt 
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fer?  ^c^étéf  ne  refusieront  pas  !mir  concours 

pQur  et^êcher  Tintroduction  et  le  débit  des 
fabacs  de  contrebandie.  La  baisse  d}A  prix  aug-* 
ipenter^  la  consQfnqiaiion.  I^'achat  que  fera  la 
«égie  de  tous  les  tabacs  des  provinces  ci-de- 
Yj^pt  privilégiées ,  ne  permettra  plus  aucun 
versement  frauduleux;  et  les  ventes  seront 
encore  augmentées  de  toute  la  çonsotn^nuition 
^e  ces  provinces.  » 

M  Je  ne  parle  pas  de  il 79 s*  :  car,  si  en 
179X ,  1?  produit  PPUt  s'élçyçr  à  vingt -six 
millions  »  il  est  évjident  qu'il  s*gccroitra  chaque 
année.  » 

Troisième  question,  i^^  a  Comment  piut^on 
parçr  ^uçç  dffix  obst^d^  0Uiucis  de  produit^  qui 
lorf$  Iq   CQntrêb^ndt   maimtf^afii  versée  dans  U 

Mynum^  »  ^  '^  ^^^^  9^^  y  ^  ^^  culiivi  ?  » 
)  Réponse,  a  i^.  On  n'a  cvitivé  4u  tabac  que 
^aii|^  provinces  ci-devant  exemptes.  A  cet 
égards  l'ancien  état  des  choses  n'est  donc 
poi^t  changé  ;  mais  ,  quoique  dans  mon  sys* 
tâiçe;,  jp  l^is^e  svi)>sister  les  plantations  de 
%gkkW  d^nsi  ces  prpvincief  y  pendant  six  années , 
le  pfro4uit  de  ;  l'impôt  en  &oi\ârira  beaucoup 
ffio^ns,  puisque  j'y  introdi^  1^  vente  exclu- 
sive du  tabfiç  préparé ,  et  que  je  force  la  régie 
à  acheter  tov^tes  les  récoltes  4^  hatbitans ,  sur 
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leur  déclaration  ^  et  à  un  prix  plus  haut  qu9 

le  prix  commun  des  six  derniei^cs  années.  Le 

comité  doit  trouver  bien  peu  d'inçonvéniens 

dans  cette  mesure ^  puisqu'il  voudroit  la  rendre 

commune  à  tout  le  royaume,  et  distinguer 

pav«rtout  le  droit  de  cultiver^  du  droit  de  fi|^ 

briquer  et  de  vendre,  h 

a  1^.   La  contrebande  déjà  versée  sera  i 

sans  doute  ,  un  obstacle  au  produit  ;  maii 

d'abord  elle  a  dé)à  porté  son  coup  en  grande 

partie.  Elle  diminue{;a  par  la  rente  forcée  des 

tabacs  des  provinces  exemptes }  par  la  faveur 

* 

qu'obtiendra  la  régie ,  lorsqu'elle  sera  regardée 
comme  une  administration  nationale }  par  la 
baisse  du  prix  de  son  tabac  i  enfin  par  le  dé« 
périssement  du  tabac  de  contrebande  f  qui  f 
étant  de  la  plus  mauvaise  qualité,  se  détériore 
et  se  pourrit  chaque  jour,  h 

(4  Mfiis  supposons  que  ,  pour  cette  anqée  $ 
la  contrebande  soit  encore  plus  forte  de  moitié 
que  dans  l'ancien  régime,  oii,  ma^^ré  les  ver«i 
semcns  des  provinces  privilégiées  ,  on  ne  Pé^ 
valuoit  qu'à  un  dixième  des  ventes,  la  perte 
d'un  bénéfice  sur  deux  millions  de  livres  de 
tabac  de  moins ,  ne  seroit  à  3  sous  l'once ,  et 
déduction  faite  de  ^  sous  par  livre ,  que  de 
^tois  millions  cin(|  cent  millç  livres,  Qr ,  çefv 


(  Î5»  ) 

tâinement  ç*est  porter  la  contrebande  bien 

hnut;  car  il  ne  tuut  pas  croire  que  les  ver» 
temens  frauduleux  niaient  pas  été  contrariés  i 
on  a  m$me  fkit  des  saisies  très-considérables  i 
et  si  cAa  n^étolt  pwunt  ainsi,  comment  le  pro* 
dult  net  de  la  vente  exclusive  de  1790,  s*élc» 
vcrolt-il  à  plus  de  vingt-trois  millions }  ^ 

Quatrième  question.  •—  w  Comment  poufra^ 
t^on  nmiJitr  à  plusieurs  obstacles  perpétuels  du 
produit  I  tils  ijm  la  suppression  des  rigueurs  pi* 
)  nales  ^  timpossibiliU  des  visius  domiciliaires  » 
êi  t anéantis Hmene  d.s  barrières  intérieures  des 
fraitis  }  H 

s  a  Je  réponds  d'abord  à  oç  dernier  point  ; 
1^.  Les  barrières  intérieures  n'étolent  établies 
que  pour  l^s  traitas  1  et  [iVvoient  aucun  rap» 
port  au  tabac.  »» 

M  1^.  Il  n*/  aurolt  pas  non  plus  dç  bar« 
rieres  intérieures  dans  te  système  du  comité  ; 
çt  cepcnJatn  il  c^^oit  pouvoir  concilier  la  11^^ 
|>erté  de  cultvKe  et  du  commerce  du  tabac  ^ 
9vec  deux  ou  trois  mille  privilèges  exclusifs 
fie  le  fabriquer  et  de  le  veudre. 

«  3^  U  en  sera  du  tabac  comm^^  d<;s  traites 
pour  les  marchandises  »  ou  prohibées  »  oi) 
soyralfe»  à  ilet  droits.  $i  TimpOt  m  I9  tab«6 


«e  p«ut  pM  itfc  »s!iuré,  It  droit  lur  In  tnim 
ne  sfturoit  l'itrp.  »i 

«  4^  L'hitruiJuciion  dit  tttbdc ,  «n  (jrtinde 
musse  «  «st  cneort  plus  facile  tt  découvrir 
quv  celle  ^c  lufite  nutre  murclicindî»  |)t«* 
liib^c.  »  . 

«  f'itim  ilomiàtiaim,  M&me  lous  rancim 
r<îgîmci  on  «n  taboit  très  -  rarement  ;  et  il 
l'ist  put4  dt»  Hiindei  sini  qu'on  en  tît  unt 
fieulei  dwu  de  iras  • '^rHiidei  vtUes.  Ëllcn  de* 
viendront  encsre  moins  nticessHircs ,  par  U 
Rupprcssion  du  priviléjjc  des  provinces  •xcm}?* 
leSt  tpù  doublt'it  en  quelque  syrte  len  pem» 
à  gttrtkr  »  et  rendoit  Ir  coiilretMnde  cent  iW 
plus  rtctive  qu'elle  ne  le  sern  ^pus  le  nouveau 
régime.  Il  no  s'dglrn  pour  revenir  que  de  panict 
jigoureusement  les  iVonticrcs.  » 

It  11  est  d'ailleurs  dr»  tViUulcs  inévitublci 
qu'il  M  l'flut  pas  compter ,  depuis  que  je  le) 
retranche  du  produit;  et  en  borniint  1rs  viiilti 
flU  seul  C(ts  d'approvisionné lurtit ,  en  exi^csnl 
même  alors  que  U  visite  soit  nuloti'si.V  piir  U 
présence  d'un  nitictcr  munirip^d  ,  U  serd  irèï* 
facile  de  concilier  lit  Ubertt^  putiliqu»  tivec  II 
tiirvedtnnce  quM  titut  pourtant  Accorder  à  U 
pi;r»ption  des  imp6ti.  Lci  visites  domici- 
liflirci 
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ires  tUtermtnées  par  U  loi  sont  admises  en 

i|le)»rre.  n 

m  Sëfpnsshn  Jts  fifmwis  pinûUs,  le  la  ré- 
merois  i  si  le  comité  ne  la  demandott  pal  \ 
t  ne  contrarie  en  aucune  manière  moii 
ttftme.  Mais  si  les  peines  sont  plus  douces  i 
produit  de  Timpôt  ne  serait*  il  pas  diminué 
ir  une  contrebande  plus  forte }  Voilà  ce  que 
A^admets  point  i  parce  que  dans  mon  plan 
le  foule  de  causes  particulières  s^opposeront 
la  contrebande  i  et  Rendront  Us  peines 
[Utiles,  w 

If  La  première  source  de  la  fraude  étoit  le 
rix  excessif  de  la  fermet  Cette  cause  cessera» 
)n  n^aura  de  même  plus  à  craindre  les  yerse- 
lens  des  provinces  libres  presque  ptir  ^  tout 
nclayées  dans  des  provinces  sujettes  à  la 
ente  exclusive  ;  et  telle  étoit  la  position  de 
Alsace  relativement  à  la  Lorraine;  de  l^Artois» 
lu  Hainaut  et  du  Cambresis ,  relativement  à 
I  Picardie  i  au  Soissonnois  et  à  la  Champagne  \ 
nfin  I  de  la  Franche* Comté ,  par  rapport  à  la 
«orraine  et  à  la  Bourgogne,  On  n'aura  donc 
lui  à  se  gardera  Tavenirquc  des  étrangers  | 
t  Ton  aiura  de  fortes  barrières.  ^ 

«  Or  »  montrer  qu'en  grande  partie  le  délit 
restera,  c'est  répohdre  certainement  à  Tob- 

Tom  y.  Z 
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}«ction  tirée  de  1»  nécessité  des  pehies.  Cette 

objection  ,  d^ailleurs  poussée  trop  loin|Scrdit 

commune  ausc  traites  ;  et  faut  -  il  donci  «tssi 

renoncer  aux  produits  des  traites  ?  Il  est  évi* 

dent  quei  par  une  contravention  tout «Ji^la^i 

moins  fréquente ,  moins  facile  et  moins  nui* 

sible  f  les  simples  amendes  ^  payables  avec 

contrainte  par  corps  ^  suffiront,  h 

a  Enfin  ,  n'oublions  jamais  le  poiiu  é*oii 

nous  sommes  partis  dans  cette  discussion  i  c*est 

q\ie  le  comité  avotrc  quM  a  besoin  d'un  îiapAt 

sur  le  tabac.  Si  i  pour  discuter  cette  assenio»! 

îl  étoit  encore  tems  de  refondre  tous  \ti  pliM 

du  comité  y  et  de  remontée  k  à^ÊMtm  pria* 

cipcs  f  peut-êtta  et  probablement  ne  aeroii-li 

pas  de  son  avis  ;  et  certes ,  il  n*y  i  qae  II 

nécessité  la  mieux  démontrée  qui  puUte  jai* 

tifier  la  prohibition   de  tel  commerce  et  de 

telle  cvtlture.  Mais  je  n'ai  été  appelle  k  partir 

que  des  bases  du  comité.  Qv^'û  déclattf  que 

la  situation  de  nos  finances  nous  petaMi  à 

nous  passer  de  ces    )o  millions  »  provoMU 

de  la  consommation  du  tabac  ;  qu'il  ééetaU 

sur  -  tout  que  tous  les  autres  imf  6ts  sertit 

plus  équitables ,  et  te  ut  polémique  cnttt  Bon 

cessera.  Je  ne  craindrai  plus  alors  q^e  fai  Cil* 

ture  soit  libre  ^  étant  bien  »«<ur^  que  presfK 
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>ersonne  ne  cultivera ,  et  que  nos  relations 

ivcc  rAmérique  septentrionale  ne  seront  point 


uiéantics  ?  ^ 


CHAPITRE      XXIII;' 

PRÉSIDENCE  DE  MIRABEAU. 

« 

Sianc*  du  1*\  Févrttr. 

Mirabeau  président  ! Nous  ne  diront 

point  que  c*étoit  un  honneur  qui  lui  ëtoit  dû  ; 
nais  nous  oserons  dire  que  rassemblée  natio- 
nale s*est  honorée  en  lui  déférant  cette  place. 
Si  quelques  personnes  étrangères  à  la  tactique 
qui  écarta  aussi  long*tems  Mirabeau  du  fau» 
teuil  f  s*étonnoient  de  la  hardiesse  de  notre 
opinion  p  nous  leur  répondrions  :  ou  vaus 
regardes  la  présidence  comme  le  prix  desser* 
vices  rendus  à  la  révolution ,  ou  bien  vous 
pensez  que  tout  membre  doit  y  être  indiflfl- 
tesiment  appelle  :  dans  le  premier  cas  ^  nous 
a^kvofis  pas  besoin  de  prouver  que  le  nom  de 
KÇrabeau  devroit  se  lire  en  tète  de  la  liste 
des  membres  qui  ont  été  élevés  à  la  prési- 
dence,; dans  le  second  cas,  nous  aurions  lieu 
de  ^nclus  étonner  encore  que   Mirabeau  n^ait 
été  que  le  quarante-quatrième  président, 
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Siéuta]  du  JituH  $mr  j  fhmrl 

Uni  difutëéion  ât$  auuun  lyti^mu  ^  nMui 
U  bum  I  éiitêMndm  éTiin  autorisk  à  présmur 
JBK  fitiÊÊtié  di  ttMîiioidùH  du  r/f£cMiiu  ^iuImmi 
i  aiur  ftuits  féniru  u U$ smUpiun  Im  âPûkm 
sênmis. 

MoiABiAu.  «  Tous  la  beaux  vtt  loot 
une  propriété  publique*  Tous  ont  des  mp- 
ports  avec  les  mteurS  des  citoyens  ,  avec 
cette  éducation  générale  c^ui  diange  fes  p«i> 
plades  d^omnes  en  corps  de  natioa  U 
musique  a  long-tems  conduit  les  arméei  i 
la  victoire;  des  camps  elle  a  passé  dans  b 
temples»  des  temples  dans  les  palais  deards^ 
de  ces  palais  sur  nos  théâtres ,  de  nos  théâtres 
dans  nos  fêtes  civiques  »  et  peut-être  elle  doo- 
nera  tout  leur  empire  aux  premières  loix 
des  sociétés  naissantes.  Cet  art  fondé  sur 
la  régularité  des  mouvemens  »  si  sensible  dsm 
toutes  les  parties  de  Tunivers;  nuis  pria- 
cipalement  dans  les  êtres  animés  chez  tesquds 
tout  s'exécute  avec  rime,  et  dont  le  pea» 
chant  à  la  mélodie  se  manifeste  dans  tous 
leurs  goûts  ;  cet  art  n'est  qu'une  imitation 
de  l'harmonie  de  la  nature ,  et  lorsqu'il  peint 
les  passions ,  il  a  pour  modèle  le  cœur  hu- 


(  ÎT7  ) 
nain  i  que  le  législateur  doit  étudier  encore 

ous  ce  point  de  vue  ;  car  là  sans  doute 
e  trouvent  les  motifs  de  toutes  les  insti- 
tutions sociales.  L'assemblée  preidra  vôtre 
iemandc  en  considération  ;  elllè  vous  per^ 
met  d*assister  à  sa  séance.  (  On  applaudit  )  >^. 

Sianci  du  S  fivrUr  au  loin 

VasstmbUé  vinôii  Je  nndn  un  dkm  qui 
comprend  Us prJMcâtêurs  fonciionnains  publics^ 
u  lis  assu/HUê  par  conséqutm  à  prêter  U  simuns 
ùviffUî  I  lorsque  M.  Folimlti  dimandû  s^il  seroU 
pirmis  d^itablir  ^  di  suivre  privimtm  dans  sa 
maison  ^  parm  Sis  domtssiquîs  ^  la  nligion 
caiholiquê. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  vous  rappelle  k  Tordre 
pour  avoir  avancé  une  proposition  égale- 
ment inconstitutionnelle  et  injurieuse  à  Tas^- 
semblée* 

Ids  applauJissimens  dé  la  partit  gaucHi  a 
de  toum  Us  tribunes^  irritinm  Af.  Durai  ^ 
qui  demanda  à  prouver  ^  que  M.  U  prisidtnt 
avoiicu  tors  dé  rappîlUr  M.FoltmlU  à  tordru 
Mais  tasstmblii  dkida  U  contraire^ 

Af.  Régnier  qui  ^  pricidsmmeHt  avoie  rapporté 
t affaire  relative  aux  troubUs  de  la  ville  JtHa^ 
gutnau  ^  avoii  M  dénoncé  par  la  municipalité 
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f/lf  cette  viUiy  commt  prhdticdHur.  M^  Finid^ 
chargé  du  rapport  sur  atu  dénonciation  i  pf> 
posa  un  profit  di  décru  ^  qui  tindoit  i  /usti^ 
^V*  /iégnitr  des  imputations  qui  lui  avoiiut  éd 
faitts  \  u  comme  M.  Régnier  dcm^ndoit  U  paroh^ 
Mirabeau  lui  dit  :  «  Monsieur  »  ne  nous  6tei 
pas  le  plaisir  d^avoir  rendu  justice  à  votie 
droiture  ^  sans  vous  avoir  entendu  ik  U 
projii  di  décrit  fut  unanimtnuns  ai^pêi. 

Maigre  ata  JustificaHon  honoraidê  |  M  ut 
la  hardiesse  de  faire  distrihuer  (  /<  7  f  )  éââi  k 
hurtaux  mimes  de  t assemblée  |  Un  UMU  iêtm 
Af.  Régnier.  M.  U  président  en  ayant  éié  préfemt^ 
prit  les  ordres  de  taisemklk.  m  Comme  repi^ 
sentant  de  la  nation  1  dit-il ,  )*at  opposé  le 
plus  froid'  dédain  à  toutes  ces  productions 
tie  la  calomnie  ;  comme  votre  président  ^  jenc 
crois  pas  devoir  souffirir  qu*un  de  vos  metiibrti 
soit   exposé  sous  vos  yeux  à  cet  outrage  ik 

Vajfemhlée  ordonna  que  cette  distrihttion  sf 
roit  arrêtée  sur^champ. 

Séance  du  Mardi  foir  8  février. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris ^ 
vint  exposer  la  situation  de  atte  ville  ^  ses  fkU^ 
mations  et  ses  droits.  Elle  peignit  comken  te 
surcharge  et  tilUgaUté  du  droiu  "    trie  impoà 


I 
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smr  kt  €$ni0mm4iions  ^  lui  itohm  ^nénuus  j 

êlU  dêmûndpii  à  n^iin  point  dhnnguiis  dis  duirts 
yHtêS  powr  sa  droits  d^tntrits*  ElU  annonça 
fut  bs  besoins  ds  la  commune  dt  Paris ,  causis 
fmt  i$$  d$ms  qui  la  révolution  lui  avoit  fait 
comraoïri  a  par  U  défaut  de  paiement  ds  SiS 
€r4Mnc9S  sur  U  gouvtrntmtnt ,  la  forçoisnt  d$  de* 
mÊmdsr  un  escompte  d$  six  millions. 

Mirabeau  :  a  II  est  ies  pertes  immenses 
<I«e  la  ville  de  Paris  a  regardées  comme  des 
bienfiits  ;  elle  avoit  un  privilège ,  celui  de 
participer  à  des  professions  qui  Tenrichissoient 
•en  le  corrompant  «  et  elle  tient  à  honneur 
de  n*avoir  désormais  d'autres  richesses  que 
celles  de  son  industrie.  L^égalitô  qu'elle  ré<« 
ckime  dan^  les  impôts  n*est  donc  qu'une  preuve 
de  plus  de   son  patriotisme  ;  ^elle  ne  veut 
pas  payer  davantage ,  parce  qu'elle  a  renoncé 
à' tous  les  abus  qui  lui  avoient  fourni  les 
moyenSt  Ne  soyea  point  effrayés  du  poids 
de  vos   peines  ;  c'est  une  avance  faite  à  la 
liberté  ^  vous  ave«  semé  sur  luie  terre  fé- 
conde^ elle  vous  restituera  tous  les  trésors 
que  vous  lui  ave»  confiés.  Une  seule  source 
de|irospérité  Manque  encore  à  cette  capitale^ 
c^ést  INinion  de  sfes  citoyens  ,  c'est  la  traii« 
qHillité  publique  I  que  de  fousse»  «larmea 
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cherche  ht  i9ns  cesse  à  y  troubler  9  tt  quHme 
foule  d'intrignns  voudraient  compromettre  9 
pour  i>n  être  ensuite  les  modérateuti  )  ce 
sont  sur* tout  les  bonnes  mo^Mrs  1  mni  les« 
quelles  les  meilleures  loix  ne  seroitnt  qu\m 
(rein  impuiss^nr.  Il  est  un  despotisme  éx 
vice  I  celui-là  sert^it-il  le  seul  que  k  ville 
de  Pttris  n^îiuroit  p^s  pu  renverser  }  dei 
jeux  se^nèileusement  multipliés  infectent  par- 
tout cette  cdpitile.  (  On  épi^Uuéii  à  i^tkm 
Nprim  ).  On  A  dénoncé  d^autres  asiembléei 
non  moins  dân|f|;euses  ;  celles-là  ne  pré* 
.«^ntenNelles  pus  un  nbus)  celles-là  seules  pré* 
sentent-elles  des  obstacl  s  pour  h  liberté  1 
lorsqu'on  m\x  que  I»  corruption  des  mœurs 
fut  toujours  le  premier  instrument  de  II 
tyrannies  ? 

C^m  éipytêthn  du»  Quiniif^Fhfits  /êii  inM* 
Jmiii  înmn  :  hur  etjn  Mi  4%  JéMnttr  té  iff 
liathn  e^mmm  déM  hur  êéminhimmn  p»  M% 

MuuuKAy,  <4Ceu?i  qui  représentent  une  lUh 
tion  I  représentent  sur* tout  les  malheurs  qu^eUe 
a  d(ini  son  sein  ,  et  vous  aves  ici  toutti  lei 
âmes  sensibles  pour  organe.  Cette  cruelle  i«« 
fortune  qui  prive  un  individu  de  toutei  les 
eonsolationi  de  la  yU  i  et  qui  cep^»dant  tk\t\ 


(  1«»  )^ 

p^iint  li  mort ,  cUvrolt  trouver  pAr^tout  de» 
nsy  Ui«  Il  est  des  idmux  que  des  secours  peuvent 
ftUég^r  \  mnis  ceux  de  la  nécessité  exigent  un 
rigoureux  partage  entre  le  mulhcur  et  U  bien* 
iiiistnce«  La  perte  de  la  lumière  est  déjà  1« 
lot  le  plus  amer  de  ia  vie  humaine  ;  un  aveugle 
9m^  guide  ^  devroit  âtre  un  spectacle  inconnu 
parmi  les  nations  policées  >k 

a  Mais  vous  ne  vous  âtes  pas  bornés  à  re« 
présenter  la  nécessité  de  Thûpitâl  des  Quinine- 
Vingts  i  vous  êtes  accusateur!^.  A  cet  égard  » 
Timemblée  nationale  ne  vous  doit  que  do 
Tattcntion  et  de  la  justice  ^. 

K  Vous  pouvci  assistera  sa  séance.  Entent 
dei  ta  loi  i  et  si  le  spectacle  de  sa  création  vous 
est  ravi  i  dites  du  tt\fi\m  uux  infortunés  qui 
vous  ont  député,  que  leurs  plaintes  ont  pé- 
nétré jusqu'il  nous. 

Vassîmblii  ên^jj^ê  U  piiiiion  dîs  Quin^ 
Vingts  au  comtU  du  rapports. 

Nous  allons  rappontr  um  autre  réponse  di  Mi* 
rahtau  à  U  déptttaiion  d^uta  société  not4V4llimint 
éiaèUê  sous  U  notn  J%  société  des  inventions  et 
découvertes ,  «/mi  avoa  dvt^andi  à  présmtar  sa 
hommages  à  tasscmblée ,  tt  à  <xpos4r  U  Imi  di  sa 
formation.  Voici  cette  réponse. 

Mirabeau.  ^  Le»  découvertes  de  Tindustrio 


et  àti  arts  étoient  une  propriété  avant  i[ue 
rassemblée  nationale  Teût  déclaré  ;  mais  le 
despotisme  a  voit  tout  enchaîné  9  jusqu'à  la 
pensée.  Il  est  des  inventions  que  sans  doute 
l'amour  de  Thumanité  publiera  sans  en  faire 
une  source  d'intérêt  particulière.  Mais  ce  sa- 
crifice sera  du  moins  volontaire  9  et  la  re- 
jconnoissance  publique  deviendra  pour  leurs 
auteurs  une  véritable  propriété.  Une  société 
consacrée  à  favoriser  les  découvertes  ,  ac- 
quitte Vint  dette  de  la  société  entière  ;  Tart 
de  créer  le  génie  n'est  peut-être  que  l'art  de 
!e  seconder  i  tt  la  $ocUU  des  invmûon$  est 
déjà  une  invention  d'autant  plus  utile ,  qu'elle 
deviendra  la  source  de  beaucoup  d'autres.  L'as» 
semblée  applaudit  à  vos  vues  |  et  vous  invita 
à  assister  à  sa  séance  h. 

Séance  du  jeudi  soir  ^février. 

Une  diputation  des  Quakers  iest  présenta  à  U 
barre. 

Cetu  Sicu  de  chrétiens  persécutés  f  qui  toujours 
suivit  Canticfue  simplicité  de  t évangile  ^  dont  bs 
principes  religieux  commandent  t  horreur  du  sangf 
secte  enfin  pour  qui  un  oui  ou  un  non  équivalent 
k  un  serment ,  étoit  digne  de^  Cacctuil  matemtl 
de  rassemblée  nationale. 


Mirabeau  â  U  dépmaùon  :  u  Les  Quakers 
qui  ont  fiii  les  persécuteurs  et  les  tyrans  »  ne 
pouvoient  que  s'adresser  avec  confiance  aux 
législateurs  qui»  les  premiers  ,  ont  réduit  en 
loix  les  droits  de  l'homme  ;  et  la  France  ré-> 
générée  »  la  France  au  sein  de  la  paix  «  dont 
elle  recommandera  toujours  inviolable  respect^ 
€t  qu'elle  désire  à  toutes  les  autres  nations  ^ 
pour  devenir  aussi  une  heureuse  Pensylvanie* 
Comme  système  philantropique  »  vos  principes 
obtiennent  notre  admiration  ;  ils  nous  rap- 
pellent que  le  premiçr  berceau  de  chaque  so- 
ciété >  fut  une  famille  réunie  par  ses  mœurs  -* 
par  ses  affections  et  par  ses  besoins.  Eh  !  sans 
doute  les  plus  sublimes  seroient  celles  qui , 
créant  une  seconde  fois  l'espèce  humaine  »  la 
rapprocheroient  de  cette  première  et  vertueuse 
origine  >k 

«  L'examen  de  vos  principes  ,  considérés 
comme  des  opinions ,  ne  nous  regarde  point* 
Nous  avons  prononcé*  Il  est  une  propriété 
qu'aucun  homme  ne  voudroit  mettre  en  com- 
mun 9  les  mouvemens  de  son  ame  ^  l'élan  de 
sa  pensée  ;  ce  domaine  sacré  place  l'hoijnme 
dans  ^e  hiérarchie  plus  relevée  que  l'eut 
social.  Citoyen ,  il  adopte  une  forme  de  gou« 
Vernement  ;  être  pensant ,  il  n'a  de  patrie  que 


C3<4) 
funirerf.  Comme  principe  rèligieuir  ^  votre 

doctrine  ne  sera  point  Tobict  de  nof  déKbé» 
rafiom  ;  lea  rapports  de  chaque  boinme  avec 
TEtre  d'en  haut  sont  indépendani  de  tonte 
*  institution  politique  f  entre  Dieu  et  le  centr 
de  chaque  homme  ,  quel  gouvernement  oie» 
rott  £tre  rintermédiaire  )  Cdnme  maxhnes 
jocialetf  vot  rédaamtionft  doivent  être  fou* 
-miiei  i  la  diiciMiion  du  corps  lé^ilattf*  Il 
examinera  ai  la  forme  que  vous  observez  pour 
constater  les  nassfunces  elles  mariages» donne 
aties  d^iiuthrnticitô  à  cette  filiation  de  Tes* 
prcc  hiim.iin?9  que  la  distinction  des  proprié* 
tés  rend  in  iispensable  »  indépendamment  des 
bonnes  mceurs  (  il  discutera  si  une  déclara- 
tion dont  la  fausseté  scroit  soumise  aux  peines 
établies  contre  les  faux  témoins  et  les  parjures  t 
ne  seroit  pas  un  véritable  faux  serment  n. 

¥  Estimables  citoyens  t  vous  vous  trompez  ; 
vous  Vêvct  dcfià  prâté  ce  serment  civique  que 
tout  homme  digne  i*èite  libre  a  plutôt  re- 
gardé comme  une  jouissance  qu?  comme  un 
devoir.  Vous  n*avcx  pas  pris  Dieu  à  témoin^ 
miits  vous  avez  attesté  votre  conscience  »  et 
imc  conscience  pure  nVst*elle  pas  i|^si  un 
ciel  sans  nuage  ?  Cette  partie  de  l^omme 
n*cst«eUe  pas  un  rayon  de  la  divinité  ?  Vous 


(  3«5  ) 
dîtes  encore  qu^un  article  de  votre  religion 

vous  défend  de  prendre  les  armes  et  de  tuer  » 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  c'est  sans 
doute  im  beau  principe  philosophique  que  ce- 
lui qui  donne ,  en  quelque  sorte ,  ce  culte  k 
l'humanité.  Mais  prenez  garde  que  h  dcfcnse 
de  soi-même  et  de  ses  semblables  ,  ne  soit 
ausâ  un  devoir  religieux.  Vous  auriez  donc 
soccombé  sous  ks  tyrans  ?  Puisque  nous  avons 
conquis  la  liberté  fK>ur  vous  et  pour  nous  ^ 
pourquoi  refuseriez  -  vous  de  la  conserver  ? 
Vos  fineres  de  la  Peosylvanie  ,  •'ib  avoient 
été  moins  éloignés   des  Sauvages  ,  inroient 
Insé  forger  leurs  femmes  ,  leurs  enfans  et 
leurs  vidOaids,  plntdt  que  de  repousser  Ui 
;  et  les  stiqndes  tynm  ,  les  coff» 
fiexoceSy  ne  sont^ib  pas  aussi  des  tau- 
} 
/asKfldiIce  ifisoBten  toutes  vos  demandes 
sa  stgssse  ;  et  si  îamsns  je  rencontre  un 
Quadter,  je  iui  dbas  :  mon  irere  ^  si  tn  a^  1? 
diOBtd%tire  E^me  ,  ta  as  le  droit  dreYsypèchter 
qpfoa  mt  tst  base  escEave;.  ftai&cmc  tu  àvme^ 
tom  ssaBL^^aX^  ,  ne  Be  iaôeise  pas  ipyt%t  psr 
b  t^fvasÊabS::^  cz  seroit  le  fiier  toi^^iéflrr^  T« 
T^sasx  G»  yaa;  dt  b*en»^  c'est  la  ^^^vitrfes^e  Cfsit 
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runivers.  Comme  principe  rtligUiix  ,  votre 

docrritiQ  m  icfd  point  Tobift  de  nos  délibé- 
rations ;  lei  rapports  de  ch«quf  hotnme  avK 
TËtre  d*en  havit  sont  indépenduns  de  toute 
'  institution  politique  j;  entre  Dieu  et  le  ceeur 
de  chnque  hontme  «  quel  |0uvefnement  ose- 
roit  être  rinternaédiiire  )  Coi&me  ma^citnes 
âocialesi  vos  récUatittioni  doivent  être  lou- 
tnises  à  k  discussion  du  corps  légiislâtîf«  Il 
examinera  si  la  tomte  que  vous  obervei  pour 
comtittr  les  nm«sunees  elles  mnriages t donne 
m%iê%  d\uuhtnticitû  k  cette  filiation  de  Tes- 
prce  humaine,  que  là  distinction  des  proprié- 
tés rend  in  iiipensable  9  îndépendnmment  des 
bonnes  mc^ivrs  i  il  discuter»  si  une  déclin- 
tion  dont  la  fausseté  scroit  soumise  aux  peines 
établies  contre  les  faux  témoini  et  les  parjures  t 
né  seroit  pas  un  véritable  faux  lerment  ^. 

«  Estimables  citoyen?i ,  vous  vous  ti^omper  ; 
vous  Tave^  dé|à  prôté  ee  ^rrment  civique  que 
tout  homme  cligne  (/âtre  libre  u  pUit6t  re« 
gardé  comme  une  jouissance  qu?  comme  ua 
devoir.  Vous  n*ave;i  pas  pris  Dieu  h  témoini 
mais  vovui  ave%  attesté  votre  conactence  «  et 
une  conscience  pure  n*est«elle  pas  ipisi  ua 
ciel  sans  nuage  ?  Cette  partie  de  l1)omn^ 
n*est-elle  pas  un  rayon  de  la  divinité  ?  Vo^jm 
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dîtes  encore  qu\m  article  de  votre  religion 

vous  défend  de  prendre  les  armes  et  de  tuer» 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  c'est  sans 
doute  un  beau  principe  philosophique  que  ce- 
lui qui  donne  i  en  quelque  sorte ,  ce  culte  à 
rhutnanité.  Mais  prenez  garde  que  li  dcfcnse 
de  soi-même  et  de  ses  semblables  ,  ne  soit 
aussi  un  devoir  religieux.  Vous  auriez  donc 
succombé  sous  les  tyrans  ?  Puisque  nous  avons 
conquis  la  liberté  |iour  vous  et  pour  nous  , 
pourquoi  réviseriez  -  vous  de  la  conserver  ? 
Vos  frères  de  la  Pensylvanie  ,  s'ils  avoient 
é^é  moins  éloignés  des  Sauvages  ,  auroient 
laissé  égorger  leurs  femmes ,  leurs  enfans  et 
leurs  vieillards  I  plutôt  que  de  repousser  la 
violence  i  et  les  stupides  tyrans  »  les  con* 
quérans  féroces  i  ne  sont*il$  pas  aussi  des  sau- 
vages>>? 

a  L^sssemblée  discutera  toutes  vos  demandes 

éans  sa  sagesse }   et  si  jamais  je  rencontre  un* 

Quaker,  je  lui  din^i  :  mon  frère ,  si  tu  as  le 

droit  d*6tre  libre  ,  ti^  as  le  droit  d*empêcher 

*^    qu'on  ne  te  fasse  esclave.  Puisque  tu  aimes 

;   tQn  semblable  ,  ne  le  laisse  pas  égorg?r  par 

:   's  tyrannie  j  ce  seroitle  tuer  toi-même.  Tu 

veux  la  paix  ;  eh  bien ,  c'est  la  f  oiblesse  qui 

appelle  la  guerre;  une  résistance,  générale  seroit 
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1«  paix  univerielle  ^.  L'aiiemblée  vous  invitt 

i  flffiiter  à  n  létnce  >»# 

JDiS   applaudUufrmts    nomknux  a   réiêirés 

amêm  interrompu  souunt  eêUê  réponse  |  Us  fi- 

ipmmsnssrsns  âvsc  uns  nouvslU  fores* 

Siancs  du  it  féfrkr, 

Vorirs  du  jour  oppsloH  U  discussion  $»  U 
libsrti  ds  U  culturs  du  tahêo* 

AvMî  qitêUê  s^ouvrlt  i  M.  Dsdstoi  dsméndê 
à  f airs  uns  motion  d^orirs.  Pourrons^^nous  ^  éisoit» 
U  à  Poccosion  dss  trouHss  ds  tAlsdiê  ^  sons 
risqua  ds  compromsttrs  ou  JfojfoiHir  fu  ltia}élté 
du  corps  Ugislati/^  ponsr  uujourithui  êH  déiistsw 
U  culturs  du  tâiâc?  (iU'éliVa  des  mvitmtarCi). 

MiiiABiiAU  u  obier  va  A  rasiemblée  ^ue 
sa  m^imi  pourroit  plutôt  être  troublée  |ter 
les  murmures  que  par  la  discusiidrt  iur  le 
tabac.»^* 

M.  Rmdsrsr ,  rupporssur  du  comité ,  en  Miof 
sunscstts  mutisrs  sous  dss  rapports  iiMtstidus^ 
ûvois  mis  iss  visites  dontmliairss  au  nomkrs  tht 
moyens  sscondairss  employés  pour  assurer  la  pth 
ispsion  du  satac.  Il  disoii  ^us  Iss  visitss  domi» 
citiairss  étoisns  dsysnuss  impossihlss ,  parcs  fus  md 
ns  Iss  soufrirois  quand  uns  loi  Iss  ordonneroii; 
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car  ^cm  loi  s$m$  eoupaHê  »  et  non  la  rishtancf. 

itf,  Maaimau  damanJé  qut  AL  h  rapporut^ 
fut  rafpUi  k  tordn  «  /a  rhistanu  à  la  loi  m 
pouvam  jamais  im  légiùmt, 

Mirabeau.  »i  II  n^est  pas  ici  question  d'une 
injure  laite  au  corps  législatif  ^  mais  d'une 
maxime  incidente  bien  ou  mal  rédigée ,  dort 
certes  rintention  ne  peut  pas  être  mcri^iinée. 
Il  faut ,  dis-je ,  que  l'assemblée  prononce  sur 
cette  maxime  avant  que  ]*aie  le  droit  de  rap* 
peler  à  Tordre  M,  le  rapporteur  n,  (  On 
upplaudit  ). 

VassêmtUi  vùului  dans  cêta  séana  dkrim 
tarmU  pnmi$r  du  dkw  qui  rmd  lUn  la  culmn 
du  tabac.  L»s  dikais  funnt  tumuUuiux.  Au  m<h 
mini  w  uni  grandi  panii  di  VassimUii  dt^ 
mandoii  À  alhr  aux  voix  ^  M.  Mùnth^iir  an^ 
nonça  qu^il  avait  à  fain   un  amindimint.      ^ 

M.Ji  prisidint  lui  dit  di  li  prisintir  nutmtnt  ^ 
para  qui  la  discussion  itoitfirmk^  (  Quilqms 
murmures  sUtant  ihvés  ):  a  Jt  ne  suis  pas  , 
ajouta  Mirabeau,  la  Tolonté  de  l'assemblée; 
mais  l'organe  de  s  a  volonté  >>• 

M.  RignauU^  dépufi  di  Sainte Jian^d'Jn^ 

pt^  f  fi^  ohifvir  qui  ,  quoiqui   la  discussion 

Jui  firmk  sur  li  fond ,  il  m  pouyoit  ordonmr 

di  proposer  nutmint  un  amindsmint ,  qui  f(h 
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pïnan(  avoit  U  droit  d§  U  mêifvtr  f  a  ifu$  U 
préêUmt  nUtoit  pa9  1$  maUr§  d§  tammhUi» 

MiiuoE^u,  <<  Appreae^  de  mot  ^  quf 
quand  U  prctiiti^nt  du  c&^  proprti  moti  ;  J$ 
ne  iuh  pa$  la  volônU  d*  Pu$$vnHH  /  mêiê 
tor%an$  de  êd  volontl  ^  \\  montre  %%%t%  qu'il 
conncir  ion  devoir,  M,  RégMult  fi*a  p«»  «Ion 
.le  droit  de  lui  dit  «  quM  n*t«t  pft»  le  miitri 
de  IVuemblée  ^, 

/>4/?i  la  êianu du  i%  ^  aprU  mî  vm  dinut^ 
flon  de  l^articU  lll  du  proJH  de  dicr$t  prianU 
par  U  comUi  J'iifipoiitlon  ,  rdutlvêrr^ênt  aux  drolit 
à  pwivoir  4ur  Pêntriê  dê$  $ahac$  itranftn  f 
FafêimiflU  fut  êomulUi  sur  la  qu$$tlon  d$  iavoiir 
$i  la  priorité  s$roit  aie9rdi$  à  tavii  du  comiti^^ 
Btaucoup  de  mmhrtt  ni  i#  livoUni  ni  ptmr  ru 
cqnfrt  ^  tt  U  rinultat  de  ctut  pnmUré  éprtuvê  Jm 
douteux, 

MmÀ0KÀU,  44  Quand  il  tCà^M  d\me  queitioo 
importante,  qu^nd  il  k'd^xt  de  faire  14  loi| 
c'est-à-dire  I  à^Qx^xc^'x  U  fonction  U  pUii  iu^ 
guette  qu*4in  puli«e  remplir  cur  U  terre  9  il 
e$t  bien  érr4nge  que  à^%   membrei  du  corpf 
lé(;UUtit' ne  concourent  point  k  la  délibération^ 
Je  vous  invite  toi)%  à  vous  lever  pour  ott 
contre  U  propotition,  Je  vni^  recommcncir 
l'éprcuvi?  M, 


I 


(  J79  ) 
X«  friorlié  fut  «c(ordit  à  tavïs  du  comité. 

Séanct  du  /j  fivrïêr. 

^u  CQmm<nccm€nt  de  U  sJanc€  ,  M.  Uhrufi  » 
au  nom  du  comité  das  finanas  ,  avoit  prhcnté 
un  afptrçu  provisoin  des  ncat<s  €$  dépensa 
depuis  le  premier  mai  17J9  ,  â  la  suite  duque^ 
Il  proposait  le  versement  dans  le  trésor  puhliei 
i^un  secours  de  jx  millions  en  assignats. 

Plusieurs  membres  demandèrent  rajournement 
eu  décret  ,  d^aums  représ:nterent  que  f  indigence 
dits  hsoins  étoit  telle  q/elte  ne  laissoit  pas 
même  k  ums  de  dclihénr. 

Mirabeau ,  à  Cjui  il  n'avoit  pas  été  donné 
encore  de  successeur  ,  déclara  qu'il  ne  met- 
tr^t  en  délibération  aucune  des  propositions 
<{ui  étoient  faites ,  avant  que  l'assemblée  fût 
plus  nombreuse. 

M.  Fotleville  remarqua ,  que  M.  le  prési* 

tient  auroit  pu  refliser  la  parole  au  rapporteur  ; 

tntis  que  lorsque  le  rapport  avoit  été  fait  , 

il  n'avoit  plus  le  droit  d*empêcher  la  délibé- 

t^tîon, 

Mirabeau,  a  L'assemblée  ,  quoique  com^ 
pesée  quelquefois  de  moins  de  deux  cents 
tnembres ,  délibère  dans  le  commencement  de 

Tomn.    r,  Ai 
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ses  séances  sur  des  objets  réglementaires ,  et 
de  peu  d'importance  ,  et  cet  usage  est  bien 
légitime  par  Tassiduité  de  ses  travaux  ,  et 
par  la  fréquence  de  ses  séances  ;  mais  lors- 
qu'un rapporteur  présente  un  projet  de  décret 
d'une  iinportance  générale  ,  et  sur-tout  ayant 
pour  objet  les  contributions  générales  du 
royaume,  je  ne  crois  pas  pouvoir  le  mettre 
à  la  votation  ,  à  moins  que  l'assemblée  ne 
soit  à-peu-près  comptette.  Je  renvoie  donc 
cet  objet   vers  le  milieu  de  la  séance»». 

Lorsqu*une  heure  après  M.  Lebrun  reproduisit 
le  même  projet  de  décret ,  //  fut  adopté  sans 
que  personne  se  fût  levé  pour  le  combatire. 

Séance  de  lundi  soir  iJ^  février. 

Une  députation  des  docteurs  aggrégés  viuti 
Rassemblée  nationale ,  demander  l'abolition  thuu 
loi  (  de  iC^^  ),  qui  attribuoii  aux  profissmxt 
de  la  faculté  de  droit  le  priviltge  exclusif  de  ^ 
ner  des  leçons  de  droit  public  ,  avec  défiiUf 
aux  aggrégés  de  s^occuper  de  l\nseignem$nt  eu  r 
loix,  1. 

Mirabeau.  (  exerçant  encore  les  fonctions  à  li 
président.) «  C'est  parmi  les  maîtres  édairà 
de  l'art ,  que  les  productions  humaines  trouvctf  I.  ' 
leurs  meilleurs  juges.  Sous  ce  point  de  viKf  L 
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notre  nouvelle  constitution  mérite  une  estime 

particulière   de   la   part    des    jurisconsultes. 
Comme  elle  a   des  droits   à  votre  attache- 
ment I  en  vous  considérant  seulement  comme 
citoyens  ,  rassemblée  nationale  reçoit  avec 
intérêt  Texprcssion  de   vos  sentimens  à  ce 
double  égard.  Nous  approchons  de  Tinstant 
oh  la  plus  grande  partie  du  droit  public  et 
privé  qai  nous  a  régis  jusqu*)  ce  jour ,  sera 
mêlée  dans  ces  vastes  ruines  dont  nous  nous 
voyons  environnés.  Il  ne  restera  plus  guères 
à  notre  usage ,  de  Tancienne  jurisprudence  ^ 
"  que  ces  vérités  éternelles  qui ,  prises  dans  la 
nature  de  Thomme  et  de  la  société,  voient 
tout  changer  autour  d'elles ,  sans  jamais  chan- 
ger elles-mêmes  ,  et  qui  sont  le  principe  de 
-     toute  régénération  durable.  Le  droit  naturel 
i:    t  été  le  tronc  primitif  de  toutes  les  t'ges  de 
^^    cette  science   générale   qu'on  appelle   Jfoie. 
ii    Mais   des   branches   parasytes  ont   fini   par 
À   étouffer  Tarbre.  Il  a  fallu  les  abattre  ;  il  faudra 
^    descendre  jusqu'aux  racines  pour  faire  passer 
(;   par-tout  des   rejettons   sains  et   vigoureux, 
^   Beaucoup  de  choses  sont   faites  sur   cette 
^  matière  i  beaucoup   d'autres   sont  à   faire; 
trïf  notre  droit  particulier  n'exige  pas  de  moindre? 
if    réformes  que  notre  droit  public  n'en  a  éprouvé. 
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Nous   avons    dêà   louini  une  ««^t  «mple 
matière  i\  renseignement  gén<^raU   Hooumi 
de  loi,  vous  ^ie$  désignes   p«r  votre  état 
même  ,  pour  tkire  connoître  et  cWrir  Ml 
loiw  La  justice  ^  toujours  en  pour  tous  V« 
peuples  quelque  chose  de  sacrée  Nous  venoM 
d^'i^levcr  partout  de  nouveaux  tem|>l#  à  son 
honneur*   Vous  êtes  comme  les  prêtres  de 
ces  temples  ^  vous  en  enseignerez  le  adte  i 
vous  en  écarterer  les  itausses  doctrines ,  vous 
empêcherez  que  la  religion  de  la  justice  ne 
se  souille  avec  le  tems  par   des  coutuiM 
insensés  ^  par  des  intcrpn^tauons  infidelles»  «» 
Avant  toutes  les  facultés  du  royaume  ^  2 
cxistoit  une  grande  faculté  y  celle  de  la  rétt% 
nion  de  tous  ks  citoyens  qtii,  chacun  <U« 
leui-s  divers  genres  ^  ont  le  droit  de  donMr 
C5S  r  à  Icùrs    taU  n^  ,  et   ^o    rendre  utiles  à 
leur  patrie.  Si  Tespiît  des  c<Mporations  aè(c 
de  tout  resserrer,  de  tout  ariètcr  ^  celiwôe 
la  constitution  actuelle  c>t  do  towt  déveloj>jXf» 
de  tout  étendre  :  elle  5\r|>pllquo  ^^  rvHivrir  ks 
canaux  qui    peuvent  rendre   lii:ro  et    fiole 
toute   espèce  dVtile  communication,  et «*^ 
tout  celle  de  Tcsprit  et  de  la  pensée,—  Nt 
dôuie;  point  que  cette  assemblée  ne  comi3i« 
votre  demande  dans   ses  rapports  avec  te 
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incipes  de  liberté  et   de  sagesse  qui  Tont 

àf^ét  jusqu^à  présent.  Elle  accepte  Thom-* 
ige  que  vous  lut  faites  de  votre  projet 
enseignement  du  droit  public  et  privé ,  en 
nsentant  à  la  remise  sur  son  bureau  ,  des 
ices  que  vous  lui  avez  annoncées  f  et  elle 
ms  invite  à  assister  à  sa  séance. 

« 

VassimbUé  ordonna  Cimpnssion  Jt  tadrtsst 
dé  la  riponsi  ,  tt  U  renvoi  de  la  pitltion  au 
miii  di  constituiion. 

Dans  U  mtmt  séance  ^  une  diputadon  de  la 
mmune  de  Paris ,  fut  admise  â  la  harrt.  Son 
jee  iîoit  de  présenter  les  inquiétudes  de  la  ca» 
taie ,  sur  U  nouvelle  du  départ  de  Mesdames  ^ 
de  demander  une  loi  sur  le  mode  particulier 
existence  de  la  dynastie  régnante. 
Kf iràB£a.u.  «  Vous  venez  de  proposer  au 
:>rps  constituant  une  des  plus  grandes  ques- 
ons  dont  il  ait  à  s'occuper.  L^mdépendance 
c  tout  autre  pouvoir  que  celui  des  loix  ^ 
st  un  droit  de  chaque  citoyen ,  parce  que 
îette  indépendance  constitue  la  liberté  môme 
il*une  nation.  Quiconque  a  le  droit  de  résister  ^ 
iok  connoître  oii  finit  le  devoir  de  l'obéis- 
ance  ;  et  comme  chaque  individu  éVt  obligé 
c  coordonner  à  l'état  social  sa  liberté  ,  il  faut 
^^*il  puisse  empocher  qu'aucun  pouvoir  étran* 

Aa  y 


|ter  à  t(t  v^^lonté  publiqu^i  tiVtend^  et  !iiieriltc(^« 

Ce  prÎMctpc  ^%t  notre  smivc^gèmk  à  xm\%\  nwU 
\\  y  ti  ticî»  txecptiom  aux  règle»  le»  pUiî*  giî» 
nérdWsi  L^  t^tmille  royaW  rst  iiiillvUihlt  du 
trône  ^  ^t  c<?  nV<t  point  là  qui^  U    roynutj 
peut  trouver  ni    btirrlere   ni    tontr^f-pt^iiln» 
Môme  tn  voul^Mit  dtJfcnvlrc  U  libtjttti  ,  Ici 
membre»  de  cette  t«imlllc  pnurrolcnt  ne  C4* 
cSer  qu'utio  rtutbitlon  eoupib^e  \  et  IVn  »ç- 
rôit  bkn  yx-h  de  Ici  t)'rânn\e^  s\   lu  libtri(t 
A  voit  besoin  do  ehef  tle  parti»  L  s  membres  t)t 
U  môme&mlUei  %\\i  esoient  êire  rebelles  mt 
loix  I  neroient  peut-être  eentenun  sam  troublt 
par  leur  chef  ^  qui  en  leur  tr^niiimeuant  J« 
grandes  espévani?es  ^  a  le  dr^ît  de  leur  impe* 
scr  df  pr^tn^ls  dcviitîf»  Tous  ivs  tiHMif\,iV 
semblée  Uîttionale  les  pèsera  dans  ta  sagrsKi 
mais  ne  eioye*  pas  ^  quelle  que  s«it  la  ron» 
duîte  de  ceux  qui  IVntourenti  q\irlc  moturiw^ 
qui  léjhire  les   fautes  des  rois ,  puijH*  èt^ 
ist>lé.  Un  grand  peuple  est  devenu  sa  tamillpî 
son  nom  9  joint  à  celui  de  la   nation  cl  J< 
la  loi,  est  prononcé  dans  tousn«is  \e»mçn«i 
et   un  ordre  durable  assurera   to\u»à*U»liM» 
son  bonheur  et  sa  puissance»»..   L'a%^ewbl^ 
nationale  vous  i^tvîte  à  awi^tier  à  sa  v\(iaiK(?*» 
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ion  du  Jiscours  it  Corattur  et  et  tu  réponse  dt 
W.  U  président. 

Ktrs  la  fin  de  ta  séance ^  Mirabeau  annonça 
^ue  U  résultat  du  scrutin  pour  CéUciion  de 
on  successeur^  était  en  faveur  de  M,  Du  port. 

Séance  du  2j  février. 

Tfaprh  un  décret  de  C assemblée  nationale ,  L*s 
rois  offiàers^  accusés  di.s  souliuemens  de  Bèfort  ^ 
tivoi:rtt  être  transférés  dans  les  pnsons  dt  Cahhaye. 
Vufi  d^enx ,  A/,  Chatons  ,  étant  matadi ,  te  comité 
les  rechrckes  proposoit  de  surseoir  à  sa  tranS" 
Ueion. 

M,  Lavicy  député  de  t  Alsace^  en  confirmant  ta 
maladie  de  M.  Chatons,  assura  qn^it  avoit  éi 
irrité  en  p  y  s  étranger^  à  Porcntrui  :  il  deman-- 
ioit  que  'pour  réparer  cttte  violation  du  territoire 
tte  nos  voisins ,  Af.  Chatons  fât  mis  en  liberté.  (  On 
applavidlt). 

MiTAî^FAU.  wje  demande,  avant  tout,  qiie  ce 
fait  rùt  indubitablement  éclaircl  ;  mais ,  en 
mêmc-tems ,  je  suis  entlcrcmmt  de  l'avis  du 
préop'nant  ;  car  si  la  violence  qu*il  nous  dé- 
nonce ,  a  été  commise  par  des  François ,  le 
Tait  une  fois  constaté,  l'assemblée  doit,  sans 
tliffircr,  faire  rendre  le  prisonnier ^  et  donner 
linsi  Fexemple  du  respect  pour  le  droit  des 

Aa  4 
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jIu  mimt  insiam  on  fa  Uaun  it  pluûnn 
fUcts  qui  apprirent  farrestéuion  Jt  hl  :%t^àmt%  i 
Arnay-U^Duc.  Vunc  Je  as  pUcts  cioh  ie  proots* 
tergal  é/e  la  commune  Je  cette  vilU.  EM  renJoii 
iompte  des  motifs  pour  lesquels  etU  avoîi  cru  éivmf 
f  opposer  au  passage  de  Mesdames  ,  jus^k  a 
çue  le  département  se  fut  expliqué  à  ce  sujet  :  ilk 
avoit pensé  que  la  pétition  delà  commme  de  Paris 
sur  la  dynastie  regnanu^  devoir  empich:r  lot 
départ;  et  elle  avoit  apperçu  une  contrasBetieM 
entre  le  passe^port  du  roi  et  le  renvoi  qui  avoit  U 
ordonné  de  cette  pétition  au  comité  de  consùtuuen, 

La  lecture  de  cette  pièce  occasionna  de  hnp 
débats.  Quelques  membres  regsrdoient  la  condmu 
de  la  commune  ^Arnayde^Duc  omme  illéga/t: 
suivant  eux^  la  liberté^  la  constitution  ,  la  natien 
avoit  :t  besoin  quon  u  dt  de  sévérité  envers  elle;  ils 
demandoient  que  sa  conduite  fut  improuvée. 

jy autres  réclamoient  en  sa  faveur  tindulgina 
de  t assemblée  :  il  étoit  beau  Xtxcuser  une  errm 
due  au  patriotisme.  Ils  concluaient  à  ce  quee 
renvtydi  C affaire  au  pouvoir  exécutif 

MlKABEAt/  tut  besoin  défaire  de  granits 
inuarcis  pour  avoir  la  parole  : 

4i  Je  demande  la  priorité ,  pour  la  réJactiofl 
que  je  vais  proposer  ;  et  comme  cette  ques* 
tion  me  paroit  avoir  consommé  beaucoup  à 
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Mirabeau.  «  Nous  devons  savoir  d^oii  est 

irti  Tordre  qui  a  donoé  lieu  à  rincroyable 
içursion  des  chassevurs  de  Lorraine  >k 

M.  Monthiicr  trouvou  la  coniuiu  des  ckassairs 
igni  <t éloges  ;  ep  il  itoit  toOt  simpU  d%  ptnstr  » 
vhênt  AL  Foucauh^qm  as  chasseurs  avoUru  r<çu 
ordre  de  leur  capitaine. 

Mirabeau.  «Rien  n'est  plus  clairement  dé* 
erminé  que  l'inviolabilité  du  territoire  ;  chaque 
:aQton  a  constitutionnellement  un  pouvoir 
administratif  qui  répond  du  respect  dû  aux 
oix  dans  sa  jurisdiction.  Quel  est  le  fait  à 
daircir  dans  Taflaire  dont  il  est  question  ? 
^'est  de  savoir  de  quelles  mains  est  sorti  im 
rdre  manifestement  inconstitutionnel.  On  a 
it  que  PofEcier  étoit  respomaUe.  S'il  étoic 
Uestton  de  doctrine ,  je  montrerois  que  par* 
>ut  la  gestion  va  en  haut  et  non  en  bas  y  et 
u'il  faut  connoitre  le  svipérieur  quia  donné 
;  première  impulsion  à  cette  démai:che.  Je. 
amande  donc  que  vauç  vous  assuriez  du 
^m  du  donneur  d'ordre  incriminé  dans  le 
rocès-verbal  de  la  municipalité  de  Mor-et,  Il 
ciste  un  décret ,  tout  est  prévu  par  ce  "dé- 
et  ;  je  demande  doac  qu'on  passe  à  Tordre 
u  }0ur  ». 

VassenMi^  passée  À  Cardrt  du  /^air^ 
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tîtjon  de  la  commune  de  Paris,  a  fort  concouru 

à  induire  en  errvur ,  et  à  élever  des  doutes  dont 
nous  voyons  Teffer.  (  On  Applaudit  )  ». 

«  On  ne  peur  se  dissimuler  que  nous  ne  nous 
trouvons  ])as    dans  des   circonstances   ordi- 
naires, c|ue  nous  ne  sommes  pas   encore  par- 
venus à  établir  le  jeu  régulier  de  Torganisation 
sociale  :  il  y  auroit  donc  une  extrême  rigueur 
à  imprimer  la  tache  d'une  désapprobation  sur 
une  municipalité  qui  s*e$t  adressée  à  vous ,  en 
motivant  sa   conduite  d'une    manière    très- 
respectueuse  pour  le  chef  de  la  nation.  (  Les 
applaudissemcns  recommencent).  Je   le  de- 
mande à  tous  les  opbans  dans  tous  les  sys- 
tèmes ;  qnc  voulons-nous?  Nous  voulons  taire 
une  ricclaration  qui  ne  laisse  aucun  prétexte 
à  rinfraction  de  la  loi  existante  ,  et  qui  assure 
la  tranquillité  publique.  E!i  !  nous  avons  assez 
d'objets  de  sollicitude  pour  ne  pas  donner  an 
voyjgc  de  Mesdames  plus  ô'imoortance  qu*i! 
n'en  a  !  Qu'est-ce  qi»e  je  propose  ?  La  décla- 
ration   d'un  tait   constant  ,  un  prononcé  té- 
jiullcr  et  un  renvoi  qui  est  \\n  hommage  à  U 
V.\,  Jj  m\'\|>!îqi:-.-  ainsi  :  ♦*  L\îssemb!cj  natio- 
n^tle ,  con>iJcrant  qu'au:u?:e  loi  existante  du 
royaume    ne  s'i)npo''e    a»i   Kbre  voyaj;*    de 
M^'sdames ...  .  ».  Es:-w  :  \\\\  Lit  ?  y  a-t-:l  une 
loi }  ». 
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tems,  je  ne  mot'verai  mon  opinion  que  dans 
le  cas  où  elle  éprouveroit  de  ropposition. 
Voici  comment  je  rédige  le  projet  de  décret 
par  lequel  vous  avez  à  déclarer  un  principe 
incontestable  >^ 

H  Uassemllie  nationale ,  considérant  qu'au- 
cune loi  existante  du  royaume  ne  s*oppose  au 
lî|)re  voyage  de  Mesdames  ,  tantes  du  roi , 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
procès  •  verbul  de  la  commune  d'Arnay-le- 
Duc  I  renvoie  l'affaire  au  pouvoir  exécutif. 
(  //  sUlive  hçancoup  Je  murmures  ).  Je  vais  mo- 
tiver ma  rédaction  en  très-peu  de  mots.  Ce 
n'est  ici  qu'une  question  de  fait  ;  car  ce  que 
l'assemblée  statuera  demain  ou  après ,  ne  dé- 
cidera pas  si  Mesdames  ont  aujounlhui  le 
droit  de  voyager.  Aucune  loi  ne  les  en  em- 
pêche ;  l'assemblée  a  été  instruite  de  ce  voyage, 
et  elle  n'y  a  pas  mis  d'obstacle.  Il  faut  bien 
que  la  commune  ait  pensé  ainsi  ^  puisqu'elle 
n'a  pas  demandé'  l'exécution  d'une  ancienne 
loi ,  mais  une  loi  nouvelle  ». 

Que  m'objecte-t-on  dans  le  système  de 
ceux  qui  veulent  que  l'assemblée  prononce 
une  improbation  formelle  ?  On  dit  qu'il  y  a 
une  infraction  à  la  loi  ;  mais  l'assemblée  na- 
tionale I  en  ordonnant  l'impression  de  la  pé- 
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trtion  de  la  commune  de  Paris,  a  fort  concouru 
à  induire  rn  erreur ,  et  ii  élever  des  doutes  dont 
nous  voyons  VtiïcU  (  On  applaudit  )  w. 

44  On  ne  peur  se  dissimuler  que  nous  ne  nous 
trouvons  pas   dans  des   circonstances  ordi- 
naires, c|\ie  nous  ne  sommes  pas   encore  par- 
venus à  établir  le  jeu  régulier  de  Torganisation 
sociale  :  il  y  auroit  donc  une  extrême  rigueur 
à  imprimer  la  tache  d\me  désapprobation  sur 
une  municipalité  qui  s*est  adressée  à  vous  »  en 
motivant  sa   conduite  d'une   manière    très^ 
respectueuse  pour  le  chef  de  ta  nation.  (  Les 
applaudissemens  recommencent).  Je  te  de* 
mande  à  tous  les  opinans  dans  tous  les  sys- 
tèmes ;  que  voulons-nous?  Nous  voulons  taire 
une  déclaration  qui  ne  laUse  aucun  prétexte 
à  rinfraction  de  la  loi  existante  ,  et  qui  assure 
l<r  tranquillité  publique.  Eh  !  nous  avons  assez 
d'objets  de  sollicitude  pour  ne  pas  donner  an 
voyage  de  Mesdames  plus  d'im|)ortance  qu*il 
n'en  a  !  Qu'est-ce  que  je  propose  ?  La  décla- 
ration  d'un  fait  constant  ,  un  prononcé  té- 
pxW'x  et  un  renvoi  qui  est  un  hommage  h  la 
loi.  Jj  m'explicpic  ainsi  :  «  L\issemblcj  natio* 
n^Ie ,  coniïittérant  qu'aucune  loi  existante  du 
royaume    ne  s'oppose   au   libre  y^^y^^^*"-    Je 
Mesdames ...  .  ».  Vm-s:^  un  fait  ?  y  u-l-il  une 
loi  ?  ». 


M,  Gûuràan.  Il  y  m  a  ont  :  /i  lu  du  ;  <;Vxi 
U  salut  du  ptupU^ 

Mirabeau.  Le  salut  du  peuple  est  sur» tout 
intéressé  à  ce  qu^il  n^  Mit  pas  de  tiraillement 
d^opimons  et  de  mouvemciis  en  sens  contrnit  c  ^ 
«[luind  U  choie  publique  exige  une  pailaite 
unité  d*ACtion  et  de  volonté.    Le  $atut  du 
peuple  n^est  p«s  intéressé  à  ce  que  Mesdames 
couchent  trois  ou  quatre  jours  de  plus  en 
route»  Leur  voyage  est  peut-ûtrc  un  mouve- 
ment d'imprudence  \  mais  il  ne  porte  .lucune 
atteinte  à  la  loi»  Tous  les  bons  citoy<<;ns ,  sans 
doute  I  doivent ,  diins  les  circonstances  qui 
nous  pressent  »  rester  à  leur  poste ,  et  montrer 
leur  attdchement  au  chef  de  U  nation.  Mes- 
dames ont  fait  une  chose  imprtudente  ,  impo- 
Utîquei  mnis  non  illégale  :  il  n'y  a  donc  pas 
iku.à  délibérer  i  et  pmsquM  y  a  eu  empâ- 
chement  à  Texécutlon  de  la  loi ,  il  fniit  ren- 
voyer au  suprôoie  exécviteur  de  la  loi«  Pour- 
quoi rassemblée  se  char^erolt^elle  d\mo  roM- 
ponaabilitc  qui  nVst  pas  la  sienne  }  >e  soutiens 
qu*il  est  de  sa  sagesse  y  do  sa  politique  ,  si  un 
corps  aussi  puissant  p^Mtt  avoir  de  la  poli- 
tique I  de  renvoyer  cette  affaire  au  pouvoir 
e)cécuttf>^. 
Apr^  fmiquis  éscussions  sur  lu  amindimsnSf 
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fr.andr  que  le  tort  reproché  à  M.  le  président , 

soit  <rii;>orU  constaté.  Quant  à  moi ,  )e  déclare 
qu'.iy.ifu  dit  àM.ii'KprcinesniliMrRonsievryjlA* 
tcri>cllr  votr /  prob'.tcdc  déclarer  si  vous  avei 
entendu  la  rcpoiii?  de  M.  le  président  »  comme 
M.  Orales  Ta  rapportée  #.  Il  fn*a  répondu: 
H  M.  h'  président  ne  Ta  pas  dit  ainsi ,  M.  Ca* 
7alcs  se  trompe  w.  Mais  ce  qui  n*est  par  incer* 
tain  ,  c*cst  qu*it  scroit  profondéinent  injurieux 
pour  rassemblée  nationale ,  c'est  qu*it  seroit 
proi(}:r*L-m  nt  coupable  de  vouloir  scinder» 
pour  ainsi  dire  ,  le  serment  que  nous  avons 
prête,  et  de  séparer  aucune  des  parties  qui 
le  composent.  Notre  serment  de  fidélité  au 
roi  tst  dan^  h   constitution  ,  il  est  constitua 
tionn*?!  (/<?  fîvç.iwc/i^  ntcntit  (T applaudissimens  ). 
Jo  di*;  q  ri!  '•*;♦  profondement  injurieux  de  mettre 
en  dont?  notr(»  fsp.ct  pour  c?  serment.  Celui 
qiû  !?■  n^'t  en  !f>'itc  ,  mérite»  !'■  premier  blâme» 
(  Les  appldu. l\s f  'm$ri s  Uf:.i ;:/  '•; -•*././  «  * Iré  f^auche  r^ 
comeKctrt^.  .A;»rcscf»ttr  f'cj!  :r:iîion  non  équi* 
vofju«r ,  et  pour  LiquclU*  j<î  lutterai  avec  tout  le 
monde  en  énerj/,/*,  bi'*n  d/cldt.''  q»i"  je  fuis  à  com- 
battre toute  est)(  ce  d„*  (^icr.cu.^  qui  voudroient 
porrr-r  ;<ttc'':ntf  aux  prir.cipcs  de  li  monarchie» 
dniv.  cpxl  iU'î  cy.têmc  que  se  .l'.it ,  dans  quel* 
que  jjartic  du  royaume  qu'ils  puissent  se  mon- 

trer... 
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îlrciiiMi  a  Je  ptmi ,  Af •  d'Eprirnsnil  InttrpîllM 
tMix  ks  Français  »  #om  Ax  JiJèiis  sirvit^urs  du 
r^i.  (  A  ces  mots  des  murmures  se  sont  mêlés 
aux  spplaudissemens  de  U  droite.  )  //  Ji^Umi 
à  ioms  ks  Firanfois  quih  m  pQU^oimt  pins  «  sous 
fùit$  d^hJSJéiiié  À  Uur  frtmitr  scrmtni^  (fu^ahcun 
4Ui|yt  n^ë  fil  ni  tffsiCir  ni  conir^^alanc^^r...  ici  hs 
mant^HTis  dtviînmnt  pius  vioUns,  U  f^riùdtm  lui 
€xpnm€  ii  SMiiimni  i4  t^ksstmhlh  m  c^s  Hrmts  : 
H  Vous  n^avei  point  oublié  vous  «même 
I»  )e  serment  que  vous  avez  prêté  d'être  fidèle 
I»  à  la  nation  »  à  la  loi  et  au  roi.  Ce  seroit  y 
I»  manquer  que  de  dire  que  ce  serment  n*a 
P  pu  exister  après  celui  dont  vous  parlez  ». 
(JLi  panii  gauche  npftlauMi  âplusiiêêrs  rtprlsis*) 
Ca  i:f prissions  si  vraiis ,  si  /asits ,  fiir$ni  il» 
m^tarm  par  M.  Ca^aiis  :  il  prétoii  au  présidim 
^avw  dii  quê  U  strmtnt  Xdn  fidtk  à  la  consii^ 
mùom  ùoii  conrr^in  â  la  fidiliti  qui  avoii  iti 
jurk  au  roi.  (  La  partie  gauche  murmure  »  et 
Ton  entend  plusieurs  voix  répéter  :  le  président 
n*a  pas  dit  cela.  ) 

MiRABiAV«  4«  Comme  il  seroit  tout«à«fait 
indigne  de  nous  (  il  ss  fait  un  grand  fiêna  ) 
de  répondre  à  ce  qu^on  n*a  pas  dît  ^  de  sup- 
poser des  intentions  non  manifestées  »  et  de 
iùire  circuler  des  déclamations  inutiles  »  je  de* 
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fïninAt"  que  le  tort  reproché  à  M.  le  préiident, 

«oit  a'uhoril  i,imHîété.  Qtunt  Mvot,  ]^  déclnre 
qii\<yiiiu  (lit  àM.d'Kpréme«nllîwmon«eiir,j'in* 
terpclU  voip.»  prob'.téde  elécUrer  si  vous  avw 
entendu  lu  rtJpon  ie  de  M.  le  préiulent  i  comme 
M.  Ca/rtlès  Ta  rapportée  ^,  Il  m'«  répondus 
hMAc  préfiiident  ne?  l'a  pas  dit  uinii ,  M.  Cr» 
yalè^  !ïe  trompe  h.  Miiii^  ce  qui  n'e^t  par  încfr« 
tain  ,  c*eé»t  qu'il  seroit  profondément  injurieux 
poiu'  l'uMiemblée  nationale ,  c'eut  qu'il  leroit 
proloiu^cmrnt  coupable  de  vouloir  iclndert 
puur  flin*ii  dire  ,  le  serment  que  nous  9Voni 
prêté,  et  de  fiéparcr  aucune  des  parties  qui 
le  composent.  Notre  ferment  de  fidélité  nu 
roi  est  dan?  li  constitution  »  il  est  constitua 
tionn^l  (^lài'â'èfiJUi'hi  ntentitif^pplauJiâiêmêni  )• 
]o  dis  qu'il  est  pnd'tjndément  Injurieux  de  mettre 
en  douii?  ntifre  ir'jp.cr  pour  c=*  «erment.  Celui 

qui  le  nvr  en  d^tite  ,  mérite  It*  premier  lilânCf 

eomenctnt),  A;)iè*i  cette  dc;.!  iniion  non  équl» 
voqtii^ ,  et  pnui'  l.if|Uclli*  je  lutterai  avec  tout  le 
monde  en  cner(j[l<*,  lii*M\  d»-cldé  qii^*  je  fuis  à  com- 
battre toute  es|)ert*  «K-  larfieu/»'  qui  voudroient 
porter  îitti-luîiMiuv  piinrlpes  de  li  monarchie» 
dans  qjultjUi-  bystPme  que  se  «.oit ,  danft  quel- 
que partie  du  royaume  qu'ih  puisaient  se  mon* 

trer.M 
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lrtr«  1 1  «  j(  Z^  fardé  gaucke  âfplauMi  m^anlpit^ 
UÊÊm  €i  à  flufiiwrs  rtfrisn  )•  u  Après  eettc.dér 
daration  qui  renferme  tous  les.Hcux ,  tous  les 
tems  I  tous  les  systèmes  »  toutes  les  per$onnjiiï« 
toutes  les  sectes...»  Sans  employer  plus  de 
tems  en  vaines  irrascihiUtis  «  passons  à  la 
question  qui  est  à  Tordre  du  jour,  et  qui 
devoit  être  déjà  posée»...  m  Au  surplus ,  je  prie 
PaasembUe  d'accepter  Taugure  d\iiie  réconcilia* 
tion  MnivArsf  lie  »  puisque  M.  d'Eprémesnil  ett 
aujourd'hui  Tami  de  nilvstre  et  courageux  ami 
de  M*  de  Lamoignon  h.  VasurnlhU  fu$  sùnt 

d*mm  fin  universel  |  et  Mirabeau  descendit  de  fm 
tribune  /eu  ^  bruit  d*appiaudissemens  nombreux  eê 
réitérée  ). 

}Jl}^^tJkV^  ap^is  avoir  demandé  f^f0umimtnt^ 
«(Je  ha  me  livrerai  à  aucun  développement, 
à  moins  que  «na  proposition  ne  soit  rejetéc. 
La  loi  dt  la  résidence  est  complette  ;  mais  It 
kd  particulière  de  féligibilité  des  fonction* 
naure;  publics ,  la  loi  de  la  régence  qui  corn* 
plettc  la  théorie  de  Tétat  i  n'est  pas  encore 
présentée',  ./e;  désire  voir  ces  plans  dans  leur 
ensemble  i  c*est  le  seul  moyen  de  juger  une 
question  profonde ,  que  tout  le  monde  ignora 
encore  ,  si  ce  n'est  peut-être  ceux  qui  n*y 
ont  jamais  pensé  »» 
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Cette  proposition  fut  adoptée.  On  jfugâ 
nécessaire  dt  disouter  avant  tout  la  loi  sur 
les  émlgrans.  On  ajourna  cette  question  au 
lundi  suivant, 

■ 

Sianci  du  lundi  %8  fivrhr. 

Une  question  dtoit  à  résoudre  :  il  i*agbsolt 
de  savoir  s^il  n^étolt  pas  possiMe  de  conaervir 
unf*  loi  sur  les  émigrations  i  qui  pût  M  eoa- 
'  eilier  avec  les  prineipes  de  la  eamtîHition  tt 
les  devoirs  de  tout  citoyen  dt  seeoiîrir  h 
patrie  en  danger. 

Le  comité  île  constitution  avoh  été  c\\^fii 
de  proposer  un  projet  de  loi  à  ce  sulei }  msii 
le  comité  qvii  âVoit  pen.sé  iPabord  que  les 
diflîciittéi  t  pour  faire  une  boniv  loi  cnattc 
le)  émigrans,  n'étoicnt  pay  insurmonttfbtrf  • 
après  ^n  nouvel  e^i^ar^en ,  étoit  resté  trèvprr* 
suadé  qu*il  étoir  impassible  d\*n  faire  uns 
qui  ne  violât  pas  les  principes  dp  la  con^ti* 
ti\tion.  Le  rapporteur  demanda  ^  qi^'avaot  àt 
lire  It  projet  de  loi ,  Tasi^emblée  d4€idlt  d 
aile  vouloit  une  loi  sur  les  én\igriitloi|S» 

t*oplnion  du  comité  de  constitution  fo 
appuyée  par  beaucoup  de  aiembr«.*s. 

D'autres  croyoient  qu*on  pouvoir  p  ssff 
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Mfjèh^f  %  !h  constîtimop  »  faire  une  loi  tohtfi 

les  ëmigrnris'î  et  ih  demandoiètit  que  le  pro» 
jtt  au  comifé  fût  lu  «  imprîmé, 

WxHabfaû.  «  GVst   une  lAotiort  d^ordrè  t 
car  c'est  uft  décret  ido  Hnstartt  mâmb  que  je 
vKnik  tfe  iitéèehter.  Je  dettirandie  th  ôutN  ûn4 
pKrmfi^i<5n'  dont  jVi  raremcht  usé  ,  je  serai 
c<H»it  i  je  fittnahde  à  dire  deux  mots  ^ersôn* 
fcéls  à  tobi;  *(  Plusieurs  irolx  i  oui  ,  oui  ).  J^ 
téçi'kt  Isfépilii  une  heure ,  six  billets  ,  dôdt  lé 
tDàWé  Wattestè  de  pi^bnôhcér  la  théorie   dé 
itits  jWhcrpes  ;  l*autre  provoque  taa  survelU 
kitïtè  SÛT  te  qu'on  a  beaucoup  appelli^',  d^ni 
Cèrie  aisMblée  ,  la  nécessité  des  circbhstâhcei^ 
Jfè  dleftiahde  que  d^hs  la  position  où  )e  mt 
trdttVt  y  dans  une  occasion  oii  quelqu'un  qui  a 
|6rVi  les  VéVolutioâs;  tt  qui  a  déjà  fait  trop 
éé  bruit  }four  scil  repos.Mt  iè  demande ,  àl%^ 
ft  9  tpm  tue  soit   permis  dé  tire  une  page  et 
deihiè  (  peu  dé  discours  sont  moins  longs  1 
é^ùife  lettré  adressée ,  il  y  a  huit  ans  ,  au 
despote  le  plus  absolu  de  fEurope.  Les  gènjf 
qifi  éherehènt  les   principes  ,  y  trouvèroiit 
g^iièfctue  cbosé  de  raisonna&le  y  et  du  moins 
6i  iPimz  plus  le  droit  dé  m'mterrôger.  ré- 
ci[ïfè&i  $  Frédéric^Guitlatimtf ,  atijourd'huî  )r9l 
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de  Prune ,  le  jour  de  ion  Av^nemtfit  tu  trdM« 
Voiet  eoflunent  je  m*expriffloii  •  s 

^  On  doit  £tre  beureitit  dàn»  vo*  dtuti, 
lire  i  donner  la  libertd  de  ^'expatrier  à  qui* 
conqtie  nVut  pu»  rrtenu  d'une  mufiitre  ligule  t 
pftf  dei  obligAtioAi   pflrticulierei  (  donnez  # 
par  un  édit  formel  »  cette  rd)erté.  Ceit  en« 
core  là  une  de  ce<^  loix  d'éternellt  iqiàté  p 
^ue  le  force  dei  ehoiee  npjpelle  ^  qui  voui 
fere  un  honneur  infini  t  et  ne  voue  cotMiê 
peu  Ift  privAtion  Ia  plui^  légère  ^  cir  votre 
peuple  ne  pourrait  «tl'jr  chercher  Aillettri  un 
meilleur  lort  que  celui  quM  d^end  d«  voui 
de  lui  donner  t  U  i*il  pouvait  étte  mieux  iii* 
teuri ,  vo»  prohibific^n»  do  lortie  ne  Tiirrâte- 
roienf  p4^  (  Lts  titi^itê  #/  um  pani9  de  U  gâêuhê 
«fpUudnwii  ),  tm^n  ce»  \m%  A  cei  puii- 
%m(;^%  i\\\\  ont  V0uhi  Um  d^  It^uri^  étate  une 
\fmkm ,  comme  tii  ee  n'ctolt  peii  b  mojrt n  d^rn 
xtm\f^  \it,  %i\(n\t  où\i?\\%.  Lfi^  loi^  le>  plue  ty« 
mnniqucr.^  Mir  IriémiKtAtiuiii  ,n*or)t  jernaiieu 
d*éiutfe  e/f'rt  que  de  poui»!»rr  U  peuple  à  éiiii« 
grrr  eonff e  le  v(«u  de  Ia  nAf ur e ,  i<t  plue  ioi- 
p^rlrtiK  dr  tou«   peut  «  âtrc*  f  qui  TAttiiehe  i 
«on  peyi.  t.e  I^ipan  chérh  le  clinuit  Muvige 
('i4  il  eut  né  ;  comment  TbiibitAntdee  provineei 
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cp]^4dairt  un  ciel  plus  doux  ^  pcnserolt  -  il 

àltt  quitter  I  li  une  administration  tyrtinnlque 

M  hii  rendoit  pus  inutiles  ou  odieux  Ut  hien« 

HïtM  de  Ui  nuture  )  Une  loi  dNiiïnuicbiN^cmentt 

loin  de  disperser  les  hommes  ,  les  lotien^irâ 

ûsm  et  quHls  appelleront  nlors  leur  hotmt  p^iriu 

tiquais  proféreront  aux  pays  les  plus  fertiles; 

tar  lliomme   endure  to\it  de  la  pnrt  de  la 

providence  \  il  nVndure  rien  d*injuste  de  son 

Semblable  i  et  s*d  si!  soumet ,  ce  nVst  qu\«voc 

im  cœur  révolté  ii«  (/m  gr^M  ^./m«  Je  l*a> 

H  Chomme  ne  tient  pas  par  des  racines  à 
la  terre  ;  ainsi  il  n^appîirtient  pas  au  ^oU  L*homme 
n^est  pas  un  champ ^  \ui  pré,  un  bétail  ;  ainsi  il 
ne  sauroit  être  une  propriété.  L'homme  a  le 
sentiment  intérieur  de  ces  vérités  simples; 
«insi  Ton  ne  saunait  \\\\  persuîuler  que  ses  chefs 
aient  le  droit  de  Tenchainer  t\  la  glèbe.  Tous 
les  pouvoirs  se  réuniroient  en'  vain  pour  lui 
inculquer  cette  infime  doctrine*  Le  tems  n  est 
plus  oîi  Tes  maîtres  de  la  terre  pouvoirnt  par- 
ler au  nom  de  Dieu»  si  mâme  ce  tems  a  ]u« 
mail  existé.  Le  langage  de  la  ju^ticv^  et  de  la 
>aison  est  le  seul  qui  pttiss^e  a\  <  ii  un  succès 
durable  auiourvi'hu»  et  les  princes  ne  sâu'* 
Toient  trop  pen^e     que  TAmérique  angloise 
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ordonne  i  tous  Ic/î^  ^ouv^çnifmerts.^*^  i.t»t«l 
et  sages ,  s^ils  n^Cjnt  pas  ràiolu  d^q;  ne  çlçijp^ 
net  bientôt  sur  ^fs  dAsqrffi  ,  QU  de^  i^j^  dei 
révolutions.  M  (  On  entend  H<s,nff,lfif^Ji,iftfmt 
isolés  dans  toutes  Us  pariuS  de  /ai  54//r«  ) 

a  J\ii  Thonneur  de  propostr ,  libn  dç  p^ss^f 
4  rofdre  du  jour  ^  it  ne  fiiiit  p^s  avoir  l^air 
dVtoiiiFer  dans  te  silence  une  citcoB&tancc 
qui  exige  une  d^jçlaration  solensnelle  $  et  C|Ue 
Tavis  du  comité  rend  très^mérppfatjl^  i  n)ai| 
de  porter  un  décret  en  ces  temtW  V  A  V^. 
semblée  nationale  ^  ouï  le  rapport  de  s<9(i  c<V 
mité  de  constitution  ^  (//  s\i(éve^  bekt^uf^  dé 
tnumura  }  >»  il  y  9,  deux  choses  cpii.  isic  pa^ 
roissent  incontestables  i  lapr.cmiere^  c'est  que 
M,  Chapellicr  a  parlé  au  non)  du  comité  de 
constitution;  la  seconde ,  c^ci.t  que  si  j*ai  tort^ 
on  peut  le  démontrer*  Je  reprends  la  IcCturf 
de  mon  pro)  t  de  décret  ^. 

41  Rassemblée  ni^tiooale ,  ouï  1c  rappcrt  de 
son  comité  dcconilitution^  Considérant  qu*une 
loi  sur  les  émigrans  est  inconciliable  avec  les 
principes  de  la  constitution  ^  n'a  pa;i  vouJu  eiH 
tendre  la  lecture  du  projet  de  loi  sur  les  ànigracsi 
et  a  uéclaré  dépasser  à  Tordre  du  jour,  s;inspré« 
]udice  de  ^exécution  des  décrets  prccédemneni 

portés  sur  Ici  personoesqui  ont  des  penstOM 
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Qatnitcmens  payés  par  lahtttion^  et  qui  sont. 
hor  >  Ati  royaume  n.  (  t/m  fartk  Jt  tatistmlUi 
ékmétnJa  à  alkr  aux  voix.  ^^  Vtxtnmiié  gakchê 
fÊrJë  U  siUnu^  )  Unî- grandi patd$  du  iiU  gutahê 
ikmaHda  ia  iicmn  du  pro/ti  de  loi  ;  mai»  4<  pr9^ 
ju  poTMt  si  con train  à  la  libtrti  qut  nom  avons 
nfiouyrit^  H  tn  mime*  u  m  s  si  contraire  avec  les 
principes  fue  le  comiti  avoir  professés  danà  uni 
eks  précédantes  séauces  (  celle  du  ai  février  )  ^ 
qu€  ton  demanda  de  toutes  purts  la  qticstioit 
préalable. 
^  Plusieurs  me"  ires  demandèrent  la  parole. 

Mirabeau.  «  J*avoi$  U  parole»  je  Tai  de* 
mandée  pendant  la  lecture  du  projet  de  loi  » 
et  je  la  réclame.  —  >»  lï  l^ôbtlnt. 

¥  La  formation  de  la  loi  »  reprit*SI  »  ou  sa 
proposition  »  ne  peut  se  concilier  avec  les 
excès  du  2ele  »  de  qvielques  espèces  quMs 
soient;  ce  nVst  pas  l^indignation  i  c*est  la  ré» 
flexion  qui  doit  faire  les  loiv,  cVst  s\ir^tout 
elle  qui  doit  les  porter*  L^assemblée  nationale 
n^a  point  fait  au  comité  de  constitution  le 
même  honneur  que  les  Athéniens  firent  à 
Aristide  i  qu^ils  laissèrent  juge  de  la  moralité 
d^  son  projet  n. 

.  H  Mais  le  frémissement  qui  s'est  fait  en» 
t^Mlrt  à  la  lecture  du  projet  du  comité ^  • 
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montré  que  vous  étiez  auisi  bons  juges  et  ccM 

ihoralité  qu'Aristide,  et  que  vous  «  viei  bien  fiât 

de  vous  en  réserver  la  juîisdictton.  Je  ne  ferai  pal 

au  comité  rinjurc  de  démontrer  que  sa  loi  est 

digne  d*6tre  placée  dans  le  code  de  E^acon, 

mais  qu'elle  ne  pourra  jamais  entrer  parnn  kf 

décrets  de  l'assemblée  nationale  de  France.  Ct 

que  j'entreprendrai  de  démontrer,  c'est  que 

la  barbarie  de  la  loi  qu'on  vous  propose  est 

la  plus  haute  preuve  de  l'impraticabilité  d'une 

loi  sur  rémigration  h,  (!<  côté  droit  a  une pm^ 

tiû   tin   t(tiit  gauche  applaudissent  i  h  nsiêéê 
/^assemblée  murmura  )• 

Je  demande  qu^on  mVntei  de,  s'il  est  dcf 
circonstances  oii  des  mesures  itc  police  soient 
in  iispensabicment  nécessaires ,  môme  contre 
les  principes ,  même  contre  les  loix  reçues , 
c'est  le  dcHt  (le  la  nécessité  ;  et  comme  la 
société  peut  pour  ta  conservation  tout  ce 
v|u'elte  veut  I  que  c'est  la  toutc*puissance  de 
la  nature ,  cette  mesure  de  police  peut  être 
prise  pur  le  corps  légisilatlf;  trt  lorsqu'elle  a 
ro<;u  la  sanction  du  contrôleur  de  la  loi|  du 
chef  suprfime  de  la  police  sociale  >  elle  est 
ausbx  obligatoire  que  toute  antre.  Mais  entre 
une  mesure  de  police  et  une  loi  «  la  distance 
est  immease.  La  loi  ourles  émigrations  e$t|  jt 
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vous  le  répète ,  une  chose  hors  ilc  votre  put** 

Sttnce»  parce qu^cUe  est  impraticable;  et  qu^il 
est  hors  de  votre  sagesse  de  taire  une  lo' 
qu*il  est  impossible  de  faire  exécuter,  même. 
en  anarchisant  toutes  les  parties  de  Tcmpire.  Il 
est  prouvé  par  Vexpériencc  de  tous  les  tems» 
qu'avec  Texécution  la  plus  despoticjue  »  la  pluf| 
concentrée  dans  les  mains  des  Rusirls,  une 
pareille  loi  n*a  jamais  été  exécutée  i  parce 
qu'elle  est  inexécutable,  (  On  4ippLutlii  et  en 
murmure.  )  Une  mesure  do  police  est  sans 
doute  en  votre  puissance.  Reste  à  savoir  $*il 
est  de  votre  devoir  de  la  prononcer,  c'est- 
à-dire,  si  elle  est  utile,  si  vous  voulez  rete« 
nir  les  citoyens  dans  Tempirc  autrement  que 
par  le  bénéfice  des  loix,  que  par  le  bien  (ait 
de  la  liberté  i  car  do  ce  que  .vous  pouves 
prendre  cette  mesure,  il  n'cît  pas  dit  que 
vous  deviei  le  faire  :  mais  je  n'entreprendrai 
pas  de  le  prouver  ;  je  m^écarterois  alors  de 
la  question  :  elle  consiste  à  savoir  si  le  projet 
du  comité  doit  Ctrc  mis  en  dclibération ,  et 
je  le  nie.  Je  déclare  que  je  me  croirois  délié 
de  tout  serment  de  fidélité  envers  ceux  qui 
auroient  l'infamie  de  nommer  une  commission 
dictatoriale.  (  On  appLinJit.  )  La  popularité 
que  j'ai  ambitionnée,  et  dont  )Vi  eu  Thon- 
Reur  ;  (  vioUns  murmures  dans  Cextrimui  de  ta 


satté  et  dém  hê  frihn^x.  )  |ji  populurlté  dont 
1*91  Ht  rhonndur  de  jouir  commo  un  iiutre  # 
rt*r«t  pMi  iin  foibU  roieiiu  i  tfV^  <iA^*  ^^  ^^^^^ 
que  jtf  vqux  c^nfone^  nés  m!t\M$  nur  Timp^N 
mrhiible  bime  de  tu  miion  <ft  d»  h  Hbtriéf 
(  0/1  4f^plêHdih  )  St  vouii  fu'(tt«  unf  loi  conirt 
le»  émigritiii  \e  )ur€»de  n'y  ^bdir  iAm»i«,  (  hiê 
murmum  de  hmrimUt  df  U  f^fliê  fatHHé  ft* 
douhhnt,  «M  O//  êfthnd  dm  âpptaitdiiimHnî  )• 

Voici  mou  projet  de  d^rtf  i 

H  rftMcmlil^o  nMttoniile,  irprè^  «voir tmcndu 
U  déeUrution  faite»  pnr  9oii  comité  d^  comiU 
tutlon,  qu^Auetme  loi  nur  \^%  étnlgmiif  fi9 
pfuf  le  concîlîrr  flveel(*i  prineîpeu  dt la  wn*» 
titntlon ,  N  détr^ffi  qu'elle  pni^eroif  à  Tordre 
du  jour  «.  (  M.  Charles  dr  Limeth  demande 
1a  purole.  )  Sa\\%  enten^lre  préjndicier  à  IVxé* 
ctition  de»  précédent  décrrtu  «tir  \t%  o\A\fl^^ 
t'on^  des  fonctionnnirru  publicf,  pourmeiiire 
du  moment  t  voici  et  que  je  propose,  h  Véy^ 
semblée  nMtioniile  d^elare  que  le  mo\%  quVIli 
«  donné  m%  fonctionmiirei  publics  ^nit  m. 

M,  VRnNien  fit  U  motion  que  r4ji«embltfi 
nMtionAle  fit  concourir  tou«  U%  comités  à  II 
ruWe^ion  d\ine  loi  muiû  inutiirMa  qaa  i^ 
ccMnirt. 
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.  *  w^f i^um  -ononbrti  réduDàrtnt  U  priorité 

c^'a  dr  M.  Vtrmer^ 

.    (4  priorité  tut  «ccordée  à  cttta  dcrnicri. 

Mir^buu  ayMt  demandé  de  nouveau  la 
;paKvk  I  Ml  Quupil  a*écrU  quel  éfoit  le  titre 
4lt  W  di&aturt.  qu^xertoit  M*  Mirabeau  dam 
cette  aMem)l'ée^ 

.    Mirabeau  voulut  parler  i  il  fut  interrompe 
par  une  partie  du  côté  gauche» 

MinAi»KAa;«H  KLlià  pré^idem^ie  prie  MM* 
les  ini^'Uupuuia  de^e  rappellcr  que  j'ai  touto 
n»  vie  combattu  Ir  despotisme  i  et  d*6tre 
pers\««ilé9.  que  \^  le  combattmi  toute  ma  vie» 
.(  On  intê»d^mi^m$  ëfjfUuMssm€iis),U]fTïC 
aussi  Ml  Goupil  de  se  souvenir  qu*il  sVst 
mépris  autrefois  sur  un  Catilina  dont  ii  re- 
pousse aujourdliui  la  dictature.  Je  supplie 
maintenant  rassemblée  de  considérer  qu'il  nt 
auAt  pas  d'intercaUtr  dans  une  proposition 
qui  en  conticiu  plusieurs  nutrcs  $  une  motion 
dV]omnemeM«  (  li  s'éUvê  J$s  mumum  ^/mI 
hi  /mnU  sufirmtn  de  la  pêrtk  f liMiif «  )  Il  ne 
aiiffit  pas  de  compliquer  deux  uu  trois  pro» 
|iOftitions,etde  les  développer.Mi  (  CVi  mémts 
murmura  mommêficifii^  )  a  Silence  aux  )o 
VoixiMt  U  ùi  s^^  paS|  dis^jf  »  d*afnal|^ar 
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ètwx  ou  trois  propo$iVions  ^  et  de  les  revéâr 

du  nom  d^aiournemcnt ,  pour  obtenir  pour 

elles  un  ajournement  pur  et  simple*  Uordre 

du  jour  vnuc  bien ,  je  crois  9  la  motion  de 

M.  '  Vernîer ,  à  laquelle ,  si'  l'assemblée  veut 

Tadoptcr ,  je  fais  cet  amendement  :  m  QM 

!(oît  décrète  que  d*ici  à  Texpiration  de  iV|Ottr« 

ncment  ^   il  n*y    aura  pas   d^attroupement  1» 

^  Une  grande  partie  de  CasitmUit  applaudu.^^ 

Le  reste   murmure,^ 

A  pris  de  vifs  débats  pour  savoir  s*il  y  avck 

lieu  ou  non  à  délibérer  sur  la  proposition  Je 

JM.  Fermer  ^  t assemblée  décida  qt^it  y  avoii  Esu 

à  délibérer^  et  la  proposition  fut  adoptée» 

flgaLL'..^^'  ,  ■■     ■ .        Il    fsssssssssssm 

CHAPITRE    XXIV. 

Séance    du  premier  mars. 

L/NR  dc{)utation  du  département  de  Pitris 
fut  admise  à  la  barre*  Plusieurs  des  repré- 
sentîins  de  la  nation  la  composoient.  Elle 
avoit  choisi  Minib^au  pour  «on  organe. 

MiRADEAU.  ^  Le  corps  électoral  du  dé* 

partcmcnt  de  Paris  a  terminé  ses  étectioos , 

et  l'administration  sVst  organisée;  nous  soo» 

mes  les  f  nfans  de  la  loi  ;  cVst  au  législatenr 

.que  nous  dcvoni  notre  premier  hommage.  » 
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Il  est  maintenant  complet  ce  système  ^gé*> 

néral  d'administration  ,  qui ,  sur  toute  la 
surface  de  l'empire  ,  donne  de$  interprètes 
aux  pétitions  du  peuple  y  des  organes  aux 
loix  9  des  mandataires  à  chaque  dcpartcment  « 
tt  à  chaque  cité ,  des  intermédiaires  à  la  col- 
lection des  citoyens.  Pendant  quelques  instans  | 
au  milieu  de  l'appareil  d'une  grande  création  » 
et  quand  toutes  les  institutions  anciennes  rcn^ 
Tersées  n'ofl&oient  plus  que  les  ruines  de  zq 
siècles  9  la  France  ne  pouvojt  que  présenter 
Hmage  d'un  véritable  cahos  »  il  disp<iroit  ;  un 
ordre  durable  lui  succède ,  les  postes  sont  fixés, 
les  places  remplies,  les  droits  déterminés. 
Nous  avons  échappé  à  cette  mort  qui  atteint 
les  empires  comtne  les  individus.  Vous  n'avez 

mm  %  u    '     m 

pas  seulement  reculé  la  durée  de  notre  société 
politique  ,  vous  avez  recréé  son  existence  ; 
Q^çsi  au  sein  m^me  de  la  tcmpâte  qu'il  alloit 
l'^engloutir  ,  que  vous  avez  refait  à  neuf  le 
vaisseau  de  l'état.  Il  peut  maintenant!  sans 
péril  se  frayer  une  nouvelle  route  à  de  grandes 
destinées  ». 

Nous  partageons  ,  comme  François  ,  la 
gloire  de  vos  travaux,  mais  comme  officiers 
publics ,  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de 
nosfonçtionsi».  . 


'  m  le  corpr  lêgUlsitif  et  tt  thbMirque  «bnt 
tes  reprèsehtans  du  [Â>C\)pYé  ,  tt  noi» ,  ndtil 
hVn  fommek  que  les  tnimdilrilres.  Le  monah 
que  est  Ycxxùtitur  de  U  loi  t  rtoui  lommtk 
les  organei  du  'm'^nHrqae  dâhs  cette  esécu» 
tion.  Ces  dittbfcns  fa^ports  déterminenc  toirt 
nos  devoirs  h. 

et  Nôuï  Hï  pôuvohi  ipoiht  exprimer  II 
volonté  du  peuple  ;  hâus  ne  t^ciuvons  <(dé 
vous  traAsnjettre  ses  be^sdihs  ^  ses  vdeuX , 
Éet  espérances.  Côihmc  là  tumiérv  se  Té\)i-^  à 
d*un  seul  foyer  sur  l^Uriîvers ,  la  Ibl  sortâri( 
toute  formée  du  cofps  légli^tlf  et  du  môhàN 
que  y  ne  trouve  pliii  que  des  sujets  i  nous  tH 
recevons  dii  chef  de  réinptrfi }  et  en  la  ftii^ 
sant  exécuter  i  nous  dêvoM  les  premierî 
Tcxemple  3e  rôbéisfiance  h. 

Nous  placerons  sur^tbUt,  au  nombre  dt 
nos  devo  rs ,  nos  soins  pôiif  la  tranquillité 
publique*  Dé  tous  les  dé()r!s  de<  anciennes 
institutions  et  des  anciens  àbos ,  sVst  formée 
une  lie  infecte  ^  un  levain  corrupteur  »  quf 
des  hommes  pervers  remuî-'nt  sans  cessé 
pour  en  développer  téus  les  poisons.  Ce 
sont  des  factieux  quï  «  pour  renverser  li 
constitution  ,  persuadent  au  peuple  quH 
dojt  agir  par  lui  -  même ,  eobime  sll  éloU 


(409) 
MfU  toix  f   mm  magistrats..  Nous    déiMC- 

i|u«f OM  ces  coupables  ennemis  de  son  repos  ^ 

#t  (ipus  apprendrons  au    peuple  que  si  !»& 

plus  imi^^mnte   de  nos   fonctions  est   de 

veiller  à  sa  sftreté,  son  poste   est  celiù  (\\\ 

travail  ^  sacoAdfi  par  la  paix   de  TinJuurie 

a^ctive  et  d^ s  vertus  domestiqua?»  et  locliiles  #. 

I«  ^V\H  du  friùéni  f{h\nifiHQn  Us  mémi$ 
dilsirs  dit  r$iQHr  di  Coran  $;  d§  tu  j^mlx. 

VêissêmHh  Qfplaudit  i  pli$i\$nr$  npriscs^  $t 
trdp^fkf  fimpruiiçm  di  tu4n^fc  $i  d$  U  ré/ofU0 1#, 

S^nc$  du  %  m0r$% 

Phâshuri  fHpûshions  fuPcni  faias  sur  Us 
rhairts  fui  form$n$  U  §ons$U  dss  ivliftes^sur 
eêusç  qui  diisêmm  ks  égtijis  âuprïs  d$s  curés  ^ 
a  sur  h  prifhnu  à  accorder  à  têust  qui  eni 
été  supprimés  ,  pour  hs  pla€0S  Maounns^ 

MiRABBAV,  H  En  gênerai  I  nous  nous 
occupons  ^rodi^eusement  trop  da  ckrgé  ^ 
nom  ne  devrions  nous  oecupei*  d'Autre  cbott 
dans  ce  fnoment ,  ^iie  de  lui  faire  payAr 
tes  pensions  »  et  de  les  Uiseer  dormir  en 
paix  M. 

VassmUê  pms0  à  Pordrs  du  jom. 

,Sé(inçi   du  soir  ,  ^    mars, 

M.  (Mé  Gmus ,  aa  mm  dis  comités  Jss 
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jinancts  tt  de  mtnJiciti  ^  ffijtmu  en  formak 
Jùru^  U  projn  i%  eontint  viagen  ti  ^tëWÊOf^ 
ùsstMum  de  M.  Ltfargi  ,  Jom  ''tixamm  mvori 
M  nnvoyi  ( /<  30  nevtmbrt  1790)  à  as 
lomiUs. 

Ce  projet  a  voit  paru  aux  comités  offrir  max 
ouvriers  u  uux  hommes  iaèo  rieux  tuvunutge  et 
pouvoir  pjiCtr  les  pentes  économies  Jk  tàgt  ^  eu 
travail^  et  le  moyen  Je  s^assurer  ^  poetr  leur  mt^ 
Usse  ,  Je  quoi  vivre  dans  te  repos. 

Mirabeau  u  Vos  comités  trouvent  um 
foule  d'avantages  dans  Tadoption  du  projet 
de   M.  Lafiirge  :  il  en   est  un  dont  ils  ne 
TOUS  parlent  point  t  c*est  qu*un  pareil  éta» 
.blissement  rappetlant  sans  cesse  à  la  classe 
:  indigente  de  la  société  les  ressources  de  rccQ« 
no  mie  t  lui  en  inspirera  le  goût  :  lui  en  fera 
connoitre  les  bienfaits  ,  et  en  quelque  sorte 
,les  miracles»  J^appellerois  volontiers  trécono. 
Aie  la  seconde  providence  du  genre  humaio. 
Xa  nature  se  perpétue  par  des  reproductions  ; 
•lie  se  détruit  par  les  jouissances*  Faites  que 
la  subsistance  mCme  du  pauvre  ne  se  coo* 
somme  pas  toute  entière  ;  obtencx  de  lui  » 
non  par  des  loix ,  mais  par  la  toute«puissance 
de  l'exemple  j  quM  dérobe  une  très  *  petite 
*  portion  de  $011  travail  1  pour  la  confier  à  la 

reproductioQ 
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reproduction  du  tcms  ;  et  par  cela  seul  ^  voûi 
doublerct  Its  ressources  de  l'espèce  humaine» 
fit  qui  doute  que  la  mendicité  ,  ce  rcdoti^ 
table  ennemi  des  nations  et  des  loix,  ne  fût 
d^itruite  par  de  simples  règles  de  police  éconof 
inique  ?  Qui  doute  que  le  travail  de  rhoiqmt 
dans  sa  vigueur  ne  put  le  nourrir  dans  it 
vieillesse  }  Puisque  la  mendicité  est  presque 
Ja  même  chez  les  peuples  les  plus  riches  ^  et 
parmi  les  nations  les  plus  pauvres  ,  ce  n*e$t 
donc  pas  dans  l'inégalité  des  fortunes  qull 
faut  en  chercher  la  véritable  cause  ,  elle  est 
toute  entière  dans  l'imprévoyance  de  l'avenir , 
dans  la  corruption  des  mœurs  »  et  sur- tout 
dans  cette  consommation  continuelle  sans 
remplacement»  qui  changerolt  toutes  les terrei 
en  déserts  »  si  la  nature  n'étoit  pas  plus  fage 
que  l'homme  >s 

«  M.  La  Farge  appelle  son  projet  ionrim 
viagère  et  JUmonissement.  Je  voudrois  c^u'il  l'eût 
appelle  I  caisse  des  épargnes  »  caisses  dei 
pfiuvres,  ou  caisse  de  bienfaisance}  ce  titrf 
auroit  mieux  tait  connoitre  au  pauvre  ses 
bi^ioins  9  et  au  riche  ses  devoirs.  Assez  de 
fortune  ont  été  amoncelées  par  l'avarice  »  en 
accumulant  des  intérêts ,  en  échangeant  d<$ 
privations  pour  des  richesses  ;  il  faut  tppreo» 
Tome  K  C  ç 


dre  aussi  à  la  classe  indigente  »  le  mo/M  àt 
se  préparer  un  plus  doux  avenir*  Um  peo* 
sion  de  45  liv.  seroit  un  grand  bienfait  pour 
les  habitans  des  campagnes  ;  cette  somme  est 
presque  le    salaire  du  travail    d'une  année 
entière*  Une  pension  de  mille   livres  »   de 
mille  écus  ,  seroit  la  fortune  de  la  famille  la 
plus  nombreuse.   Quelle  émulation   ce  prix 
décerné  à  l'économie ,  ne  seroit  -  il  pas  ca* 
pable  d'y  exciter  ?  Par*tout  le  peuple  est  à 
portée  de  faire  quelques  épargnes  ;  mais  il 
n'a  nulle  part  \a  possibilité  de  les  hitt  firuc- 
tiiien  Qui  voudroit  se  charger  chaque  jour 
du  denier   de  la  veuve  ?  Supposons  même 
qu'un  Als  pour  son  pcrc  ,   ou  qu'un   père 
pour   son    fils  ,    voulussent  retrancher  six 
denierspar  )our  du  travail  que  cette  économie 
leur  rcndroit  plus  doux;  dans  quelles  mains 
déposcroient'iU  la  modique  somme  de  neuf 
livres  ;\  la  fm  de  chaque  année  ?  Quelle  seroit 
même  l'accroissement  de  cette  somme  ,  si  elle 
neproduisoit  que  de  simples  intérêts?  L'esprit 
d'économie  jusqu'aujourd'hui  étoit  donc  prcs- 
qu'impossible  dans  les  classes  indigentes:  il 
n'en  sera  pas  de  mcme  lorsqu'une  caisse  des 
épargnes  aura  réalisé  les  vœux  des  bons  citoyens^ 
En  vous   parlant   des  avantages  de   l'espht 
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é-^conomic ,  comment  passer  sous  silence  lei 

bonnes  mœurs  c^uicn  sont  le  premier  bienfait  ? 
La  pauvreté  se  concilie  avec  toutes  les  vertus  ; 
tnais  à  la  pauvreté  succède  Tindigcnce  ,  la 
mendicité  ;  6c  combien  cet  état  cruel  n*est*il 
pas  voisin  de  la  plus  dangereuse  corruption! 
Tout  se  tient  dans  Tordre  moral.  Le  travail 
e^t  le  pain  nourricier  des  grandes  nations. 
L^économic,  jointe  au  travail  ,  leur  donne  des 
tiiœurs;les  fruits  de  cette  économie  les  ren- 
dent heureuses  :  et  n^eft-ce  point  là  le  but  de 
toutes  les  loix  ?  » 

K  Vous   craindrez  peut-ôtre   de   diminuer 
la  subsistance  du  pauvre   par   des  sacrifices 
même  volontaires    que   son  état  semble  ne 
pouvoir  supporter.  Que  vous  connoirriez  mal 
•    les  effets  de  Tesprit  d^économie  !   Il  double 
'^  le  travail,  parce  quM  en  fait  mieux  sentir  le 
prix  ;  il  augmente  les  forces  avec  le  cowrage; 
mais  comptez-vous  pour  rien  Tinvliaiion  que 
Vous  allez  faire  aux  riches  ?  Et  lorsque  vous 
autorisez  une  caisse  des  pauvres ,  i\  c;ui  donc 
prescrivez-vous  de  la  remplir  ?  Non ,    j'en 
attefle  tous  ceux  qui   ont  vu   de   prcs   les 
ravages    de    la    misère  y    les    pauvres    ne 
feront  pas  les  feuls   à   s'intéresser    ^  cette 
caisse  bienfaisante  ^  qui  ne  va   receler  des 
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épargnes  ou  des  aumônes  que  pour  hsirul- 

tîplicr.   Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  à  la 

bienfaisance ,  coffin^e   une  nouvelle   ch^mce 

s'ouvre  à  la  pauvrctvf.  En  est-il  de  plus  douce  » 

elle  en>brasse  Tavenlr  ,  elle  est  accordée  au 

malheur ,  elle  a  pour  base  Tespérance.  Il  ne 

nous  reste  i^u'à  donner  un  exemple ,  qui  sans 

doute   avra    des  imitateurs  ;   fajouteni    au 

projet  Cq  décret  proposé  par  vos  comités , 

qu*il  sera  prélevé  par  le  trésor  public  ^  cinq 

jours  (!u  traitement  de   chaque  député  pour 

former  douze  cents  actions  sur  la  tête   de 

douze  cents  familles  pauvres  qui  seront  in  H^ 

quées  ;  savoir  ,  quatorze  par    chaque  dirtc- 

toirc  des  quatre-vingt-trois  départ emcns  ^  et 

trente-huit  par  !a  municipalité  de  Paris  >•. 

C(f  d:scoi:rs  a  été  couvert  d\ipp!auJisstm<tis. 

MM,  RoberspUrrc  tt  Bu{At  désapprouvèrent 
ce  projet  »  en  ce  que  ^  disoient-ils  ,  sous  xuit 
a,'^;>arente  bienfaisance  ,  il  augmerwtf-ra  le 
nombre  d;?  ces  loteriesqui  ont  fait  croître  parmi 
nous  ^  d  une  maniore  si  effrayante ,  et  les  mau- 
vaises moeurs,  et  la  mistre  du  peuple. 

Ces  réflexions  ayant  fait  la  plus  vive  im- 
pression sur  l'assemblée ,  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  fut  rejette. 


(  415  ) 
Sianct  du  S  mars. 

La  sum  des  ardcUs  de  torgsnisaùon  des  corps 
Mdmimsiratifs  fut  rcp^cU^  L article  ^o  qtù  a\ou 
pour  objet  de  faire  juj^cr  par  le  conseil  ou  le 
directoire  du  departenurit  Us  contestations  ^ui 
pourro'ient  s  élever  à  la  suite ,  tant  des  assemblées 
diS  communes  ou  de  stctions ^  que  des  as.enibltts 
primaires  ,  a  été  Iz  sujzt  a' une  diicussio.i  tris" 
étendue. 

MiRAEEAU.  a  Toutes  les  fois  qîi*on  nous 
parîe  d'ordr.  j-sdlciaire  ,nous  voyons  toujours 
ces  grands   speoircs  de   [;arlement ,  autrefois 
composés  des  comnr.i^  inamovibles  du  pouvo^lr 
exécutif  ;   mais  aujourd'hui  nous   avons  des 
délégués  amovibles  du  peuple  ,  et  certes ,  entre 
Tun  et  l'autre  ,  il  y  a  wnc  grande  différence. 
On  oublie  toujours  que  -es  juges  so:;t ,  comme 
tous  les  autres  fonctionnaires  ,    soumis  aux 
choix     du    peuple.    Je    demande     rajourne- 
ment  d'une  des  plus   grandis  quesiions  poli- 
tiques  qui   n  us  aient  cté  présenté. s.   Je  dr- 
m:inde  sur  ces  pointb  l-s  c-la  rcissemens  ihéo- 
rlv^ues  ;  de  notrt:  cô;c,  nous  y  penserons  et 
nous  n'escobarde'ons  poinr  su:  une  des  plus 
grandes  questions  qui  nous  aient  ctc  jamais 
soumises  >»• 


(4îO 
Vassimh/Jt  ordonna  fa/oumtmini. 

Dans  U  mimt  siana  il  fut  donné  commun!» 
eatlnn  d'um  Itfirê  shnh  Ici  cjmmt>9.itret  de 
r.i\<;cmhlce  gciKialc  de  lu  partie  françoUo  <lt 
Saint-Domin[;\tc. 

ft  nous  est  impossible  i  lilsoicnt  -  iti  i  dt 
concilier  les  principes  de  justice  et  de  prit* 
dcnce  qui  dirigent  r»iss?mblce  nationale  «  avec 
le  refus  quWe  a  fait  de  nous  entendre.  Il 
est  vrai  qu'elle  nous  a  condamncfi  sur  un  faut 

expo.«i(i  p  Mns  nous  av.  ir  entendus Noui 

persistons ,  nu  nom  de  Ln  colonie  |  dont  nous 
sommes  les  lifgislflteurs  ,  les  srtds  rrpriten» 
tans..M  A  Ces  mots  »  il  s*gteva  de  (;rand.«  miir* 
mures.  Miriibrnu  nppuya  li  drmard"  qui  avoit 
i\i  faite  d'inicrrom|>ro  cette  lectnre.  ««  Il  eit 
contraire,  disoitil,  à  t'?tite  csj^eec  de  con» 
vtnance  et  de  rq;«darifr  ,  i!e  Iais%  x  prononcer 
des  paroles  atissi  dcspcctucusr'»  fk*  v  olatricct 
de  la  d<îtisinn  de  Tafleniblce  ,  souveiainr  (tant 
^ette  partie  m.  Il  demanda  que  Ici»  hommei 
qui  avo'f  nt  revêtu  de  leur  Mf,nature  un  acte 
$cml/!abl^  i\  celui  dont  on  avoit  commence  II 
lecture,  fissent  mandes  i\  la  baire,  et  sévère» 
mei.t  b'âir.'^s 

M.  Tr  !''v»ul  pensa  quM  valoir  mieux  qwe 
ras.scmblwc  t^aioî^^âl  fa  disapprubation  par  ufl 
dccrct. 
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Mtlil4BRAU.  H  On  mx  asses  que  mes  prin« 

tipti  M  lont  pus  conformes  à  ceux  du  co« 

mittS  I  et  je  m'en  honore,  M^i  demande  porte 

sur  le  titre  que  prennent  les  .signatnires  de  Vi^ 

crit  dont  \\  «^«tgit ,  d*s  eommhiairu  d*une  at« 

semblée  que  nous  avon^  dissoute  i  ]*adopte 

ramendement  de  M«  Treilhard.  >>. 

La  proposition  de  Mirabeau  »  amendée  par 

M«  Treilhard,fut  adoptée. 

Séaficê  du  y  man, 

M«  Desmeuniers  »  au  nom  du  comité  de 
constitution  «  fit  lecture  d*un  rapport  et  d*un 
projet  de  décret  sur  Torganisation  du  mlnis- 
cert. 

Ce  projet  fut  vivement  attaqué. 

MiRABRAU.  M  O^mme  je  ne  veux  pas 
qu*on  mette  en  activité  un  autre  gouvernement 
quHm  gouvernement  responsable  i  il  me  paroit 
hors  de  doute  que  le  projet  du  comité  ne  peut 
âtre  traité  qu'en  concurrence  avec  un  autre 
objet  sur  la  responsabilité  «  et  sans  m*eofai»«i 
cer  dans  la  théorie  des  ajournemens  i  je  de« 
mande  que  la  discussion  ne  soit  continuée  qu*au 
moment  oh  on  nous  présentera  une  loi  sur  la 
responsabilité  *^. 

VâssmM9  ordonné  tajowtnm^m  du  profit 

Ce  4 


dêê  éâmiii^  rt  HcUâ  fiii  torganlêâAon  da  i^Unf 
pklfiU  Mêrmi  miii  à  tôt  in  duj0ur  U  iifidéméttêé 

On  i^ecitpA  m  effet  i  d^n»  léi  ÂewK  nhnM 
Ittivumeii  (S  et  9  ttiafi  )  »  de  rorgdni»«iticiti  du 
tréiof  ptiblic. 

D''U)(  plfin^  ftiff*nt  pfoprtné^  I  le  pr^itiîer 
pttf  le  comité  dri  flmirtccii ,  et  le  «ccorul ,  par 
Id  comité  dei»  \mpoHÛnm,  Celui-ci  Mn^rnU 
quM  y  eût  urt  conseil  trudminUtrtitiofi  /irfmmé 
par  le  corps  législatif,  ci  un  cottimisdaiie  du 
roi  f  près  du  trésor  public. 

CeluUlÂ  vouloit  que  1c  trésor  public  fût 
COfiilé  II  un  seul  hommei 

Quelques  membres  relevèrent  avec  lofce  tel 
inconvénient»  qu'il  y  nuroit  de  confier  au  roi 
le  cfioix  des  administrateurs  du  trésor  publiii 
mais  la  demande  prompte  de  ferm^.r  la  6'^%^ 
CUsssion  I  ne  permit  pas  de  répantirc  Mir  CcttI 
ttlatiere  les  lumière!  dont  elle  ijtoit  suscip* 
tible. 

MiftABlLAi;.  «  le  d^-mande  que  la   di*cui*  ^ 
lion  ne  soit  pas  fcritiée  ^  soûl  le   prétcAt^ 
(ju^on   n*est  d'accord  «  p.irce  que   moi  ^  pdf 
exemple  I  je  ne  le  Mtis  pas.  Je  crois  qu'il  doit 
y  avoir  un  ordonnateur  nommé  par  le  roi  # 

QUiii  je' crois  iussi  quM  doit  y  avoir  uncon* 
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u\\  trâJininîstratioiu  0mm  tout  U%  en^ ,  je  ni 
conçoi»  PAS  comment  i  lur  vin<i  dci  pim  im« 
pon«inre«  quextions  qui  vouh  rest«  (^  dticidtr 
sur  l'orgttrtUttton  soclule  ,  on  ptvit  t'ortnet 
une  14  hiltive  demundc  de  fermer  la  dlscus- 
tiim. 

SMtî.  tl/ni  fikrhi  ^  ^ui  tts  ééministMftHrs  dû 
ifés^  HM^Hél  Seront  mmmit  p^r  U  roin. 

VnrJn  Au  /our  imi  un  pro/ti  Je  dknt  sttf 
U  mxiniiri  u  U  prop^nhn  dwi  la  ftrmUrs 
dohtni  mtiiutr  éux  frofrUimfts  u  ^ui  nmni 
à  it.i  Jtrnitn  Sftr  Us  dima, 

/>fTyW  #/e  A)/  *^r  A»*  .<wr'f'f*.*ivA»»*. 

M%   d\4f$fif}f^  ««•  pftfjfitiit  rfe  ri»  t/fff>   A»  romit^ 

y>»tyW  dif  di^fy^i  .»Mf*  Ai  m  fpthfi»  dp.  flUd^r  l^s 
ds(jfiy^li^ii  f/#^ /VA>;/AAVM  npPh^nU  ywir*  /"ort  w^ 
f4vvi)ft  x^m'^yptu'   tf \p  d^  te»  y»/  jtf»^)/^    ^^mnii^i 

MtHfiiifeAU  w  Je  pcns?* ,  avec  le  p»i5opm»int, 
^\\\\  fiiut  rapporter  m  plus  pro cluiln  jour  !c« 
«>îk!e.s  rtjourn^is  nir  rorj^anlsation  vlcsi  corps 
ttdmlnUtratits;  mais  je  ne  cio  s  \)(kê  que  la  loi 
dt  Inégalité  ^u  de  ritiégntit^  des  paringen  loit 


lu  constitution ,  \\\m  d^«  bd«e«  d^  tVg^W? è  po» 

litiquç.  Vm  done  d^ux  ob^^ïv^tions^  à  ù\n  iwf 

IVrUf^  du  )ouf,  L^  prf^mief^  i>  fV>it  n\w  Tti» 

fplitti  paUfiqu^  ne  i^m  qu\m  vain  mot  9  il 

\ows  ne  l«  tandç*  «ut  de  bonnei  K>U  »«• 

irimQnidIt»  et  te3it<iment(i\fei  i  U  «econdei  eVM 

c]ne  vou^  ^ve«  en  €t  moment  \\v\e)aU|^leiiieAt 

import^u^te  à  parter  ^  celle  mv  le«  winei  «t 

minierei  1  dont  U  discu^^ion  vo\u  entCitlnefd 

d«ni<^  U  théorie  de  h  propriété.  Je  d^m^nde 

^ue  le»  Ufise»  de  ce«  loiit  noient  mUç«  à  Tordre 

4u  ivuir,  ii<inf  à  renvoyer  lei  dét^iU  Id^UlAtià 

m\n  fiéiUH^es  du  soir  j*, 


* 

• 


Mirabeau,  k  Ce  n*est  pns  sur  les  détails 
i^  Vi^ffMQ  du  moment  que  je  demande  la 
parole  ;  car  )e  déclare  que  *]e  n*ai  pas  entendu 
un  mot  de  ce  que  M,  Lebrun  a  dit»  «t  j'at- 
teste la  candeur  de  mes  collègues  que  »  dana 
c^tte  partie  de  la  salle ,  personne  n'a  mieux 
entendu  que  moi.  J'ai  demandé  à  faire  une 
notion  d'ordre ,  parce  que  j'ai  été  frappé  de 
Vspece  de  vacillation  qu'a  manifestée  Tassem* 
)léc  sur  la  motion  en  ajournement  faite  en 
raison  d'une  dt?mnndc  d'argent,  Les  cordons 
3t  la  bourse  que  tient  cette  assemblées  forment 
ea  pluu  importans  et  les  plus  délicats  rapports ^ 
es  rapports  'journaliers  de  cette  assemblée  avec 
,e  peuple  m, 

a  Le  pot  au  feu  du  peuple  est  une  des  bases 
des  empires.  Ainsi  donc  que  nul  projet  de 
décret  en  demande  d'argent  ne  puisse  être  pré« 
lenté  qu'après  qu'il  ayra  été  connu  pat  l'im- 
pression I  au  moins  quatre  jours  d'avance  >»• 

Le  44im  de  Af.  Utmn  fut  mh  êu^  voix  a 
téofii* 

Dans  h  miw  sUnce  ^  Af.  Mnfin  prinnn 
U  projet  d4  loi  sur  HgaM  des  partages  dans 
!eM  futc4$$ions  ub  intestat,  //  ha^h  po^ir  hasê 
\utê  regU  iurndh  di  la  namn  »  qui  doii  pré^^ 
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sider  au  partage  ég^l  de  la  undrau  paurmUê 

êntn  tous  Us  tnfatis. 

•  Son  projet  dt  dUm  nvftrmoit  diux  dhpositmi} 
'ta  prtmien ,  CaboUtion  di  toutes  cet  icutuous  fé 
partagent  les  suçassions  d'une  mmniin  si  inégik 
entre  des  héritiers  du  mime  rang.  La  seconJt^  le 
prohibition  de  toute  espUe  S  actes  civils  f  decœr 
*veruions  qui  perpétueraient  as  injiMeices. 

On  éleva  la  question  de  savoir  si  Casstmtlk 

•  tsaùonalt  devait  f  occuper  de  as  objets. 

MM.  Tronchet  &  Mirabeau  se  réunirent  fêm 
'■  résoudre  cetu  question. 

Mirabeau.  «  Il  est  un  point  sur  1  cvé 
nous  sommes  tous  d'accord  :  c'est  qu'il  ùvH 
examiner  la  question  des  successions  •  ct-le 
des  substitutions  avec  ses  rapports  dam  Itf 
générations  futures ,  et  enfin  ,  ceile  de  !n^ 
galités  résultantes  de  la  volonté  de  llioninf. 
le  demande  que  ta  di«*ru9>îon  %^éi\utnt  sm  ers 
trois  questions ,  et  je  demande  la  parole  •• 

Les  difficultés  furent  épuré -s  par  une  i é^'ac- 
tion  de  M.  Tronchet  ,  qa:  consacre  Vif,à\ii 
des  partages  dans  les  successions  ab  inurst^ 
et  l'abrogation  de  toutes  \e%  dispositioi^  dcf 
coutumes  contraires ,  6c  qui  fut  adoptée. 
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PRÉSIDENCE   DE  M.   MONTESQUIOU. 

Séance  du  Jeudi  soir^  \y  mats. 

•*•  Il  y  avoit  sept  mois  que  le  curé  d^Lsy- 
rËvê<;;ue  I,  accusé  du  crime  de  lèze- nation , 
décrcié  de  prise  -de  -  corps  ,  pour  une  pré- 
tenùue  infraction  faite  aux  loix  administra* 
tive^  ,  étoit  détenu  dans  les  prisons  du  cliâ- 
fflet  :  des  paysans  de  sa  paroisse  étoient  venus 
à  pied  dt.8o  lieues ,  redenumdcr  leur  curé.  L'hu- 
manité, la  raison  ,  la  justice,  tout  concou« 
roit  à  rendre  la  cause  de  cet  ecclésiastique 
favorable.  Il  demandoit  que  la  procédure  fût 
iliuiullée  ,  &  qu'on  lui  accordât  son  élargisse- 
sèment  w,  ' 

M.  Merle  ,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports ,  conclut  à  ce  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  âf 
délibérer  sur  le  premier  article  ,  et  cependant 
4  ce  que  l'élargissement  provisoire  fïlt  or- 
donne. 

M,  Roberspiene  s'éleva  avec  force  contr<^ 
les  conclusions  du  comité ,  xelatives  à  ce  qu'if 
n'y  avoit  pas  lieu  à  dél  bérer. 

Mirabeau.  «  Il  n'est  point  dé  régime  quî 
ne  puisse  être  inculpé  par  une  détention  de 
huit  mois  ;  à  p!ii$  forte  raison  le  régime  de  U 
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liberté.  Vous  avex  décrété  une  disposition  trèi* 

<age  I  cVst  que  le  corps  législatif  peut  seul 
déclarer  un  accusé  criminel  de  Iè«f»natiofi« 
N'y  ayant  pus  eu  dans  cette  circonstance  dt 
déclaration  de  cette  especei  cette  affaire  peut 
être  renvoyée  aux  tribiinnux  ordinaires,  Alofi 
le  décret  do  prise  «de*  corps  prononcé  par  le 
châtelet ,  est  anéanti  par  le  fait.  Ainsi  ma  pro- 
position se  réduit  à  deux  points  :  élargisse* 
ment  de  Taccuié  ,  et  renvoi  de  Taffaire  i  i*il 
y  a  lieu  »  aux  tribunaux  ordinaires  m, 
La  proposiHOH  J^  Mimb^an  fu$  aJûfsii. 

Sian€9  du  21  mars. 

«M  La  question  sur  les  mines  et  minières 
occupa  ces  d^uv  séances. 

M,  Rég  nmlt ,  député  du  Jura  ,  dan:»  le  rap* 
port  q  m!  lit  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce ,  examina  si  les  mines  poih 
voient  ôrre  considt!rées  comme  des  proprictéi 
publiqiies.  Il  posa  en  principe  que  les  mines 
sont  dans  les  mains  et  à  la  disposition  dt 
la  nation  :  les  comités  d'agriculture  et  d»  com- 
merce pensolent  que  les  propriétaires  de  la 
superficie  dévoient  être  préférés  pour  IVxploi- 
tation  ;  c\\u  les  droits  des  anciens  conces- 
sionnaires dévoient  être  inspectés. 


J 
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Quant  aux  mines  superficielles  de  transport 

ou  d'aliuvion  y  il  parut  )u&te  à  ces  comités 

<i^en  abandonner  dès*à-présent  à  ceux  qui  en 

$eroient  propriétaires ,  la  libre  disposition. 

MM*  Lamerville  et  Delandine  attaquèrent 
h  système  du  comité  ,  et  soutinrent  Its  droits 
des  .propriétaires. 

Mirabeau.  «  Dans  cette  occasion  comme 
ilans  tant  d'autres ,  on  me  fait  Tins! dieux  hon- 
neur de  '  faire  circuler  dans  Tiissemblée  mon 
prétendu  avis.  Je  déclare  qu'en  effet  plusieun 
personnes  connoissent  mon  résultat ,  mais  que 
nul  ne  connoît  mon  avis.  Maintenant  je  de- 
mande attention  y  car  personne  ne  sait  ce 
que  je  vais  dire. 

Messieurs, 

«  La  question  que  vous  allez  décider  , 
tient  aux  plus  grands  intérêts ,  et  le  premier 
de  tous ,  est  rcxistcncc  et  la  conservation  des 
niines.  Cette  question  paroît  diviser  les  opi- 
nions ;  mais  je  crois  que  c'est  faute  de  Ten- 
tendre ,  et  faut«  de  s'ewtendre  ;  car  il  est 
facile  de  concilier  tous  les  intérêts  avec  le 
véritable  principe  de  cette  matière.  Quel  est 
ce  principe?  Je  pourrois  dire  tout-à-la-fois 
qu'il  est  et  qu'il  n'est  pas  dans  le  projet  du 
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comité.  On  le  trouve  dans  les  biies  de  son 

plan  ^  on  ne  le  trouve  pas  dans  tous  les  d^ 
veloppemens  de  son  système;  et  par-lÀ,  ta 
admettant  le  principe  du  comité  ,ie  suis  forcé 
de  coaibattro  ou  de  modifier  quelques  -unes 
de  SCS  jconbéquences  h, 

«  Je   crois  que  réclaircissement  de  ^(ettt 
question  tient  sur-tout  à  la  manière  de  la 
traiter.  Le  comité ,  dans  son  rappoit ,  stmbk 
ne  l'avoir  envisagée  que  sous  son  aspect  n  é» 
taphysique.  Or ,  premièrement  ^  dt~s  ab^tric» 
tions  qui  sont  la  meilleure  manière  de  rai* 
sonner  ,  ne  sont  ^  ni  les  seules  ,  ni  les  prc* 
miers  élémens  de  Part  de  gouverner.  En  second 
lieu  ,   il  est   si  facile  ,  soit  avec  le  plan  do 
comité  ,  soit  avec  quelques  amendemens ,  de 
concilier  la  législation  des  mines  avec  rir.té* 
rêt  des  propriétaires  du  sol  ,  quil  ne  valoir 
pas  la  peine  de  faire  tant  d*e[lforts  pour  prou* 
ver  que  les  mines  doivent  être  régies  comme 
des  propriétés  indivises.  Il  valoit  mieux  ^  s  ton 
moi,  que  U  comité  eût  nettement  expliqué 
ce    qu  il  entend  ,   lorsqu'il  déclar?   que  tes 
mines  sont  à  la  disposition  nationale.  Vou^il 
dire  par-là  que  la  nation  a  le  droit  de  veil« 
1er  à    ce  qu^elles  soient   exploitées  ;   qu  elle 
doit  les  conccder  lorsque  le  propriétaite  da 

9^ 
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x>l  ne  les  exploite  pas  ;  qu'il  est  impossible 

iiir  ce  point  de  s'en  rapporter  uniquement  à 

'intérêt  des  propriétaires  des  surfaces  ,  let  de 

:ourir  toutes  les  chances  de  leur  paresse,  de  leur 

giiorance  ou  de  la  foiblesse  de  leurs  moyens? 

Dans  ce  sens  ,  j'adopte  en  entier  It  système 

iu  qpmité  ;  dans  ce  sens ,  je  pense  avec  lui 

|ue  les  mines  doivent  être  à  la   disposition 

Radonale  pour  être  concédées  y  pour  l'être  de 

telle  ou  telle  autre  maniisre  ;  car  son  système 

^eroit  absurde ,  s'il  devoit  être  séparé  de  ce 

développement  ». 

De  là ,  je  tire  deux  conséquences  :  la  pre^ 
miere.,  c'est  qu'il  n'est   pas  vrai  que  nous 
puissions  décider  un  article  seul  du  comité 
comme  constitutionnel ,  et  regarder  tous  les 
autres  comme  simplement  réglementaire.  Je 
pense  au  contraire  qu'il  estindispensal^le  de  réu- 
nir sept  articles  qui  sont  séparés  dans  le  projet 
de  décret  ,et  dont  plusieurs  mêmes  ne  s'y  trou^ 
vent  pas ,  pour  les  joindre  au  principe  de  cette 
matière ,  pour  fixer  par-là  ce  principe  d'une 
manière  invariable  ;  car  il  n'est  personne  qui 
ne  89che  qu'une  théorie  ,  qui  est  très-bonne  i 
lorsqu'on  en  fait  telle  application  ,  peut  deve^ 
nir  très-funeste  par  une|application  différente  ». 
«••44.  La  seconde  conséquence  que  [me  fournit 

Tome  V.  D  4 
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Mtfe  manicre  de  procéder  ^c*»! que  le  cofliitéi 
pour  ne  lavoir  pas  enticrcmcnt  suivie  ^  i  bletiéi 
•elon  moi  ,1c  droit ,  iK^nde  la  propriété  privée 
en  générgi ,  m«ï«  de  quelques  propriétaire»^  Il 
me  semble  f  par  exemple  ^qu'après  avoir  établi 
que  les  mines  doivent  éfrt  concé^iées  f  et  que 
tes  propriétaires  dn  sol  doivent  être  préfiréff 
il  étoit  tiicilc  de  juger  toutes  les  anciennes  cen- 
Mssions  d*aprcs  ce  principe  ^  ce  qui  tendoit  à  dé« 
clafer  nulles  toutes  lesconccf&oin  par  lesquelles 
des  propriétaires  exploitant  leurs  propret  mines, 
avoicnt  t'tc  dépouillés.  On  l'iuroit  ainsi  décidé 
touslc^  cas  |>ar  un  seulprinci|>e,on  n^iuroitru 
bes<'in  que  de  juger  du  passé  par  les  règles  qac 
Ton  veut  s*ini|>o\er  pour  lavcnir. C'étoif  sans 
doute  une  folie  de  rcg;irdcr  les  mines  comme 
une  posscMÎon  domaniule  :  cVtoic  un  acte  de 
sagesse  de  les  concéd^sr  pour  exciter  k  les 
découvrir ,  et  pour  m  assurer  la  possession 
aux  invciitnirs  ;  cV-toit  ui:c  iniquiic  dVn  dé* 
pouiiler  ceux  qui  les  exploitoicnt  i\é\ik  ;  car 
réliit  n  ayant  droit  (\uk  Texploitation,  n'avoit 
plus  «\  intervenir  qii;m(i  un<p  mine  étoit  cultivée* 
44  (.c  peu  de  roots  renferme  tous  les  pria* 
cipf'S  (|uc  )c  vais  développer  ;  et  l*on  saura 
cf^muicnt  i**ii  |)rocc(té  dans  cet  examen  »  si 
i^ujoure  ([ur/  je  me  suis  fait  k  mo;-*mêaia  Ici 
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gestions  suivantes  :  Est-il  probable  q\\e  tct 

mines  seront  mises  en  valeur ,  si  on  déclara 
qu'elles  font  partie  de  la  propriété  du  sol  ^ 
Est-il  possible  que  toutes  les  mines  soient 
exploitées  par  de  simples  propriétaires  }  Cau« 
seroit-on  un  préjudice  réel  aux  possesseur* 
di^la  surface  de  terres  y  en  déclarant  que  Icsi 
mines  sont  des  propriétés  publiques ,  dans  et 
sens  que  c'est  à  la  nation  k  en  concéder  Texploi- 
tation ,  de  manière  que  les  propriétairc9  du 
sol  aient  la  préférence ,  comme  ils  auroicnt 
dû  l'avoir  dans  tous  les  tems  ?  On  ne  me 
dira  pas  que  ces  questions  sont  inutiles  |  car 
c^est  comme  si  je  demandons  :  Est-il  avanta« 
geux  d'avoir  des  mines  y  et  quand  on  l«s  a  t 
fnit'i-il  les  laisser  sans  produit  ?  n 

K  Je  vais  donc  traiter  la  qucst'on  de  bt 
propriété  des  mines ,  et  dans  le  sf:n%  du  comité 
et  dans  mon  sens.  Je  répondrai  eni>uitc  uuK 
jmncipales  objections  qu'on  oppose  att  ^yfy^ 
fême  du  comité  ;  et  apès  l'avoir  examir.é 
relativement  aux  ccncessionnalrci ,  je  prOffO^ 
ferai  rne  nouvelle  ré^Jacticn  de  ^yU'U^uctufli^ 
des  eu  projet  de  décret  ,qui  je  r^^/yii-U  i.'/fPM^ 
îndivis?Lîes  du  pr:nc;pe  ,  et  tomso«  drvari^t 
fetre  céciéiés  en  même  •  f ^;n^  0. 

m  Avant  de  diKJtir»;  la  pr-ypr-^é  ^i  ^tU^ 

U  à  % 
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kttft  manière  de  procéder ,  c^est  que  le  comîtj^i 

pour  ne  Tavoir  pas  entièrement  suivie  ^  a  blesséf 
telon  moi  ^le  droit ,  lionde  la  propriété  privée 
en  général ,  mais  de  quelques  propriétaires*  H 
tie  semble  »  parcjtcmpte  ^qu^après  avoir  établi 
que  les  mines  doivent  dtre  concertées  i  et  que 
les  propriétaires  du  sol  dotvent  être  préflbéf  i 
il  étoit  tadlc  de  juger  toutes  les  anciennes  caih 
Mssions  d'après  ce  principe  i  ce  qui  tendoit  à  dé- 
«Wfer  nulles  toutes  lesconteffi^MB  par  lesquelles 
des  propriétaires  e>q)loitant  leurs  ptopres  imncs 
«voient  été  dépouillés.  On  auroit  ainsi  décidé 
tous  les  cas  pAr  un  seul  principe ,  on  nVtroiteu 
besoin  que  de  }uger  du  passé  par  les  règles  que 
Ton  veut  s'imposer  pour  Tavenin  C'étoit  sans 
doute  une  folie  de  regarder  les  mines  comme 
une  possession  domaniale  :  c'étoit  un  acte  de 
sagesse  de  les  concéder  pour  exciter  A  les 
découvrir ,  et  pour  en  assurer  la  possession 
aux  inventeurs  ;  c'étoit  uite  iniquité  d'en  dé* 
t>ouiller  ceux  qui  les  exploitoient  dé|à  ;  car 
réttit  nayant  droit  qu'à  l'exploitation^  n*avoit 
plus  à  intervenir  qu^d  une  mine  étoit  cidtivée* 
a  Ce  peu  de  mots  rentbrme  tous  les  pria* 
cipcs  que  ie  vais  développer  ;  et  l'on  sauts 
ccmuient  j'ai  procédé  dans  cet  examen  i  n 
l'ajoute  que  je  me  suis  fait  à  moi'^nèoïc  Id 
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t{\testIon$  suivnntes  :  Est-il  probable  que  Ici 

mines  seront  mises  en  valeur  i  si  on  déclare 
qu'elles  font  partie  de  la  propric^té  du  sol  ^ 
Est^il  possible  que  toutes  les  mines  soient 
exploitées  pat  de  simples  propriétaires }  Cau* 
leroit-on  un  préjudice  réel  aux  possesseur* 
dt^la  surface  de  terres  ^  en  déclarant  que  les 
mines  sont  des  propriétés  publiques ,  dans  ce 
sens  que  c'est  h  la  nation  à  en  concéder  l'exploi* 
tation  »  de  manière  que  les  propriétaires  du 
sol  aient  la  préférence  »  comme  ils  auroient 
dCt  l'avoir  dans  tous  les  tcms }  On  ne  me 
dira  pas  que  ces  questions  sont  inutiles  ^  car 
c^est  comme  si  je  demandois  i  Estait  avanta* 
geux  d*avoir  des  mines ,  et  quand  on  les  a  p 
fautai  les  laisser  sans  produit }  » 

H  Je  vais  donc  traiter  la  quest-on  de  la 
propriété  des  mines ,  et  dans  le  sens  du  comité 
et  dans  mon  sens.  Je  répondrai  ensuite  aux 
principales  objections  qu'on  oppose  au  sys« 
tême  du  comité  ;  et  ap  es  l'avoir  examiné 
relativement  aux  concessionnaires  i  je  propo* 
serai  une  nouvelle  rédaction  de  quelques  arti- 
des  du  projet  de  décret ,  que  je  regarde  comme 
indivisibles  du  principe  ^  et  comme  devant 
être  décrétés  en  même  ^  tcms  >». 

¥  Avant  de  discuter  si  la  propriété  est  atta^. 
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quce  par  le  projet  de  décret ,  il  faut  savoir  , 

îl  faut  r<îunlr  soxis  un  seul  point  lic  vue  tout 
ce  que  le  Cv-^mitc  a  corde  aux  prc^prctalres , 
snt  directement  I  soit  par  d:s  conséquences 
qu'il  est  facile  de  supplccr  sans  s'ccartcr  de 
son  système  :  alors  non-seulement  on  pourra 
décider  sM  est  possible  d*allcr  plus  loin  »• 

i<  D'abord  toutes  les  mines  ne  sont  pas 
déclarées  des  propriétés  publiques  ;  et  une 
trcs-grande  partie  est  abandonnée  aux  proprié- 
taires du  sol  :  telles  sont  non  •  seulement 
toutes  les  carrières,  non -seulement  les  terres 
vitrioliques  à  Tusage  de  l'agriculture  ,  mais 
toutes  les  mines  qui ,  vu  leur  position ,  peu- 
vent Être  facilement  cxploliécs  par  tout  le 
monde;  cVst -A- dire  ,  IvS  mines  sup  r(uie!les 
de  transport  ou  c'ûiliuvion  ,  ce  c;v»i  corn- 
prcîid  presque  toutes  les  mines  de  fer ,  et 
une  grande  partie  de  celles  de  charbons  dans 
les  provinces  oh  elles  sont  par  couches  hori- 
sontales  et  rapprochées  de  la  surface.  Voilà 
i\c]h  un  premier  hommage  rendu  au  droit  de 
pro|)riété  dans  les  articles  deuxième  et  cin- 
quième du  titre  premier  ,  et  dans  les  deux 
premiers  articles  du  titre  deuxième». 
,  a  En  second  lieu^  il  résulte  évidemment  de 
«es  articles ,   quoique  ,  le   projet  de   loi  n'en 
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parle  point ,  que  toutes  les  concessions  c\tC\ 

n'ttvoicnt  pour  objet  que  dos  mines  superfi- 
cielles »  se  trouvent  abrogées;  ainsi,  sous  ce 
nouveau  rapport,  le  propriétaire  rentre  dans 
ses  droits  »• 

a  En  troisième  lieu  ,  môme  pour  les  m:n.  s 
qui  seront  à  la  disposition  nationale ,  les  an- 
ciennes concessions  sont  abrogées  si  el'cs 
n'ont  eu  pour  objet  que  des  mines  déjà  dc^- 
couvcrtcs  et  en  ex|)I(>itrîtîon  réglée  dans  te 
fonds  d^iutrui  t  cV*vt  la  disposition  de  Tart. 
VIII  du  titre  I  ;  et  si  on  fait  de  cet  article 
une  disposition  absolue,  si  on  la  dégage  dcs 
exceptons  établies  dans  les  trois  articles 
suivans ,  car  r'cn  nVst  plus  odieux  que  de 
distînjî,uor  quand  il  s'agit  d'Otrc  juste;  ccli 
seul  rétablît  encore  dnns  Icum  premiers  droits 
les  propriétaires  de  plusieurs  provinces  >♦• 

i<  Vn  qiuitricme  lieu,  je  vois  encore  dîms 
TarticleXVIdu  titre  premier,  que  pour  toutes 
les  nouvollos  concessions  des  mines  qui  sont 
déduréos  nationales ,  les  propriétaires  du  sbt 
seront  |)référés  a  tcus  les  autres  concurrens. 
Or,  d'après  cela  ,  je  ne  conçois  pas  de  quelle 
importance  il  seroit  d'examiner  Ta  question 
.  abstraite  de  la  propriété.  Quelque  soit  le  droit 
d'un  possesseur ,  W  faut  ou  qu'il  exploite, ou 
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^u^il  laisse  exploiter;  son  véritable  droit  d« 
propriété  est  exercé  par  U  préférence  ^. 

«  Enfin  y  même  clans  le  cas  oîi  le  proprié* 
taire  ne  veut  pas  exploiter  ^  le  projet  de  loi 
accorde  Tindcmnlté  la  plus  forte  pour  tous 
les  domm«igc$  qu^on  aura  causés.  Cette  indem* 
nlté  doit  être  réglée  sur  la  valeur  du  meil- 
leur tcrrcin ,  quoique  les  mines  soient  plicéei 
le  plus  souvent  sur  les  surfaces  les  plus  sté* 
rlles.  ^intérêt  du  prix  du  terrein  sera  payé 
au  six  pour  ctnt  sans  retenue*  Les  conces» 
slonnalres  répondront  de  tous  les  dommages 
de  leurs  ouvriers;  et  ai  pour  exploiter  une 
mine  il  faut  toucher  à  des  enclos ,  des  cours  i 
des  jardins ,  des  vergers  voisins  de  lltabita» 
tlon  ^  te  mineur  ne  pourra  pas  forcer  le  con- 
sentcment  des  possesseurs  du  sol.  Ce  sont 
les  dispositions  des  articles  1 1  19^  }0|  }i  et 
57  du  titre  premier  h, 

«(  Que  manque  «  t  -  il  donc  à  Tlntérêt  des 
f  ropnétaires  dans  une  loi  qui  les  ménage 
avec  tant  de  soin  ?  Je  voudrols  Papprendre 
des  propriétaires  mêmes.  Que  dcmandcz^vous» 
leur  dirols-jc?  Sont-cc  les  mines  abondantes  » 
lc&  mines  qui  sont  presque  indivisibles  de 
votre  sol,  et  que  vous  pouvez  facilement 
exploiter  ?  le  projet  de  loi  vous  Us  accorde»» 
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m  Regrettei-vous  ce  fer  i  ce  charbon  qui 

vous  ne  Itisseriei  pus  enfoui  |  ptrce  qu*il  est 

à  votre  portée  ?  Vouspouvex  Textraire»  la 

loi  vous  le  permet  i  et   les   concessions  ne 

mettent  aucun  ob&tacle  il  vo»  droits  »»• 

¥  Avez^vous  découvert  des  mines  mAmea 
profondes  dans  votre  sol^  avieii-vouscom» 
mencé  à  les  exploiter  lorsque  le  gouverne- 
ment vous  en  dépouilla  ?  rentrez  dans  votrt 
propriété  ;  ces  usurpations  sont  anéanties  >»• 

¥  Verriez  -  vous  avee  peine  qu\in  autre 
profitât  des  richesse»  que  cache  votre  pro« 
priété }  vous  serez  préféré  ;  mais  exploitez 
vous-mÊtne  i  et  ne  privez  pas  la  société  d*un« 
production  qui  lui  est  indispensable  i  n'enlevez 
pas  aux  manufactures  leur  aliment  le  plua 
nécessaire  ^.  . 

H  Ne  voulez^vous  pas  exploiter  i  ou  ne  It 
pouvez«vous  pas }  vous  n*éprouverez  donc 
aucune  perte.  Même  dans  ce  caS'»  l*hommc 
industrieux  qui  vous  remplacera  ^  sera  forcé 
di^achetet  la  partie  de  votre  sol  dans  laquellt 
il  viendra  déranger  vos  paisibles  travaux  »*» 

¥  Voyons  ce  que  le  propriétaire  pourrojt 
désirer  de  plus  ;  et  quand  je  dis  I0  proprié-» 
taire,  j'entends  parler  de  TintérAt  peisonnel 
le  plus  exigeant»  Le  projet  de  loi  >  dira<-on  ^ 
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inal{;ré  \:i  amendraiens  qtron  vient  â^annAin 
cer  ^  blesse  la  propriérc  dans  trois  points  vn 

«  Le  premier  ^  c*e$t  que  le  propriétaire  ri  i 
ne  voudra  pns  cultiver  ses  mines ,  sera  forci 
de  ccdcr  la  partie  de  son  sol  qui  sera  ncce> 
saire  k  leur  exploitation  *»• 

«  Lf  second ,  qtie  les  propriétaires  de  la 
surface  ne  pourront  pas  se  mettre  en  pos;c5* 
sion  des  mines  profondes ,  dont  jouissent  ceux 
qui  les  ont  découvertes  >♦. 

M  Le  troisième  9  que  certaines  mines  sont 
dcdarées  des  propriétés  publiques  »». 

4t  Est-il  vrai  que  ces  trois  points  violent 
le  droit  de  propriété  ?  Ccst  donc  à  cela  que 
se  réduit  la  question  h. 

M  Je  soutiens  d^abord  qu'il  scroit  abMirde 
de  reg«irdcr  comme  une  violation  du  droh 
de  propriété  l<i  loi  qu'on  impose  au  propr.c- 
taire  du  sol ,  d'en  céder  une  pnrîi'j  j-our 
l'exploitation  d'une  mine.  La  nécessité  deceiTf 
mesure  n'est  point  particulière  nu  projet  du 
comité;  clic  est  commune  à  tous  les  systèmes; 
il  faudroit  également  l'adopter  si  on  déclaroit 
<)ue  toutes  les  mines  sont  une  c!cpendance  du 
sot  y  ou  si  on  les  accordoit  au  premier  ocan 
pant.  Une  mine  répond  souvent  aux  surfaces 
d'une  foule  de  propriétés  ;  on  la  découvre  par 
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un  puîîs  ;  cVst  souvent  par   \\n  autre ,  et 

par  plusieurs  «utres  c|u*ll  faut  Tcxtrairr.  Ad- 
fnettrc7-vous  donc  de  la  part  (Hm  propriétaire 
un  refus  que  rien  ne  pourra  forcer?  Il  sera 
dès-lors  impossible  dVxploiter  les  mines.  Lais- 
screz-vous  la  possibilité  tlu  refus  pour  quo  le 
propriétaire  ait  le  droit  de  vendre  son  con- 
sentement à  plus  hnut  prix  ?  Mais  pourquoi 
la  loi  ne  les  <îxcroit-olle  p»is,  puisqu'il  s*ap,it 
de  rutillté  pul)Uiiuc?  NVn  use-t-on  pas  ainsi 
pour  les  rues,  les  chemins  et  les  canaux? 
Ce  n*cst  donc  pas  dans  cet  article  que  la  pro- 
priété est  violée  », 

«  E'ie  Test  bien  moins  encore  dans  î'artîcle 
qui  maintient  les  inventeurs  jusqu'au  terme  de 
leurs  concessions.  En  cftet,  on  déctareroit 
aujourd'hui  quo  toutes  les  mines  sont  des  pro- 
priétés privées ,  et  font  partie  du  sol ,  qu'il 
faudroît  encore  respecter  \m  contrat  qui  a  en- 
richi  h  société ,  soutenu  nos  manufactures  « 
doublé  nos  productions ,  diminué  l'importa- 
tion dos  étrangers ,  et  ranimé  l'industrie  dans 
plusiotr*;  provinces;  il  faudroit  le  respecter^ 
parce  cji?  le  gain  qu'il  a  procuré,  a  été  le 
fruit  de  beaucoup  de  risques  et  de  très-grands 
sacrifices.  Certainement ,  si  Ton  entend  par 
droit  d»  propriété  le  droit  de  s'en^parer  d'une 
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mine  exploitée  par  ceux  qui  Vont  découverte^ 

de  recueillir  à  la  place  de  celui  qui  a  semé  $ 

de  ruiner  à  son  profit  quiconque  a  mis  des 

capitaux  immenses  à  ce  genre  de  culture» 

alors  le  droit  de  propriété  est  violé  ;  mais  il 

nVst  aucun  de  nous  qui  n*appeUât  cette  usur* 

paûon  un  brigandage  h* 

éi  Admet-on  le  système  du  premier  occu^ 

pant  ?  Ceux  qui  ont  trouvé  ^  sont  les  premiers 

occupans.  N'admct-on  pour  propriétaires  des 

mines ,  que  les  propriétaires  du  sol?  Je  rou- 

drois  que  l*on  me  dit  à  qui  appartiendra  une 

mine  de  deux  lieues  de  rayon  »  exploitée  pil 

quatre  mille  ouvriers  ,  et  qui  répond  à  la 

surface  de  deux  mille  propriétaires.  En  fera» 

t-on  le  partage  entre  tous  les  possesseurs  du 

sol  ?  Ils  n'y  auroient  pas  un  droit  égal*  U 

donncra-t-on  à  trois  ou  aux  quatre  possesseurs 

privilégiés  dans  les  tcrrcins  desquels  les  puits  fl 

trouvent  ouverts  ?  Mais  souvent  le  filon  nVst 

pas  sous  la  surface  de  ces  terreins.  Achet^ 

ront  -  ils  des  attelicrs  de  plusiciu'S  millions  ) 

Comment ,  dans  quelle  proportion  chacun  J 

contribuera*t-il/  Permettra-t-on  à  chacun  d'eux 

de  faire  de  nouvelles  ouvertures  ?  Il  faudra 

donc  renouvcller  toutes  les  dépanses  »  lors» 

qu*clles  sont  toutes  faites.  D'ailleurs  ,  pre; 
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net  garde  i  un  édiftce  immense  est  caché  soin 

la  terre  ;  le  moindre  travail  mal  combiné  | 
peut  ,  dans  un  instant  i  ou  tout  renverser  » 
ou  tout  submerger.  Il  faudroit  donc  ,  dans 
cous  les  systèmes  »  conserver  de  pareils  con- 
cessionnaires. Ce  n^est  donc  pas  sous  ce  rap- 
port que  le  projet  de  loi  peut  ôtrc  contraire 
hu  droit  de  propriété  i#.    ' 

a  II  ne  reste  qu'un  seul  point  sur  lequel 
on  puisse  disputer  »  la  propriété  individuelle 
est- elle  violée  ^  en  déclarant  que  certaines, 
mines  sont  à  la  disposision  de  la  nation  ?  Mais 
\\\\  déjà  fait  observer  que  cette  partie  du  dé« 
crcc  ne  doit  pas  être  séparée  de  Tarticle  XVI  ; 
par  lequel  il  est  dit  :  «  que  nulle  concession 
^  nouvelle  ne  pourra  àtre  accordée  qu*au« 
^  paravant  le  propriétaire  de  la  surtace  n'ait 
^  été  requis  de  s'expliquer  dans  le  délai  de 
^  deux  mois  ^  s'il  entend  procéder  lui-même 
^  k  l'exploitation  i  auquel  cas  il  aura  la  pré* 
^  férencc  m, 

i%  Ainsi  I  dans  le  projet  de  loi|  le  sens  de 
ce  mot  propriété  nationale  ,  ou  propriété  à 
la  disposition  de  la  nation  ,  signltie  seule- 
ment que  la  nation  aura  le  droit  de  concéder 
les  minjcv.  Or ,  je  voudrqls  que  Ton  nji'apprît 
comment  ce  droit  de  concession  poui;ra  nuire  au 


propr'uftaîre,  tandis  tju'il  d<JptnJra  de  luid'fiiw 
préfVié  dans  les  concejk^ions  o, 

H  Vil  étoît  injuste ,  comme  en  le  prétend , 
d*accordrr  une  mine  h  celui  qui  veut  la  re- 
cherduT,  lorstpie  le  propriét:iire  du  sol  c(i 
tUe  sr  irnuvc*»r(.ruse  dt^Texit Mire, il  seroit donc 
juste*  que  le  propriéi:iire  fftu^ant  dVxploiteri 
nul  autre  ne  \c  put  h  sa  place.  Or ,  qui  vou- 
droit  soutenir  cette  opinion  ?  Aurolt»on  0^ 
la  proposer  ^  lorsque  vous  avez  autorisé  le 
dessc^chement  des  marais  ,  d^m  1^  cas  mfioft 
o{i  Ics  proptiétaires  du  sol  ne  voudroient  pal 

y  cons:iuir  »  ? 

a  II  i\^en  est  pas  des  richesses  qui  sont 
^otls  la  terre  ,  comme  des  fruits  qui  M>rit 
^uv  uA  surlact*  ;  il  nVst  point  h  craindre  qu'un 
tr»)p  f'.rand  notnbre  de  proprltTaires  renoïKviit 
i\  un  produit  facile  ;  Ituu'  travail  est  provo- 
t'ué  |)ar  ilfs  impftts ,  et  la  nt/.»ll[;i'iice  de  ipul- 
(]iios  indiviilus  nuiroit  trè^*peu  k  h  société 
(iiLu'o.  I.cs  mines  ,  au  contiaire  ,  sont  pcn 
ii'.iîihifusrs.  Soit  qu'on  li-s  exploite  ou  qu'on 
l' s  (lifJaipne  ,  TimpAt  sur  le  sol  restant  le 
iiK^m'\  ne  stimule  pas  IVictlvité.  IUautd*al<leiirs 
«pic*  les  mines  épuisées]  soient  rempliicées  sant 
t'«  sse  par  d'autres  ;  tt  ,  dans  l'état  actuel  de 
noi  besoins,  la  cessation  de  ce  produit  seroit 
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I  ruÎQ^  de  benucoup  ^Ic  nos  mimufrtCfurc,<,* 

a;;vicnJii>il-il  jMsi  i|nr  U  pri>pial\J  mOmc^  viu 
Cil  \y;\%>'M  à  un  nulve  nuiiiic,  ^Isun  po^Vv^-Mu 
s  laissait  trop  lung-icnu  sans*  culture  ?  l\  U 
eul  suiUroit  I  au  hc\oin  »  puur  ju^tltic  r  un  pvJu« 
;ipe  <)ui  en  dw^clitrant  ipie  ks  miitc^s  sonr  à  U 
iUpOMtlon  nationt^lc,  so  r^^MviU^  p^ir  lo  iëit« 
lU  droit  de  les  coucvMcr ,  tpMnvl  W  pvupi.c^- 
ain  retus^î  dVn  jouir  et  dVn  tlùrt*  imùr  U 
0€iét<!.  Mdis  il  y  tt  pluiii  :  personne  n\\  en- 
:or<?  soutenu  que  le^  mines  non  explou^e^  par 
e  proprl^Jttire  du  îiol  »  ne  puurroient  Ti^tre  p«r 
lononne  ;  et  tous  Cvuix  ^ui  rep.ardent  Us  mine» 
somme  de^i  propriétés  ^  sont  tv>rc<^$  de  rrcon* 
loître  le  droit  du  prenùer  occupant  «  dvUVN  le 
foiulii  d*autrui.  Il  ne  s\)t.\irolt  d(mc  »  suuh  cq 
^ipport  I  q\te  d'une  dispute  de  imns  :  car, 
|uelb  dift\?re«ce  y  «i^t-il  entre  \m  propriétwire 
^tfusi^nt  uVxploiter  une  nùne  «   i]\\\  U  voit 
tjurpiîe  pur  \in  premier  ocnnipiint  %  et  ce  mômo 
siro ju  i(ii««ive  retusnnt  une  conceiiision  qu'on  est 
Mr«lâi  iorcw^  de  donner  ii  un  nutre  }  Il  p^rd 
ifc  mine  dans  les  deux  cas  ;  et  bien  luin  que 
1^  proj^riété  suit  viol^îe  p^ir  le  système  ile» 
concessions ,  je  prétends  iju*elle  est  »  wu  con^* 
aaire  plu^  ménagée,  te  premier  occupant  pùve 
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le  propriétaire  du  sol  d*une  mîne  »  sans  quil 
le  sache ,  sans  qu*il  le  veuille  «  sans  qu*U  puisse 
même  s'y  opposer  ;  au  lieu  que ,  dans  le  sys- 
tême  des  concessions  «  il  est  averti ,  provo« 
que  mâme  «  et  préféré  quand  il  lui  plaît  i». 

H  Pour  vous  montrer ,  messieufs»  que  mon 
système  concilie  tovts  les  intérêts ,  je  n*ai  be« 
soin  que  de  vous  citer  quelques  passages  i\\A 
ouvrage  qui  vient  d'être  publié  contre  le  r4p* 
port  du  comité  ,  en  faveur  des  propriétaira 
des  mines  du  Forez  et  du  Languedoc ,  et  qui 
porte  la  signature  du  sieur  Pérignon.  On  lit 
à  la  page  1 1  de  ce  mémoire  >»  : 

H  Le  gouvernement  ,  si  tous  les  propric* 
n  taircs  d'un  territoire  refusoient  de  le  cul- 
H  tiver ,  auroit  le  droit  de  les  y  forcer.  — •  De 
i>  même  ^  si  le  propriétaire  d'une  mine  ae 
>fc  vouloir  pèïs  Texploiter ,  on  Tobligeroit  à  le 
i>  faire  ,  ou  on  feroit  exploiter  »• 

a  Mais  celui  qui  cultive  son  champ  ^  qtii 
»  le  fait  produire ,  est  à  Tabri  de  tout  rc- 
M  proche  >k 

H  Or ,  le  projet  de  loi  ne  dit  précisément  qui 
cela.  Les  mines  seront  concédées,  p;irce  quM 
ne  fiUit  pas  que  cette  terre  féconde  reste  eo 
friche.  Elles  seront  concédées  au  propriétairci 
^uand  il  voudra  les  cultiver.  Elles  ne   siroitf 
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tccordëes  à  tout  autre  que  sur  son  refuSé 
Nous  y eilà  donc  dans  les  mêmes  principes  »« 
*  M  Voici  un  autre  passage  du  marne  mé^ 
noire  »  page  1 7  : 

m  II  faut  céder  à  l'utilité  publique  »  d*ac-* 
»  cord  i  mais  je  suis  dans  le  principe  »  juand 
n  ftxftHHU  la  mine  de  charbon  qui  se  trouve 
I»  dans  ma  terre  »  quand  je  suis  les  procédés 
n  que  la  loi  m'indique  ,  quand  j'exécute  les 
»  régUmiHs  qu'elle  prescrit  pour  Toxploita^ 
»  tion  #• 

H  La  raison  d^utilité  publique  n'a  d'autre 
but  ,  d'autre  motif  que  l'exploitation  des 
«lines  ». 

a  Efa  bien  1  les  propriétaires  »  en  exploitant 
à  les  mines ,  remplissent  ce  but  n. 

¥  Les  toncessionnaires  ne  feront  autré^ chose 
m  que  ce  que  font  les  propriétaires.  Oii  est 
m  donc  le  besoin  de  concession  h  ? 

«  La  réponse  «st  facile.  S'il  est  vrai  que 
futilité  publique  lasse  une  nécessité  de  l'ex* 
ploitation  des  minée  »  ainsi  qu'on  le  recon« 
ftoit  i  s'il  esc  vrai  que  ce  but  ne  soit  rempli 
^e  par  le  propriétaire  exploitant ,  il  s'ensuit 
que  la  société  a  intérêt  de  concéder  les  mines 
à  tout  autre  qu'au  propriétaire  ,  si  celu^ci 
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refuse,  de  les  cultiver.  Cette  conS(!quence  est 

certainement  irréplicable  >»• 

a  En  effet  ,  je  n'ai  qu'une  qucsion  à  faire 
aux  auteurs  de  ce  mémoire.  Vous  convenet 
qu'il  est  important  que  le  propriétaire  nW 
ploitant  pas ,  un  autre  puisse  exploiter.  Sup- 
posez donc  rinaction  du  propriétaire  qui 
exploitera  ?  Direz-vous  le  premier  occupant)- 
Je  vous  réponds  que  celui  qui  voudroitêtre  oc* 
cupant  y  deviendra  concessionniùre.  Nous  voilà 
donc  encore  d'accord  sur  les  principes  h. 

y^  Nous  le  sommes  d'autant  plus  ^  que  le 
projet  du  Comité  devroit  subsister  presqu'cn 
entier , quand  nicmc  on  en  retrancheroit  le  preç 
micr  article  ,  qui  tend  à  déclarer  que  les  mines 
sont  ^  la  disposition  de  la  nation  ;  car  il 
t'audroit ,  dans  tous  les  cas  ^  à  moins  de  vou* 
loir  renoncer  aux  mines  ,  remplacer  cet  ar- 
ticle par  celui-ci  :  L'exploitation  des  mines 
sera  concédée  par  la  nation.  On  auroit  exprimé 
le  môme  principe  par  des  mots  différens,  et 
toutes  les  conséquences  scroient  les  mcmcsH. 

«  Veut-on  examiner  ,  malgré  cela  j  si  les 
mines  sont  essentiellement  des  propretés  pi> 
vées,  dépendantes  de  la  surface  qui  les  couvre. 
Je  dis  que  la  société  n*a  fait  une  propriété  da 

sol 


A ,  qu'à  la  charge  de  la  culture  ,  et  sous  ce 
ipport  ,  le  sol  ne  s*entcnd  que  de  la  sur- 
ce.  Je  dis  que  dans  la  formation  de  la  so- 
été  f  on  n*a  pu  regarder  comme  propriété  , 
Lie  les  objets  dont  la  société  pouvoit  alors 
inintir  la  conservation.  Or ,  comment  auroit- 
ri  empêché  qu*à  i  loo  pieds  au-dessous  d'un 
ropriétaire  ,  on^  n'exploitât  la  mine  que  le 
ropriétaire  du  sol  auroit  prétendu  lui  appar- 
fnir  }  Je  dis  que  si  l'intérêt  c<>mmun  et  la 
urtice  sont  les  deux  fondemens  de  la  pro* 
riiété  ,  rintérôt  commun  nî  l'équité  n'exigent 
as  que  les  mines  soient  des  accessoires  de  la 
irûice.  Je  .dis  que  l'intérieur  de  la  terre  n'est 
as  susceptible  d'un  partage  ;  que  les  mines , 
ar  leur  marche  irréguliere ,  le  sont  encore 
lotns  ;  que  quant  à  la  surface ,  l'intérêt  de 
i  société  est  que  les  propriétés  soient  divi* 
Ses  ;  que  dans  TintérieUr  de  la  terre  il  fau- 
roit ,  au  contraire ,  les  réunir  ,  et  qii*ainsi 
I  législation  qui  admettroit  deux  sortes  de 
ropriétés  comme  accessoires  l'une  de  l'autre , 
t  dont  l'une  seroit  inutile ,  par  cela  seul  qu'elle 
ur©it  Tautre  pour  base  et  pour  mesure  , 
•roit  absurde.  Je  dis  que  l'idée  d'être  maître 
•un  torrent  et  d'une  rivière  qui  répond  sous 
1  terre  à  la  surface  de  nos  champs  ,  me  pa« 
Tome  y.  E  e 
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roU  aussi  singulière  que  celle  dVmpËchcr  U 
passade  O'un  ballon  dam  l'air, qui  Té|)ondnussi, 
à  coup  sur ,  au  sol  d\mc  pro|iii(i(iî  pMtiaf 
llerc.  Je  dis  que  la  prctcntion  de  regarder  Ici 
mines  comme  un  accessoire  de  U  surface ,  tt 
comme  une  véritable  pro)»riOl(i  «  c*t  cerMinc* 
ment  très-nouvelle;  car  je  vouUrois  hicn  s.ivot 
si  quelque  acheteur  sVst  jainnisavisi.^  de  demjii' 
(U-r  une  diminution  de  prix  «  oit  de  liiive  cau<[ 
tnic  vente  ,  parce  qu'il  aura  dt^convcrt  qu'une 
mine  avoit  été  (oxùWéc  sous  le  sol  qu'il  n 
aclu'U"  ;  il  pourroit  ccp«iuUut  soutenir  t^\nl 
avoit  droit  A  tout,  et  qu'en  achetant  lo  sol 
il  vouloit  pi^m^iriT  au  Tond  de  l»  terre,  tnlifl 
je  dis  qu'il  n'est  prcs.]u*auciuic  mine  qui  ré- 
ponde physimu-mcnt  an  sol  de  tel  proprif- 
tait'C.  I. a  direction  oblique  d'une  mine  ,  Jc 
IVst  À  l'ouest,  U  l'ail  loucher,  dans  tin  tiv« 
court  espace,  A  cent  propriiJtis  ditrL-rt'ntei». 

<•  Kxaminous  inainienant ,  et  ceci  vau<l'-<i 
mieux  pour  U  Icgislation  des  mines  qiùini 
thi^oiir  purement  tnétaphvîique  ,  si  1c  synt^f 
par  lequel  on  di^claretoit  que  les  mines  sont 
une  proprit.4c  accessoire  du  sol  ,  n'en  scvoil 
pas  la  ruine  totale  f. 

V  On  nt  i>eut  nier  que  les  mines  doivoiH 
Jlre  cxploilics  dam  Knr  cnscuiUle  :  or  ,  [jr 
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cela  seul  ^  on  ne  gagneroit  ri«n  à  les  dcctarcr 

des  propriétés  privées*;  car  il  faudroit  prcs» 
que  toujours  que  tous  les  maîtres  d\in  sol 
très-vaste  voulussent  y  concourir ,  sans  quoi 
cette  propriété  de  chacun  ne  seroit  réelle* 
ment  celle  de  personne.  Quelles  que  soient 
nos  loix  sur  cette  matière ,  nous  ne  change- 
rons certainement  pas   celles  de  la  nature. 
Or^  n*cst-il  pas  évident  qu'à  chaque  pas  la 
recherche  d*une  mine  force  à  s'écarter  des 
règles  ordinaires  des  propriétés  ?  Une  mine 
n'est  pas  exploitable  avec  une  seule  ouver* 
ture.  Je  creuse  un  puits  dans  mon  fonds;  i 
peine  ai*)e  une  lueur  d'espérance  ,  que  je  suis 
sous  le  fonds  d'autrui.  Si  cclui*ci  ne  me  per- 
met pas  de  feire  une  autre  ouverture  ,  il  faut 
que  je  renonce  à  mes  travaux  :  s'il  est  forcé 
de  me  l'accorder,  il  est  donc  vrai  que  Iç 
droit  de  propriété  doit  céder  à  l'utilité  pu« 
blique  u. 

4(  Indépendamment  de  cette  première  dif« 
ficulté  y  comment  concevoir  qu'un  proprié* 
taire  du  sol  puisse  se  livrer  à  toutes  les 
dépenses  de  ce  genre  d'industrie  ?  Sait-on  bien 
ce  que  c'est  que  d'exploiter  une  mine  ?  Creuser 
des  puits  ,  les  soutenir  ,  et  en  rcpou&;îer  sans 
cesse  les  eaux  ;  percer  des  galeries  à  travers 
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tics  rochcn  ,  et  en  prévenir  rafF<iis9enicnr  ; 

placer  p;ir-tont  |(les  étais  coûteux;  établir  de) 
machines,  des  pompes  à  feu,  des  ventilateurs, 
faire  pour  tous  ces  travaux  des  dépenser 
ruineuses,  les  risquer  pour  desessnis  souvent 
infructueux  ;  les  continuer  pour  quMs  ne  soient 
pas  inutiles,  et  avoir  des  fonds  suffisant  pour 
une  grande  quantité  u'ouvriers  :  s'il  s'agit  des 
mines  métalliqurs  ,  établir  des  fourneaux  , 
fondre  la  mine  ,  y  couMimer  des  forfits  en- 
tirres  ;  joindre  enfin  un  cédit  nécessaire  pour 
sr  procurer  des  grands  capit.ui\|  la  connois- 
sance  la  phis  j)fofonde  d'un  art  qnî  exige  le 
src(MU'î  de  presque  toutes  les  sciences.  Est-ce 
\h  ce  fiu'(Mi  peut  attt  ndre  des  pro|)riétîiircs 
isolé'.?  La  plupart  n'ont  pas  môme  des  rcs- 
sourcis  sutlisantcs  pour  cultîvrr  la  surfiice 
de  leur  sol,  cninnicnt  (n  amoicnf-ils  pour 
^e  livnr  à  des  entreprises  périlleuses  ?  veut- 
on  (ju^ils  vendent  la  surface  de  leurs  pto- 
j)rictcs  p«)\ir  se  procurer  les  moyens  d'en  son- 
der la  pr(;fondeur»? 

4%  l'u  r.\em|)le  fera  mieux  connoître  I« 
dépenses  énormes  cpi'c  xige  la  rechercbe  de* 
mines.  Je  citerai  la  conipae,nie  d'An/.in,  prcs 
de  Valenciinnes  :  elle  ohiint  un''  concession, 
non  pour  exploiter   une  mine  ,  mais  pour  la 
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pouvrifi  lonqu^Hucun  imlice   cic  l\mnon« 

it«  Ce  fut  après  vingt«d«ux  um  de  tnvaux 

i^iiUe  touchtt  U  mm9«  JLe  pYomUr  filon  étoit 

^rois  cent!  pied»  i  et  nVtoit  sitôceptible 

lucun  pra4^i^*  ^^^^'  y  afHvrr  »  il  Hvoit  Ikllii 
i^chir  un  torrtnt  mtérifur  qui   CQuvroit 
ut  Vespâce  dttns  retendue  de  plusieurs  lieues. 
%  to.uchpit  la  mine  avec  une  $onde  ;  et  il 
ioit  non  pas  épuiser  cette  masse  d'eau  ^  ee 
i  .étpit  impossible  i  mais  la  traverser.  Une 
icàme  iiiimense  fut  construite  i  c^étoit  un 
dis  4pwblé  de  boi$i.  On  s'm  servit  pour  con« 
Bi^4j^f»eaux  et  traverser  l^^tang.  Ce  boiaaie 
t.ptolt^é  jvisqu^à  neuf  cents  pieds  de  profon- 
iw.  U  fallut  bientCit  d^autres  puits  du  mâme 
fivei  et  une  toule  d^autres  machines.  Chaque 
lits  en  bgis  dans  les  mines  d^Aïuin  de  quatre 
^nt  :Soixii|te  luises  i.  à  plomb  (  car  la  mme 
douxe  centÂi  pieds  de  profondeur  t  )  coûte 
MiO0»J|Vi  II  y  eA  a  s^5  àt  Anxin  i  et  dou%e 
IX  mines  de  Frcsnes  et  *  d^  Vieux*Condé  : 
it  objet  fieul  a  coûté  q\ùn7>e  millions.  Il  y 
dov^ie^rpompes  à  feu  de*  100,000  livres 
|yic\ine.i  Les  galeries  et  les  autres  machines 
ni  coûté  hvut ,  millions  i  on  y  emploie  six 
mt  chevaux  }|  on  y  occupe  quatre  mille  ou« 
riers»  Les  dépenses  en  indemnités  accordée». 
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■«Ion  les  Kgles  que  l'on  suÎTOÎt  alors;  al 
impositions  et  tn  pensions  aux  ouvriers  nue 
ladrs,  aux  veuves,  aux en&ns  des  ouvriers; 
vont  à  piiis  de  cenx  mille  liv.  chaque  année  : 
)c  dem:(tKte  si  les  propriétaires  du  sol  auroient 
pu  tenter  utie  «usiîi  vaste  entreprise.  A  qi«H 
cependant  n-t-il  tenu  que  rette  mine  ,  que 
tous  les  cirangers  reconnoissent  pour  l'une 
des  plu;  belles  île  ri'Itirope  ,  n'ait  niinéjles 
capitalistes  dont  elle  avoit  absorbé  la  fortHneN 

C'est  [>ar-là ,  messieurs  ,  qu'il  faut  dédder 
1.1  ijvKS'ion  desmines.  Le  rapporteur  a  tout  dît 
selon  moi  ,  quand,  dans  les  premières  pages 
tlf  son  rapport ,  il  a  rapellé  les  travaux  im- 
menses qu'elles  evigent ,  ce  concours  de  tant 
do  moyens  ,  cette  riïunion  de  tous  les  ar» 
ciii'il  tiiut  employer  pour  en  rendre  rexploi* 
T.irlDn  utile.  Les  mines  ne  peuvent  appartenir 
nit'.)  celui  qui  peut  les  extraire;  si  l'on  ea 
l',i".*c)i;  des  proprîciés  isolées ,  ce  serott  evi- 
(It'uimcnt  y  renoncer  ». 

»  C<!  résultat  peut  pucorc  être  appuyé  de 
lV\'mplo  de  presque  toiis  les  peuples,  et  de 
j;..liL' propre  cxpi*riincf.  le  nef  cite  niles  Grecs 
ni  les  Rrtmain<;;  031*  ^'iU  t'aisoient  axploîter  leun 
inlncs  pour  lo  compte  de  l'ér.il ,  n'otibliwit 
pas  qu'ih  avoicnt  des  esclaves,  et  nous  M 
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▼entons  pas  en  avoir  ;  mais  en  Allemagne  ^  en 

Espagne ,  en  Portugal  ,  les  mines  sont  des 
propriétés  publiques  »-. 

«  Un  auteur  français  a  prétendu  qu*en  Angle* 
terre  les  mines  sont  des  propriétés  privées  ; 
il  s*eft  trompé  :  on  les  considère  comme  un 
droit    national  ;  aucun   particulier  ne  peut 
fouiller  une  mine  sans  une  permission  du  roi , 
<}ui  ne  la  donne  que  moyennant  une  rede- 
vance appellée  realiy.  Il  y  a  en  Angleterre 
des  mineurs  de  profession  ;  ils  sont  classés  ;  ils* 
6nt  des  barmestres ,  des  jurés ,  des  tribunaux; 
et  cependant  en  Angleterre  les  mines  des  fos- 
slL^s  spnt  peu  profondes.*  On  a  confondu  , 
parce  qu'on  a  vu   des  mineurs  propriétairesr 
dans  le  nord  de  ce  royaume  ;  on  ne  s*èfi  pas 
apperçu  qu'ils  étoient  en  mfime«tems  conces- 
sionnaires. L*origine  de  ces  concessions  se  perd 
dais  Tantlquiré  ;  elles  furent  accordées  à  des 
étrangers  venus  de  Saxe  et  de  Danemarck; 
on  leur  donna  ,  pour  les  retenir  ,  un  privi- 
lège perpétuel  et  u«e  foule  de  prérogatives. 
On  les  nomme  encore  aniourdliiTi  tanniers , 
ils    ont  une  police   particulière  ;  le  roi   se 
fait  payer  le  rcalty  sur  les  mine*  qu'ils  exploi- 
tent ,  comme  sur  toutes  les  ^autres.  Ils  sont 
|)roprictaires  ,  parce  que  s'étant  établis  dcins 
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àe$  lieux  inhabités  ,  la  prO|vri<ité  du  ttntiil 
ne  Icuv  a  jamais  M  coiitost<k»  ^^ 

♦r  Notre  o\p^rlet\ct  prouve  également  que 
la  liberté  imliviilucUe  ilcxploiter  les  mines 
ne  seit  qu*À  le^  reiuUc  inutiles  ou  à  les  ii^ 
tnr.ie.  Négligence  «lans  leur  recherche  ,  er» 
reu:$  tunestcs  d^ns  leur  exploitation  ,  dis» 
Nen^ion  entre  les  propriétaires,  dcTastation, 
truit  ile  ri{;nûrancc  ,  alundon  tv>tal  \\av  dOtaut 
de  nîoycn^s  :  voiU  toxis  les  etVets  qiK  la  li- 
berté «  toujouts  produits  ,  lorscpie  notif  lé- 
î^isKition  a  vo\ilu  s*cn  «ai^pvovhcr  de  trop  prév 
le  Kippotteur  nihin  a  l.\ppe^.<^  les  mot\tv  A\\ 
ro^lctttcnt  de  1*44  .il  iut  irndu  >.ui  l.  s  plainte^ 
de  toutes  les  nunulactures  du  r^^yaume  *». 

t<  Je  ne  sais  ce  qu'on  peut  lOpx^sulie  À  ces 
ol  jectionv.  l)ira-t-i>n  que  les  |M'opriOia\rcs 
formeront  une  sociétC  î  Mais  réuniivnt  -  iN 
tout -A-laMois  leur  Sv>l  et  leur  tortune  ?  Leur 
Nol  :  \l  taudnnt  MUîvcut ,  pour  exploiter  unt 
mine  de  de\i\  lieues  dv?  raviM\  »  iéun\i  deux 
nulle  ptoi>rlétaires  ;  el  quelle  sera  la  p\v^;vM-- 
t.on  de  leurintéict^  Comment  un  si  grand 
n<>iubre  d'avsvviév  ajvront  -  iU  do  conceit.* 
I  ,e\M  l*ortun<*  ;  mais  ptvsvjue  toujours  elle  sc- 
rou  insuttiiL'tfe  ;  il  est  des  mncs  dont  IVn- 
Méprise  a  coûta  dix  tois  plu>  ^pic  lu  \  ^'c«\i 
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totale. du  sol  qui  los  couvre.  !.,«  rcunion  cloît 

po^islbte  sous  Tiinclcn  ra',!^^^'*'  Ou'on  cîto  un 
seul  exemple  où  plusiniis  proptlclaircs  se 
soient  réunis.  N'oublions  pas ,  iriiillruis ,  <|inl 
y  a  plus  crontrcpriscs  île  ce  genre  o\\  Ton 
S*ebt  ruini  ,  que  de  celles  ii  les  foiuK  soi;t 
rentrés.  Ce  revers  importe  Cori  peu,  lor.qnM 
frappe  sur  des  capitalistes;  l.urs  IimkIs  n\)nt 
fait  que  passer  dans  d'auties  mains  ,  et  la 
société  a  gapné  mûnu»  à  des  tentatives  inlVue- 
tueuses.  Mais  nVst-il  i^as  contiaire  à  rintcrct 
public  que  tes  propiictalrcs  du  sol  s*appau' 
vrisseiu  ?  ^ 

«  Dira-t-on  que  des  compaj'nies  de  mi- 
neurs acbetcront  toutes  les  s\irliices  des  teneji 
■ 

qu*i!f  voudront  exploiter  ,  et  deviendront 
ainsi  propriétaires  ?  Je  deni.nide  si  la  réiuiitui 
d*un  si  grand  nombre  de  propricits  semit 
faci'e  ,  et  si  elle  scroit  \uile  dans  les  piineipes 
de  notic  nouvelle  constitution.  IVaitleutï 
peut-on  espérer  qu*\uie  compagnie  qui  a  des 
avances  si  considérables  ii  laite  avant  de 
décojivrir  ce  (|ui  peut-ûtrr  n'existe  pas,  .^jf^H- 
tera  k  to\iies  Ie5  chaticcs  qui  sont  contr'eltey 
cclic  d*un  achat  d*immeubles ,  qui  scroit  une 
ftource  do  imuvclles  pertes?» 

a  Dira  -  t  -  on  c^uM  y  aura  un  plus  grand 
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nnmiirrcir  prtitr5ir.xpl()ifntion4«cr  quittrndri 

lirii  (tr<:  fnfrrpfi.cics  plu<;  considérables  }  M«f 
CM  ïi  (Icjà  (ibservc  qiMiii  ne  pfiit  pM  di- 
vi'ïrr  nnr  mine  comme  on  divise  la  culture 
irun  clnnip.  Les  (V;iis  sont  moindres  dans  les 
pramlrs  nifirpriscî  ,  et  la  matière  de  la  mine 
prnt  ?lrr  vendue  h  plus  lifis  prix.  Quand  on 
a  ffiit  de  grandes  dcp^nscî ,  on  suit  un  filon 
ju'ïqu^â  son  épuisement  :  la  (ptantttc  des  ma* 
tirres  extraites  est  donc  pUs  considérable; 
n  siMiq  vr  nouveau  rapport  le  prix  en  est 
iîi"înilir.  Pru^  mille  proprict.iirrs  feront  deux 
inillr  y\ù\%  pour  une  rxploifiition  tp/une  cniii- 
p^j-vTir  ;nit»Ml  lîiife  avrr  cptritre.  I.es  premirri 
irmipltlrinh!  (|ue  des  hommes  pour  tnui  In 
trav;ni\  ;  irlle-iiy  supplceta  par  des  ma» 
ihinr'i  ". 

«  l'nHn  rroîra-(-{Mi  répondre  h  toutes  cm 
fOijri  fion« ,  rn  ;»ilm«Mt.Mit  p'Mu-  «y^tOme  le 
dn>ii  \\r  pirnprr  »M«'np;nit  ?  (  'c^t  aloî^  ipi  on 
v;i  tpinli  v  il. Il],  un  iMi,inp^  cihcis.  (^hielle WM 

I;l  pp'prMl  '  !.•  «  «lui  i|ui  i\\\\t\  lUMIVC  le  ptc- 
mirr  nn*^  miiu  ?  ||  n\niiii  crit;ntKmrnt  que  lO 
cpiil  ^tna  tiUitiO..,.  (V  (il»Mi  \\r  ilix  ti»i*r< , 
«Ir  iTiïf  toi«îr<î  ,  esl  t^  l\ii  :  nui**  ^\  \r  lîlim  « 
inillr  fpiir«  ,  tirux  fU'llr  tni^ex ,  Taufte  biMit 
lui  appf'Utirnt-it ,  q\u>iipnl  ne  Tait  pas  triuivr  t 
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quoiqu'il  n'en  connoissc  ni  la  direc.ion  l  ni 

lVxist«nce  ?  Un  autre  mineur  peut  sans  doute 
auiii  l'exploiter  ;  il  sera  à  son  tour  le  premier 
occupant  i  et  voyez  quelles  seront  les  suites 
d'un  pareil  système  1  Un  ourrier  gagné  n'aura 
q\\'à  faire  connoître  la  direction  de  la  mine , 
un  propriétaire  avisé  y  pénétrera  d'un  seuf 
^oup  :  il  aura  la  plus  grande  partie  du  profit , 
^inventeur  n'aura  plus  que  les  dépentes.  Aura» 
t«on  des  mines  avec  ce  système  }  Pourra-t-on 
sur^tout  exploiter  des  filons  métalliques  qui 
n^ont  qu'une  épaisseur  m  Jdlocre  ,  et  qui  l'éten- 
dent  h  une  grande  distance  ?  >» 
'  Un  auteur  moderne  qui  a  voulu  commen* 
ter  les  idées  publiées  en  1769  parle  respec- 
table M,  Turgot ,  dans  un  ouvrage  périodique  ^ 
troyoit  répondre  à  ^ette  objection  de  cette 
manière.  «  Si  les  mineiirs,  disoït>*il\  en  par- 

■  ■ 

tant  des  deux  bouts  opposés ,  viennent  à  se 
rencontrer ,  le  filon  sera  épuisé  ;  il  n'y  aura 
donc  point  de  rivalité  m.  H  auroit  dû  prévoir 
que  le  mineur  peut  couper  le  filon  à  quelques 
pas  de  l'inventeur ,  et  s'éloigner  de  lui  au  lieu 
d'aller  à  sa  rencontre.  Je  demande  alors  k  qui 
seroit  le  profit }  Et  «Sis  parviennent  par  des 
routes  opposées  au  point  oh  deux  filons  se 
réunissent  ^  à  qui  restera  le  champ  de  bataille  ? 


Q\\c\  Cil  celui  {\\\\  prcuilij  pour  son  compte 
toutes.  IcN  \U'^KNisv:s  ^|\i'uu  \cul  Jr$  ci>acurreiw 
iiUM  uiu>?  li\iutrur  iloui  je  {urlc»  les  rtn* 
vc;c  Ji  lies  Arbitres.  Il  êtv^U  plus  ùcUc  do 
iloantr  ce  conseil  v]ur  ilc  prunoucer  i»« 

«t  Mus  le  \loublc   ^YstOtuc^  &oit   ilu  pr«» 
miel  occu|>.u\t«  ^oit   île  rcxploiuùon   librt 
lie  la  p){t  vleN  proptkHaT^*^  tlu  suU  pi^seuttt 
un  iNv\niv«inient  encoïc  hica   pUu   |;uvc  , 
u\u;ucl  W  c«(  imposMhlc  de  parer.  Je  suppose 
tju'uue  mine  vlèjÀ  exploitée  «  ou  ^U4  le  $«r<4t 
04US  1,1  )iua<«  put  étie   croisée  par  \l*4uirti 
c/iiiVjM'Nv^  \lo  Kl  part  de  ceux  «}\ù  cro^lnnont 
pou\\).r  N*AppioprIcr  ^  ou  Cj»  ^ui  «;croit  diin$ 
Unu  >v)l  »  ou  vo  qu'ils  |Kirvîcndrownt  à  dicoib 
V  vu  ;  c(  \c  \}\x\uU  b  mine  d'An/ in  pour  rxeinplci 
V\\  nx>vivv:au    puits  ,  ou  nvd^vIuMtemeni  ou 
lucJununrnt  construit ,  u\uuoit  quW  ver^ei 
les  eaux  dans  l'espace  mini,  vinjit^cinq  mil* 
l;ons  lie.  ilôpenses  revoient  iléluiite»  daiv^  un 
ipuu (iri\f\ur,  JV\  dit  •  luaUaduMtemcut  %  ou 
incwbau\iucni ,  en  on  sait  <ivec  uuellt  ialouMC 
1rs  minruts  lio  Mons  ont  toujours  vu  IVxploW 
t.Uion  do  c  tte  mine.  Ils  touvnissoiv  4U  •  uvant 
ijuVllr  tùi   diCouYCite,  juMprji  tJois  r-dhoiu 
de  mesures  de  charbon  ♦  à  s  livres  lo  l^>ls  U 
mesuie^  du  poids  de  )jo  livres  i  et  U  coitt- 
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pagnîe  d'Anzin  ,   qui  donne  aujourd'hui  le 

même  poids  k  i)  sols,  fournit  à  la  consom- 
mation de  cinq  provinces  ». 

«  Il  me  reste  à  parler  des  anciens  conces- 
sionnaires, et  )*adoptc,  en  le  modiiinnt ,  le 
plan  du  comité.  Je  confirme  sculcm^iit  les 
concessions  des  mines  qui  n^ont  pas  et6  don- 
nées dans  un  état  d'exploitation,  et  qu'il  a 
fallu  découvrir  >». 

4i  Le  droit  de  pareils  concessionnaires?  dc- 
vroit  Être  conservé;  quand  môme  les  mines 
seroient  déclarées  des  propriété^  privées;  à 
plus  forte  raison  doit^l  l'âtre  si  le  système  des 
concessions  est  adopté.  Un  vérirablc  contrat 
existe  entre  ces  concessionnaires  et  rancien 
gouvernement ,  et  ce  contrat  n'est  point  un 
don  ni  un  privilège.  C'étoit,  si  l'on  veut, 
un  bail,  et  vous  avei  conserve  les  baux  à 
ferme  des  propriétés  que  vous  avez  dcclarccs 
nationales.  L'utilité  publique  exigcolt  ciuc  les 
mines  ftisscnt  exploitées.  Le  roi  ne  ccJ':^lr  pas 
\\n  terrein  ,  il  le  désîgnoit.  Il  donnoif  un  droit 
dont  les  mincufs  n'auroicnt  pas  eu  btsoMi 
dans  le  système  du  premier  occupuu.  Il  étoit 
alors  important  de  n'ctrc  point  contrarié  par  ' 
les  seigneurs  de  fief,  qui,  dans  quel  ues  pro-  \ 
rinces ,  prétendoient  avoir  aussi  un  droit  sur 
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les  mines  ;   et  puisque  les  concessions  pou^ 

voient  seules  conserver  cç  genre  d^industriei 
,  ils  feroit  évidemment  injuste  de  punir  ceuï 
qui ,  en  s'y  livrant  avec  bonne*foi ,  avec  cou- 
rage y  ont  en  mêmc«tems  servi  leur  pays.  Que 
leur  a-t-on  donne  ?  Un  droit  dont  personne 
n'usoit,  un  champ  plus  fertile  en  espé- 
rances qu*en  succès ,  et  souvent  la  faculté  de 
se  ruiner.  Ces  privilégies ,  si  Ton  veut  les  ap« 
peller  ainsi  ^  ne  auisoient  à  personne.  Que 
leur  disoit-on?  Consacrez  vos  capitaux  u  telle 
entreprise  ;  faites  des  recherches ,  courez-cn 
tous  les  risques  ;  semez  de  l'or  dans  rintcricur 
de  la  terre ,  et  proportionnez  vos  avances  à 
la  durée  des  récoltes  que  vous  pouvez  espé- 
rer :  jusqu'alors  on  ne  s'emparera  pas  du  fruit 
de  vos  travaux.  Ce  privilège,  si  c'en  est  un, 
est  d*une  singulière  espèce.  Ces  hommes  ont 
été  utiles,  ils  ont  alimenté  nos  manufactures , 
aggrandi  notre  commerce ,  conservé  notre  nu- 
méraire. Doit-on  les  dépouiller?  Mais  le  pour- 
rolt-on  sans  injustice?  Us  n'auroient  point  de 
concession  qu'ils  auroient  pour  titre  leurs  tra- 
vaux, leurs  dépenses  et  leurs  servies.  Et  par 
qui  les  feroit-on  remplacer  ?  Seroit  -  ce  par 
d'autres  concessionnaires  ?  Mais ,  quoi  !  nous 
regardons  comme  une  injustice  de  Tancien  i^ow 
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vernement  d'avoir  concédé  des  mines  explot-» 

tées  à  des  favoris ,  pour  en  dépouiller  les  pro-- 
|>riétuires,  et  nous  pourrions  imiter  une  telle 
conduite  l  Scrolent-ils  remplacés  par  les  pro- 
priétaires du  sol  ?  Et  comment  dîviseroit  -  on 
cesrichelses  que  d'autres  mains  ont  préparées  ? 
Comment  distribueroit-on  ces  immenses  attc- 
lierSi  qui  ne  peuvent  6tre  conservés  que  par 
l'exploitation  la  plus  régulière  }  Ne  voit-on 
pas  qu'un  seul  mois  d'interruption  dans  les 
travaux ,  détruiroit  les  machines  »  disperseroit 
les  ouvriers ,  et  feroit  perdre  jusqu'à  la  trace 
des  mines  ^ } 

Mirabeau  lut  ensuite  un  projet  de  décret  ; 
mais  comme  il  l'amenda  depuis ,  nous  le  rap- 
porterons à  la  suite  du  second  discours  qu'il 
prononça  sur   cette  matière ,  le  17  mars. 

VasstmUéê  ajourna  la  suitt  dt  la  discussion 
Mm  dimancht  (17), 

Séance  du  ix  mars. 

Mirahtau  demanda  À  faire  une  motion  J^ ordre. 

«  Je  vous  prie  de  vous  rappeller ,  messieurs  ^ 
que  le  comité  diplomatique  n'a  jamais  cessé 
de  vous  inviter  à  ordonner  toutes  les  me- 
siurcs  possibles  pour  que  la  France  fût  sur  le 
pied  le  plus  respectable  de  défense  sur  les  fron- 
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,  tjcrfi.  Fond;;  Mir  ses  propre»  •bscrvatioM , 
.  Coude*  '•»r  relies  du  ministre  responsable  ,  il 
vous  rii'.Mirolf  :,iir  l'ctiit  dt-*  frontières  du  Midi , 
sur  Icscjuclles  on  avoit  faussement  dirigé  Icï 
iit;rrmcs  :  et  en  vous  dccliinint  qu'il  n*y  avoit 
flucnn  fondement  réel  de  crainte  pour  t» 
froniicrcs  dti  Nord ,  il  vous  fit  sentir  néan- 
moins In  nécessité  de  Ivs  mettre  dans  un  état 
(le  défense  iniposnnt.  Depuis  six  mois  le  ffli- 
nistie  (Its  affaires  étrangcres  ne  cesse  de  de- 
miindi'r  qu'elles  fussent  portées  Jt  cet  état 
de  défense  jiour  le  printcms  proch.iin  ;  je  viens 
mjiintpnnnt  ^  ma  motion  d'or^lre  ». 

H  Je  dem.inrle  (\\\c  l'iissemblée  nomme  qualru 
Cl)  iimissiiircs  pour  demiindcr  au  ministre  df 
la  l'iirrrr,  s'il  est  vnii  c|»c  les  départcmcns 
d;i  Nord  ne  soif  nt  p'iint  fournis;  s'il  est  vm 
(jii'Il  n'/  ait  (]ii'!  sept  mille  hommes  dans  le 
(Jépartemrnt  du  lîas-Rhin ,  et  doMX  mille 
hommes  duis  c:.Un  dn  H;iut-Rliin  ;  pour  lui 
demander  pnnt'iiioi  vos  décrets  ne  sont  pas 
extculés  ;  pOHiquoi  il  liisse  les  frontierci 
dans  un  dénufin"nT  aus-.!  ■cjndalcux.  —  Je 
suis  bien  loin  île  eroïte  ijur  tontes  Ici  al.irm?! 
qu''m  îi  ré|i;in  lues  soient  fondées ,  je  riï 
et  d'indii-n.Mioti  ef  de  pitié  'U's  clforis  des 
py(;»irev  ci  di*  Iturs  projets;  maîi  il  f^ut  dans 
tout 
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tOiit  état  de  choses  que    les    décrets   soient 

exécutés  ;  je  ne  crois  pas  qu'ils  le  soient,  et 

je  demande  qu*on  le  prouve.  •— ^  Je  demande 

que  ces  commissaires  soient  nommés  sur-le- 

champ  ,  et  quMs  apportent  avant  la  fin  de 

la  séance  une  réponse  expresse  »  positive  du 

ministre  ». 

Séances  d$s  119:23»  14  tt  x5  Mers. 

Ces.  séances  furent  principalement  consa« 
crées  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
régence. 

Ce  projet  donna  lieu  ï  plusieurs  questions. 
Nous  nous  bornerons  à  rapporter  celles  qui 
ont  présenté  le  plus  de  difficultés ,  et  sur  les« 
quelles  Mirabeau  a  énoncé  son  opinion. 

Première  question.  La  régence  s^ra**t-elle 
héréditaire  ou  élective  } 

Secondement ,  dans  le  cas  oîi  le  roi  mineur 
fl*auroit  pas  de  parens  réunissant  les  condi« 
lions  requises ,  Téloction  se  fera  »  t  •  elle  an 
moyen  d*un  cotps  électoral ,  ou  si  le  régent 
sera  nommé  par  la  législature  ? 

Troisièmement!  à  quelle  époque  fixera-^ 
t<*on  rentrée  du  roi  mineur  au  conseil  ? 

MM.  Mirabeau»  Caxalés  et  Tabbé  Maury) 
furent  d'avis  de  rajourncment. 

Tmi  K  F  i 
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Mirabeau.  «  Si  je  demande  raiournemenf^ 
ce  n'est  pas  que  }e  pense  comme  M«  Cazalès , 
que  la  question  de  la  régence  n'en  présente 
une  foule  d'autres  à  éclaircir.  Il  est  vrai  que 
que  n'ayant  pu  rêver  à  ce  pbn  ^  puisque  fé- 
toîs  extrêmement  malade ,  (  il  /éUvc  des  mm* 
mures  )  ]e  n'ai  pas  un  avis  prononcé  moi* 
même.  (  Les  murmures  ruommenunt  )•  Puis- 
que vous  le  voulez ,  je  vous  dirai  que  vous 
aussi  vous  n'en  avez  pas.  J'ai  pensé  qu'un  projet 
de  loi  de  plusieurs  pages  que  vous  n'avez  p« 
comparer  avec  ses  bases ,  pouvoit  paroitre , 
à  une  assemblée  aussi  sage  que  la  vôtre ,  sus- 
ceptible de  n'être  p^s  décidé  dans  ce  moment* 
Je  ne  m'oppose  à  ce  que  l'on  aille  aux  voix , 
si  je  me  trompe  sur  cette  question,  que  vous 
avez  pu  connoître  en  un  instant  un  projet  de  huit 
pages  (  nouveaux  murmures  )*;  je  ne  m'o|>posc 
pas  à  ce  qu'on  m'empêche  de  faire  une  obser- 
vation sur  le  premier  article.  Je  suis  en  dis- 
sentiment avec  M.  Cazalès.  Il  a  tort  de  croire 
que  Ton  peut  déclarer  que  le  régent  ne  peut^ 
en  aucun  sens ,  être  chargé  de  la  garde  d'i 
roi,  le  rctcnt  étant  l'instrument  de  la  royauté^ 
a  la  surveillance  universelle.  Le  projet  du  co 
mîté  est  plus  conforme  aux  principes.  La  tour- 
nure qu'y  vouloit  doan:r  M.  Cazalcs  me  pa- 
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fc\t  moins    raisonnable    et  mal    exprimée; 

Qnant  aux  divers  articles  du  projet  ^  il  s'y 
trouve  de  grandes  lacunes  qu'il  faudra  rem- 
plir. Mais  mes  premiers  apperçus  ne  m'ont 
paru  jamais  bien  précieux  pour  moi-même» 
)i:gez  de  ce  qu'ils  sont  pour  les  autres  >»• 

L'assemblée  décida  que  la  discussion  seroit 
ouverte  dès  le  jour  même  ;  alors  s'engagea  le 
combat. 

M.  Barnave  pensoit  comme  le  comité,  que 
la  régence  étant  subsidiaire  à  la  royauté ,  ou 
même  une  royauté  intermédiaire,  on  devoir, 
pour  rétjblir,  se  déterminer  d'après  les  mêmes 
principes ,  la  régence  devant  avoir  la  même 
unité  que  la  royauté. 

L'opinion  de  M.  l'abbé  Maury,  tendante  à 
rendre  la  régence  éleâive ,  dut  surprendre  le 
côté  gauche. 

Mirabeau.  «  Il  me  paroît  que  du  choc 
des  opinions,  il  n'ait  une  question  que,  pré- 
liminairement  à  tout  débat  ultérieur ,  il  faut 
^claircir.  M.  Barnave  veut  que  la  régence  soit  hé- 
réditaire comme  la  royauté.  M.  Maury  la  de- 
mande élective.  J'avoue  que  j'ai  été  surpris  de 
Toîr  transporter  sans  examen  à  l'hérédité  de  la  ré- 
gence les  motifs  qui  ont  déterminé  l'hérédité 
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existe  pour  toutes  les  régences ,  pour  toutes 

les  minorités  :  c*e$t  toujours  une  graude  crise 
politique,  que  la  vacance  du  trône  ,  que  la 
minorité  d\m  prince  ;  maïs  on  ne  peut  Té- 
viter  ,  et  elle  est  peu  redoutable  dans  un 
gouvernement  bien  constitué  >>. 

«  J'arrive  à  la  troisième  objection  ,  et  je 
déclare  qu'elle  me  paroît  mériter  d'être  scrr- 
tée  dans  tous  ses  détails ,  parce  qu'elle  est  rai* 
sonnable ,  et  môme  forte  sous  certains  rap- 
ports. Sans  doute  un  régent  électif  obticn- 
droit  plus  de  faveur  qu'un  régent  héréditaire^ 
parce  que  le  choix  de  la  réflexion  et  de  la 
confiance  donne  et  doit  donner  plus  de  cré- 
dit que  celui  du  hasard.  Cette  objection  doit 
donc  être  examinée  j  mais  elle  ne  tire  nulle 
force  des  exemples  récens  qu'a  cités  le  préa># 
pinant.  Dans  les  secousses  morales  et  poli- 
tiques  que  nous  avons  éprouvées  depuis  deux 
ans ,  deux ,  trois ,  ou  dix  hommes ,  s'ils  avoîent 
forme  les  projets  qu'on  suppose  ,  en  cas  de 
.succès  ,  n'en auroicnt  été  qu'un  peu  pliis  vite, 
wn  peu  plus  sûrement  h  la  potence.  —  Puis* 
qu'on  a  cité  Cromwel,  je  rappellerai  un  mot 
de  cet  homme  qui  connoissoit  si  bien  les 
choses  et  les  hommes ,  puisqu'il  en  avoit  tiré 
un  si  grand  parti ,  et  qu'il  leur  avoit  imprimé 


une  direction  si  puissante.  Il  pSssoît  àvéS 
Lahibel  ^  son  fidèle  compagnon  ;  les  applai^-^ 
dissemens  ,  les  bravo  retentlssoient  autour 
d'eux.  Lambel  étoit  enthousiasmé  de  ces  ac- 
clamations. Cromwel,  ce  grand  scrutateur  du 
cœur  humain  ,  pour  dégriser  son  ami ,  lui  dit: 
on  nous  applaudirait  bitn  davantage  ,  si  nous 
allions  à  tichafaud  ». 

«  Eh  !  messieurs,  ne  croyez  pas  que  quand 
une  constitution  est  faite  ,  on  puisse  tirer  un 
grand  et  sur-tout  un  durable  parti  d*une  crise 
momentanée;  et  soyez  sûrs  qu'en  ce  genre, 
comme  en  tout  autre  ,  on  ne  recueille  pas 
autre  chose  que  ce  qu'on  a  semé.  Pendant  que 
je  parlois  et  que  j'exprimois  mes  premières 
idées  sur  la  régence  ,  j'ai  entendu  dire 
avec  cette  indubitabilité  charmante ,  à  laquelle 
je  suis  dès  Ipng-tems  apprivoisé  :  ula  ssi  ab^ 
sarde  ,  cela  est  extravagant  ,  etla  ri  est  pas  pror 
posable.  Eh  bien  !  je  déclare  que  dans  cette 
assemblée  je  connois  de  très-bons  citoyens^ 
des  esprits  trèa-éclairés  ,  qui  ont  de  grands 
doutes  sur  la  question ,  et  qui  s'apprêtent  à 
soutenir  l'élection  de  la  régence.  Ten  conclus, 
que  la  question  doit  être  posée  ainsi ,  qu'elle 
a  besoin  d'être  discutée  ,  et  que  quand  op 
propose  une  chose  quelconque ,  avant  de  dire  : 
^€SS  absurde  |  ç^est  extravagant  ^  cUst  impropo^ 


"iahte  \  il  fhut  y  avoir  bien  réfléchi  »  C€  qui  »  en 
tout  éiaf  de  cause  «  de  gâte  rien  >•« 

La  d  scussion  sur  M  question  de  savoir  ri 
la  réi^enc:;  seroit  élective  ou  héréditaire  f  prit 
dè$*lors  un  caractère  plus  déterminé*  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  analyser  les  discourt 
des  orateurs  qui  ont  développé  des  principes 
dans  les  opinions  opposées* 

M.  Péthion  combattit  le  projet  du  comité  » 
en  ce  qui  concernoit  la  régence  héréditaire* 

Mirabeau.  «  J*ai  dit  hier ,  dans  cette  at» 
Semblée ,  que  mon  avis  n*étoit  pas  formé  sur 
la  question  qui  vous  occupe  ;  cependant  les 
feuilles  du  soir  ont  répété  à  Tenvi  que  j'a- 
vois  prûché  la  régence  élective  ;  mais  quVm- 
porte  les  feuilles  du  boir  ?  marchons  à  la  ques- 
tion >K 

44  La  régence  sera-t-elle  héréditaire  ou  élet* 
tive  ,  ou  plutôt ,  car  un  régent  ne  suce  tle 
k  rien  ,  ainsi  Texpression  régence  hércJitaire 
€St  impropre  :  la  régence  sera-t-elle  fixée  d*iine 
manière  invariable  ,  ou  «Icterminera-t-on  seu- 
lement le  mode  qui  doit  former  la  régence? 
Telle  est  la  véritable  question  dans  laquelle 
le  me  suis  apper<;ii  ,  ainsi  qu*en  maintes  oc* 
casions  I  que  beaucoup  d*hon>mes  prenoient 
leur  horison  pour  les  bornes  du  monde.  U 
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vais  chercher  s'il  n'est  pas  quelques  aspectt 
nouveaux  ,  sous  lesquels  on  la  peut  considé- 
rer ,  «M  ent  vrai  qu#,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses I  elle  intéresse  la  ikùreté  de  la  mo- 
narchie ,  et  peut  altérer  la  régularité  du  go\w 
vernement  i  si  un  bon  constitutionnaire  ne 
doit  pas  voir  que  cette  question  n*a  qu\uiQ 
importance  factice  »  émanée  de  nos  vieilles 
idées*  de  Tancien  régime  ;  quVniin  il  est  assez 
indifférent  qu*iin  régewt  soit  bon  ou  mauvais , 
ce  qui  simplifiiroit  beaucoup  la  question. 
(  7/  iV/jv^  d:s  murmuns  )•  Il  y  a  d*abord  un 
grand  aspect  sous  lequel  la  question  n*a  été 
ni  vue  ni  présentée.  Plusieurs  philosophes  ^ 
méditant  sur  la  royauté  ,  ont  considéré  la  mo« 
narchie  héréditaire  ,  comme  Toblation  d'une 
famille  à  la  liberté  publique  ;  tout  doit  Être 
libre  dans  Tétat  »  excepté  cette  famille.  Le 
gouffre  *de  l'anarchie  est  creusé  par  Tambi* 
tion  et  les  factieux  ;  Décius  s'y  précipite  \ 
le  gouffre  se  referme  :  voilà  Temblôme  de 
royauté  dans  cette  théorie  »• 

4<  Le  système  de  Tindivisibilité  du  privilège 
auqiiel  tous  sont  appelés  »  et  qui  sépare  U 
f«)m'11e  entière  de  li  nation  ,  conduiront  A  sou- 
tenir que  cVst  à  la  famille  à  nommer  le  régent, 
I«û  droit  du  plus  proche  parent  n*a  lieu  qu'i 


la  mort  da  rot  ;  à\on  il  s*3glr  de  le  remplacer  l 
au  lieu  que ,  dam  te  C4<  de  la  régence ,  il  ne 
s*agtr  pas  de  remplacer  te  roi  qui  existe  t  quoi* 
qu'enfant 9  mais  de  remplacer  la  royauté;  et 
ce  ca«  €%t  bien  différent  «de  Tautre.  La  royauté 
e«t  à  la  famille,  c*est  à  la  famiile  à  la  Ciire 
exercer.  Les  grandf  mot«  ne  changent  rien  à  ta 
nature  dei  choses ,  et  la  régence ,  après  tout^ 
n*est  quVne  tutelle.  Second  $y$timt.  On  pourroit 
obliger  chaque  roi  à  nommer  Ittinnême ,  pen> 
dant  sa  vie,  aussi-tôt  qu^il  aurolt  un  en£uic 
mâle,  ou  même  aussi-tôt  que  la  reine  serolt 
enceinte,  le  régent.  On  pr^viendroit  par-li« 
en  partie,  les  mouvemens]du  hasard  et  ceux 
de  Tclcction  ,  et  Toplnion  publique  ferme 
appeler  le  plus  digne.  Notre  histoire  oflBre 
plusieurs  exemples  de  regens  désignes  par  tes 
roifi.  Les  rois  ne  dif  posoient  de  la  régence  que 
par  testament;  voilà  le  vice,c*est  pendant  leur 
vie  qu'ils  devroient  y  nommer.  — •  Troiiumg 
système.  Parmi  les  modes  d'élections  connues» 
on  prcviendroit  tine  foule  d^inconvéniem  ^  en 
admettant  que  le  régent  élu  pourra  être  pério- 
diquement conservé  ou  remplacé ,  car  on  n*éiit 
que  pour  bien  choisir.  ^ 

u  N*est-il   donc    aucun   mode  d'élection  « 
exempt  d*inconvénien$  ?  les  a-t«oa  tous  éputi6l 


est-Il  bien  sur  que  la  vérîtaMe  élection  dit 
peuple  soit  sujette  aux  mû  lies  inconvéniens 
que  celle  d'une  poignée  cl*aristocrates  ?  et  croit- 
on  avoir  fait  une  comparaison  raisonnable  ^ 
en  assimilant ,  par  exemple ,  les  élections  delà 
Pologna  ,  de  cette  république  oix  cent  mille 
gentilshommes ,  tous  électeurs  et  éligibles ,' 
asservissent  cinq  à  six  millions  d*esc^ave$,  à 
celles  que  Ton  pourroit  disposer  et  déterminer 
dans  un  empire  couvert  de  14  millions 
dhommcs  libres ,  armés  pour  faire  respecter, 
leur  volonté  contre  les  factions  intérieures  et 
extérieures  ?  je  pourrois  citer  cent  autres 
modes ,  et  encore  traiter  la  question  d'un  con« 
seil  de  régence  mis  en  parallèle  d'un  régent 
Mais  tout  ceci  n'est  pas  la  question  ;  consi- 
dérons-la en  soi,  dans  ses  rapports  avec  la 
natioq ,  avec  le  roi ,  avec  la  constitution.  Le 
hasard  donne  les  rois ,  et  il  y  auroit  bien  des 
lieux  communs  plus  ou  moins  ronflans  à  dé- 
biter ici.  Faisons  seulement  deux  observations 
un  peu  plus  substantielles.  Le  hasard  sera  sou- 
vent tellement  aveugle,  qu'on  regrettera  de  ne 
pouvoir  le  corriger  par  l'élection.  Je  n'aurois 
qu'à  supposer  deux  malheurs  pour  me  faire 
entendre  ;  voudrions-nous  avoir  poiu*  régent 
l'Jiomme  foible,  ou  coupable,  outrompéi  tjui 
stroit  alors  appelé  par  la  loi  ?  » 


J*        (470) 

44  Ct  ifiiit  pas  to\it  •  prénom  garde  qae  h 
régence  peut  dtre  un  règne  de  dix-netif  ans  t 
c'est-à-dire  un  assez  long  rèfjne;  que  lorsqu\m 
roi  viendra  \  j>eine  de  naître» le  parent  le  pUn 
proche  sera  peut  être  6m%  U  vieiUewe»  et 
dans  une  enfance  non  moins  inactive  q^e  crIU 
du  roi,  et  qu*il  est  ridic\i]e«  entre  deux  rntuni 
de  ne  pas  vouloir  choisir  un  honnme,  l^  pro« 
vidence  donne  des  roi»  foibles  ,  ignorans,  ou 
fn6»iie  méchans^noais  si  nous  avons  un  mauvais 
régent  c*est  nous  qui  Taurons  voulu*  VoiU  pour 
la  nation.  Voyons  pour  le  roi  »  qui  est  Thommc 
de  la  nation ,  ct  qu^ainsi  elle  doit  doublrmenl 
protéger.  Veut-on  consuher  le  pas^é^  notie 
histoire  future  sera  certainement  moins  ora* 
geuse  que  celle  de  cette  ancienne  mon*:rch;r, 
Cil  tous  les  pouvoirs  étoienr  con£r>nd\is.  Ce- 
pendant plusieurs  circonstances  semblables 
peuvent  encore  se  reproduire.  Or  »  d^ins  coitv- 
bien  de  cas  n*auroitMl  pas  été  dangereux  (;tie 
le  parent  le  plus  proche  de  la  couronne  tU 
été  régent?  quand  on  n*examine  pas  cette 
question  de  fort  près,  on  eîit  d abord  fra.^pi 
de  cette  idée:  puisque  le  parent  le  plus  pn^cKe 
pourroit  être  roi,  pourq\u>i  ne  sero^t-.l  pas 
légcnt }  mais  voici  entre  ces  deux  cas  u»e 
différence  tréi-scnsiblc  ;  un  roi  n'a  d*autre  cap* 
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port  qu'avec  U  peuple ,  et  c'est  par  cos  fap- 

ports  se  .Liment  qiiM  doit  Être  Jugi,  Un  régent, 
au  contraire,  quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de 
la  garde  du  roi  mineur,  a  millo  rapports  avec 
Iw;  9  ^.t  il  peut  Être  son  ennemi  ;  il  peut  avoir 
été  celui  de  son  pcre.  On  a  dit  qu'un  régent, 
soutenu  de  la  faveur  populaire  ,  qui  l'auroît 
choisi ,  pourroit  détrôner  le  roi.  Prenez  garda 
que  cette  objection  ne  soit  encore  plus  forte 
contre  le  parent  le  plus  proche.  Le  premier  ne. 
pourroit  réussir  qu'en  chung/ant  la  forme  du 
gouvernement  :    il  auroit  contre  lui  la  saine 
partie  de  la  nv^tion  «  et  tous  les  autres  membres 
de  la  famille  royale.  Le  second ,  au  contraire, 
pour  régner  môme  en  vertu  delà  Ici,  n'auroit 
fju'un  crime   obscuV  à  faire    connoître  ,    et 
«"auroit  plus  à  craindre  de  concurrens.  Qu'im- 
porte  que  la   garde  du    roi  ne    lui  soit  pas 
connée  ,  a-t-il  plus  d'un  pas  à  franchir?  w 

a  Mais  vo  ci  d'autres  objections  tirées  de 
la  n\iture  même  de  notre  constitution.  La  vé- 
ritable théorie  du  gouvernement  ne  conduit» 
file  pas  à  l'élection  de  la  régence  ?  quand  un  roi 
est  mineur ,  la  royauté  ne  cesse  pas ,  elle 
devient  inactive;  elle  s'arr ûte  comme  une  montre 
qui  a  perdu  son  mouvement.  C'est  à  Tauteur 
de  la  montre  à  lui  redonner  son  mouvement 
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Wui  on  crewse  le  >)*stèm9  ^r^lection»  et  phtt 

onW  trouve  conforme  m\\  yéx\tàh\t%  priuçips.^ 

Vn  rejent  nVsi  €ju\in  tonctioun<iure)>\]iMic«  K^h 

U  iUns  resprit  de  U    noxivelle    constîtutiosi 

c^ue  toxites  les  foiKÙom  publiques^  sioient  té^les-^ 

lives»  hors  de  la  roy<i\ué  >  U  est  encon?  kUtu 

IVspril  de  notre  con^tit\uîoa  »  que  réga\it<  $oit 

feîipectée  p<ir*tout  oîi  elle  peut  être*  Or^lV 

lection  de  U  régence  conserveroit  une  eîKpK^ 

ti%né4Mité   entrt;^  les  membres   d«  U    t^Minil^ 

royale.  D'un  autiv^  côté*  un  régent  n^e^t  réel* 

lement   axitre  chose  qx^Nm  premier  nùn^stie 

inévoc<ible  pendant  un  certain  temps  ;  citr  ^ 

pendant  la  rô^v^nce  »  tout  se  tait  m\  «om  àa 

loiî   or^  quand  un  roi  mineur  ne  peut  pw 

ihols'r  son  M\iuUne»  à  qui  e^t-ce  À  le  chv>i2dT» 

si  ce   n\st   «lu   corps  législitit'  ?   LVrJre  d<s 

idCvS  ivMuluit  doac  A  Cv^rvsuliac»  et  p<Ar  coft* 

sci'\»em  <\\\  sYîitélixe  dViection,    VoiU  les  iiw 

couvéaiens   d\ï  svsitHne    adverse*  Voici    l^* 

« 

avautaj;ts  de  la  thtWie  des  cWctioivii  p^^ur  U 
nation,  Monto^ijuieu  a  î»*c<-b>ixri*m4r.;uo  s;vAf 
dans  cette  croque  de  UN>tre  hisîoirv^  iVi>  c'^>.vt 
nws  Toi\  ;  mais  vlins  la  îamilîe  lo  vale  „  U  v\^y  4U\* 
n*avoif  pas  cessé  pour  cela  d*étre  hcrcdltaire  : 
utK*  paicillv*  éUc;ionétoj  p;utv^  un  vU\>it  d\x* 
dute  v;u\u\  droit  dViive%  Or  »  est-il  av^xtaj^eux 
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pour  la  nation  que ,   dans  certain    cas  ^   la 

Cdrps  légiiiilatit' puisse  exclure  indirectement! 
et  qu'elle  puisse  élire  ?  Il  taut  plus  de  tulent  k 
un  régent  qu*à  un  roi.  Le  premier  imprime 
naturellement  moins  de  respect ,  et  c'est  peut- 
6tre  pour  cela  que  presque  toutes  les  régences 
ont  été  orageuses,  Or ,  par  Télection  i  on  aiiroit 
le  moyen  de  confier  provisoirement  Texer- 
cice  de  la  royauté  aux  membres  de  la 
môme  famille  qui  en  seroit  le  plus  digne 
pour  le  roi  :  on  pùrviendroit  par-là  A  donner 
une  grande  leçon  au  roi  mineur ,  en  lui  pré- 
lentant,  sous  le  nom  d*un  régent,  Texemple 
d*un  bon  roi  ;  mais  ceci  devient  encore  un 
avantage  ruineux  pour  la  nation.  Eh  I  puisque 
quelques  règnes  de  bons  princes  clair-semés 
dans  l'espace  des  siècles ,  ont  préservé  la  terre 
des  derniers  ravages  du  despotisme ,  que  ne 
feroient  pas ,  pour  ramélioration  de  Tespèce 
humaine ,  quelques  bonnes  administrations 
rapprochées  les  unes  des  autres  ?  n 

H  Ne  seroit-il  pas  aushi  très-utilê  de  dé- 
montrer à  cette  famille  ,  placée  en  quelque 
aorte  en  dehors  de  U  société,  que  son  privilcge 
n*e&t  pas  tellement  immuable,  que  son  appli- 
cation ne  dépende  quelquefois  de  la  volonté 
nationale  ?  Cette  famille  pourroit  même  s'a- 
méliorer sous  ce  rapport  ;  car  chaque  règne 


/ 
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pouvant  offrir  à  chacun  d*eux  une  royauti 

ptssagcre  ^  tous  chcrcheroient  à  s^  préparer  % 

à  s^en  rendre  dignes  ^  tous  ménageroient  Popi* 

nion  publique  et  apprendroient  les  devoirs  des 

rois.  Il  me  semble  aussi  que  élection  pour  la 

régence  rappcUeroit  à  certaines  époques  lavé» 

ritable  source  de  la  royauté*  Et  il  est  bon  que 

ni  les  rois ,  ni  les  peuples  ne  Toublient.  ^ 

a  Le  système  des  élections  est  donc  très* 
convenable,  messieurs»  et  môme  très*plau« 
sible  ,  très-favorable  »  avec  quelque  légèreté 
qu'on  Tait  traité  dans  un  premier  apper^u.  t> 

a  Cette  question  SOUS  le  point  de  vue  électif^ 
a  un  grand  désavantage  à  être  traitée  pour 
nous  et  parmi  nous.  Assoupis  et  presque  incor» 
porés  à  la  royauté hv^réditaire  parla  plus  longue 
df*s  h  ibltUvlcs ,  nousTavons  reconnue  comme 
préexistante  à  la  constitution  «  nous  nWoos 
pas  m'orne  tourné  notre  pensée  à  un  mode 
d'élection ,  parce  que  nous  n*en  avona  pas 
besoin.  Mais,  certes,  de  ce  que  la  solution 
de  ce  problème  ne  nous  est  pas  nécessaire,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  insoluble*  » 

%s  Eh  I  pourquoi  traafporteroit^n  dans 
une  institution  qui  n'entraineroit  pas  les  incon* 
véniens  avoués  des  élections,  les  inconvénicni 
incontestables  de  Thérédité  }  h 

Mais 
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:  m 'Mais,  Tnessieiirs^  il  est  tems  de  vous  faire 

remarquer  la  source  commune  de  toutes  Us 
erreurs  sur  cette  matière»  &  notamment  de 
rimportance   exagérée  que  Ton  attache  auiff 
diverses  opinions  qui  vous  ont  été  soumises  ; 
on  voit  toujours  dans  un  roi,  dans  un  régent, 
ce  qu'ils  étolent.  Celui-là  l'agent  presqu'unique 
de  tous  les  biens  &  de  tous  les  maux  d'une' 
grande  nation ,  durant  un  long  règne;  celui-ci 
un  roi  absolu  pendant  plusieurs  années.  Rien 
de  tout  cola  n'eft  plus  ;  là  oii  une  constitution 
existe ,  là  oU  la  liberté  publique  est  établie  sur 
de  bonnes  loix  «  et  sur  le  respeâ  de  ces  loix , 
un  roi  n'est  plus  que  Texécuteur  suprême  dtf 
ces  loix  y  sans  cesse  réprimé  comme  protégé 
par  elles ,  sans  cesse  surveillé  comme  soutenu 
par  la  multitude  des  bons  citoyens  qui  font 
la  force  publique*  Là  aussi  un  régent  qui  ne 
l'est  que  pour  un  nombre  d'années  déterminé  i 
n'est  au  fond  qu'un  ministre  principal  sous 
des  formes  plus  augustes  &  plus  relevées.  Il  y 
a  bien  là  de  quoi  faire  des  intrigues  sans  doute  ; 
il  en  exlfte  bien  et  il  en  existera  toujours  pour 
*Jes  places  de  commis  de  bureaux  ;  mais  R  n'y 
a  pas  de  quoi  nourrir  des  factions.  Lorsqu'on 
iait  sonner  ce  motyen  pareille  occasion,. on 
'    pense  aux  Orl^aqSi  aux  Condé  sous  Charles 
.    tam$  K  é  g 
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iVtl  f  aux  Montmorency  et  aux  Guisè  i6ul 

François  H,  et  Ton  ne  pense  pas  que  là  ob 
il  n*y  a  plus  de  roi  absolu  »  un  régent  n*est  phn 
un  roi  absolu  n. 

44  Alors  tombent  toutes  ces  ol:'t^âions  de 
Tenfant  de  la  faveur  populaire  »  qui ,  bientôt 
usurpateur  de  la  royauté ,  rival  heureux  de 
toutes  les  autorités  légitima,  va  renverser  en 
«n  moment  toute  U  constitution  »  fouler  aux 
pieds  toutes  les  loix ,  et  tout  cela  aux  ap« 
plaudissemcns  de  tctte  nation  dont  Testime  et 
la  faveur  Tont  porté  à  (ihe  place  »  qui» 
comme  toute  autre  t  a  ses  limitet  f  ses 
lurvcillans  ,  ses  envieux  et  set  ennemis» 
Tout  cela  est  exagéré  »  tout  cela  est  déni* 
sonnable.  Ce  qui  ne  Test  pas«  ce  me  semble  i 
c^eft  q\ie  le  choix  du  régent ,  étant  en  soi  a&set 
indiflfth'cnty  il  vaut  mieux  suivre  la  pente  di 
pon  goûts  f  de  nos  habitudes  »  6c  fixer  le  régent» 
i  Tavanck  et  sous  un  mode  invariable  ;  et  pour 
réstimer  en  peu  de  mots  les  avantages  que 
Ton  vous  y  a  montrés  »  t*.  que  la  délégatioa 
4«  la  régence  au  parent  le  plus  proche  tint 
davantage  aux  idées  reçues  ;  i®.  qu*il  seroit 
|)eut-Être  dangereux  d'oflVir  le  spectacle  dW 
régence  élective  à  côté  d*uoe  royauté  héréd^ 
taire;  )^.  que  le  purent  le  plus  rapproché  dv 
trône  sera  cerné  s*£tre  mieux  préparé  à  lem: 
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pUr  les  fonJHons  de  U  royauté;  4^1  ^tt^îl  stn^ 

plus  intéressée  à  ne  pas  la  lulsser  dégm^et 

qu^tucuit  autre  membre  de  la  (^miUe  1  attendu 

^u^il  sera  plus  près  de  la  rçcueilUn  Je  penst 

donc  que  Iç  plan  du  comité  peut  dtrç  adopté, 

(  On  murmurât  )  m 

Sur  cette  première  question  1  rassemblée 
délégua (i)  la  régence  en  ligne  directe  au  parant 
iDa)eur  le  pUis  proche  par  les  mAles  ^  suivant 
Tordre  d^hérédité  au  trûne.     . 

L^art«  IV  du  projet  fékiif  wx  conditions 
nécessaires  pour  être  régent  i^ne  faisoit  pal 
mention  de  la  prestation  de  «friÀtnt  i  on  der 
manda  que  cette  condition  y  fikt  afoutée*     ^ 

M.  Montlautier  réclama  la  division  en  et 
qu^un  prince  pourroit  avoir  des  raisons  pour 
h*avoir  pas  prêté  son  serment  ril  pourroit  avoir 
fait  un  voyage  d^outre^mer»»»»   '  > 

MtR\fiËAU.  «Je  crains  q^  le  préopinnnt  ne 
•é  soit  trompé  (  il  a  dit  voyage  d^omre-mer  ^ 
peut-être  vouloit-ildire  voyage  d*outre4ihimi. 
'(  On  rit  a  on  applaudie.  ) 

Ôh  agita  ensuite  la  deuxième  question  ^  cellt 
de  saVolr  si  Télectiort  se  feroit  a«  îhvyen  d'un 
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(i)  Art*  Ut  du  décrtit  sur  U  régence • 
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corps  âectortli  ou  si  le  régent  serott  nommé 
par  la  législature* 

MiRÀBEÀV«KJe  ne  demande  {Jus  à  discuteri 
dit-il  I  parce  que  ce  n*cft  point  à  mon  tour  i 
avoir  la  parole  »  et  parce  que  j*ai  à  présenter 
une  considération  qui  tend  à  reculer  la  disais* 
sion«  le  crois  le  mode  du  projet  inacceptable 
sous  tous  les  rapports.  Je  ne  sais  pas  bien  ce  qut 
c*cst  que  des  électeurs  assemblés  pour  nom* 
mer  d*autrcs  électeurs  dans  une  occasion 
aussi  inima^nable.  D\in  autre  côié|  il  y  a  des 
inconvéniena  énormes  à  fidre,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  i  d^une  légi&latiure  un  corps 
élcdoraU  Cela  me  parott  une  dérogation  à  tous 
les  principes,  h 

m  Dans  cette  alternative  %  tout  le  monJe 
convient  que  la  détermination  n*est  pas  pressée. 
On  a  le  temps  de  chercher  un  mode  qui  accorde 
tout  le  monde.  Mais  lorsque  le  comité  aban- 
ilonne  presque  lui-mÊme  son  mode  d^électioQi 
Jorsque  du  moins  il  en  a  une  grande  méfiance, 
peut-être  trouveroit-on  que  le  plus  sage  seroit 
d*aiourner  cette  question  particulière ,  et  de 
continuer  Texamen  du  reste  du  projet  »»• 

Oit  pensa  que  le  mode  ne  pouvoit  pas  être 
piU  en  considération  avant  qu^on  eût  décrété 
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le  principe  sur  la  question  de  savoir  si  le  cotp§ 

législatif  diroit  oui  ou  nOD. 

Cette  proposition  fut  admise^  et  il  fut  dé« 
ci  dé  (i)  que  »  dans  te  ca^  oii  il  y  auroit  lieu  à 
rélection  du  r^ent,  cette  élection  ne  sera  pas 
déléguée  à  la  législature. 

L'article  XIX  du  coMité  fixait  le  temps  dt 
rentrée  du  roi  au  consc;il  à*  14  ans ,  sans  voix 

délibéralîv*. 

M.  Desmeuniers  proposa' de  retrancher' de 
Tarticle  ces  mots  ^  sans  voix  JéHUranvif  et 
que  Ton  f  Siibstituftt  ceux  «-ci  ,  jnmr  son 
instruction. 

MiRÀBEAtJ.  H  Que  Pon  cesse  de  s'inquiéter 

sur  le  temps  qui  sera  fixé  pour  Tentrée  du  roi 

ininëur  au  èonseil;  qde  Ton  ni  fixe  pas  plutôt 

1 4  ^i'qué  1 5  ;  à  moins  que^Pon  ne  décide  aussi 

qu'il  ne  s'y  agitera  que  des  fariboles»  Disons 

seulement  que  Tehfant  iroyal  enirera  au  con» 

seil  qvtdhd  le  régent ie  voudra»»  (  On  mur^ 
mun.  5  .    ♦    ..  . 

M.  LapouU.  Je  deihande  la  parole  pour 
combattre  la  proposition  de  M,  Mirabeau. 
MiRABBAV.  K  Puisque  M.  Lapoule  veut  comw 


(0  Art.  VI. 
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X  Avilclr  XIX,  lif  roi  purvt^nu  ^  Tâg^i  iW  14 
«m  (litCup^pUni  I  i|i.vi)ii«rë  m  conieU  pour  IM 

f^iiirlt^  XXI  du  pwi^f  pwt^it  que  1^  r^ 

WiiiuMi  publiée  ilttiu  tout  W  rovciume^  qu^l 
«volt  «lU^iut  "«4  UHiiuri^  »  i^t  qu*U  litiuif  «fitnl 

\aùK  èu\\\  f^>i%^^\\Mil  y  U  rui  <y  ri:ntUt  pour 
y  pi^fet  M>u  K^nment,  ri  vjuVniiinue  I9  ct»rpA 
k);i^lutii  lit  pditnire  ww  pri><Uin^iit)iu 

lYtie  rttUlliuMi ,  H  K\\w  U  piocicimcuiaii  w\\^ 
Il  iicnili<i  le  ieiiurut  du  uù»  4vec  |M[oiik»xs« 
^  (le  le  4éit^itr  \levdiU  le  K.w\yik  \^^\\\a\\\^ 

l.\Milrf  ttu  |iMir  idiueiu   U   tlÎKU^Mon  (1) 


(48') 
Inr  les  mines  et  minières.  On  nvoît  présenti 

deux  systÊmes  bien    distincts.    Le  premier 

consistoit  à  déckrer  q\ie  les  mines  sont  dci 

propriéttis  privées  et  individuelles;  le  second 

•voit  pour  objet  de  mettre  les  mines  à  lu 

disposition  de  lu  nation  ;  duns  ce  sens  »  t[\xt 

cVst  à  hi  Aiition  à  Its  concéder  d*ftpr^s  des 

règles  particulières  quHt  fiiltoit  discuter  en 

mâme-'tcms  que  le  principe. 

Ce  dernier  sysrâme  droit  celui  du  comité 
que  Miriibeau  nvoît  nmWéiil  en  trouvoit 
Itt  thérorie  (icile  ù  éiAblii*. 

MiRAHRAV.  H  Ce  seroic'une  absurdité  dé 
dire  que  les  mines  sont  A'  k  dispositiort  de 
la  nation  dans  le  sens'  qu*eUc  peut  ou  lel 
vendre  ou  Us  fiiife  administrer  pdur  son 
cbmpttf  I  ou  les  régir  &rihstar  des  bîehsdo^i 
lAaniauic  ^  '  o\i  les  towréder  arbiirairemenf; 
Personne  n*a  proposé  cela  s  \V  étôit  doné 
Inutile  de  le  combattre.  Le  sy^tâme  que  t^ 
soutiens  a  des  bases  bien  ^différentes.  ?1  '  est 
fondé  sur  ce  principe  que  la  nation  a  droit  A 
l^exploitation  des  mines  ;  qu*ayant  le  plus 
grand  intérêt  à  cette  exploitation ,  elle  a  lé 
droit  d^exiger  quMle  se  fasse  bien  ^  et  quVlTé 
doit  prendre  par  conséquent  des  me&\irei 
pow  ne  pu  courir  sur  cet  objet,  devenu  dk( 
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|>rfmfere  néccsMtc,  toutes  tes  chanees  de  11 

nc^};Ii|4cnco  ou  du  havarcl.  Si  Ton  nioît  et 
principe,  Il  scroit  facile  de.  rétablir;  maiitci 
])ro[>i  iétiires^du  Vùrctjun  conviennent  ainfi  (|Uf 
mof.  Nous  ne  disputons  que  mit  Us  comé- 
quencei*  Les  propriétaires  du  Fierez  prêtent 
dent  que  ce  principe  est  conservé  en  décret 
tant  que  les  mines  sfroot  sous  la  surveillance 
de  lu  nation;  mais  il  est  évident  que  cette 
(\ii5posltion  ne  pourvoiroic  pas  suftis»niment 
h  rintérftt  public.  Ce  n'est  point  assrx  de 
surveiller  les  minée  qui  seront  exploitées,  il 
faut  encore  qu*on  puibse  provoquer  «11  quel- 
que sorte  l'exploitation  de  celles  qui  seront 
négligées  :  or  p  ce  droit  excède  celui  d'une 
simple  surveillance.  Les  propriétaires  du  Furci 
l'ont  très-bien  senti  i,  aubsi  proposent- ils  de 
décréter  qu'indépendamment  de  cettç  aurved- 
lance ,  la  nation  pourra  concéder  les  mines 
dans  certainii  cas  :  or ,  c'est  précisément  dans 
ce  point  que  se  trouve  le  véritable  |;ermc  du 
principe  de  cette  matière. 

»  Si  la  nation  peut  et  doit  concéder  les 
tnines  dans  certains  cas,  cl*  n'est  plus  là  sur- 
veiller les  miues ,  c'est  réellement  en  disposer. 
On  ne  peut  point  conccdcr  ce  qui  n'est  pas 
à  notre  disposition  :  ou  ne  peut  pas  garantir 
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ce  que  Ton  conced«  «  ù  l^>n  n^y  a  point  un 

ceitain  droit.  On  verra  bientôt  que  les  pro* 
prîétairei  du  Forei  arrivent  aux  mâmes  lé* 
sultats  que  moi;  mais  avec  cette  ditVérence 
que  tous  les  articles  dcMeur  projet  de  d^icret 
contrarient  le  principe  qu'ils  veulent  poser  ; 
«u  lieu  que  dans  le  mien  je  n*ai  besoin  de 
proposer  aucune  exception;  et  qu*un  seul 
f)rincipe  amené  toutes  les  conséquences.  Voici 
la  dtkluction  de  mon  système.  Ln  nation  a 
droit  à  Tcxploitation  des  mines  ;  donc  si  les 
toilncs  ne  sont  pas  exploitées  «  la  nation  doit 
en  provoquer  l'exploitation.  Elle  ne  peut  U 
provoquer  utilement  |  si  elle  n'a  pas  te  droit 
de  concéder  une  mine  que  te  propriétaire  du 
àol  refusera  d'exploiter;  et  cette  concession 
seroit  illusoire  i  .si  la  nation  n'avoit  pas  le 
droit  de  la  garantir.  Si  la  nation  peut  et  doit 
concéder  les  mines,  les  mines,  sous  ce  rapport , 
et  dans  ce  sens ,  sont  donc  à  la  disposition 
nationale.  Mais  comme  elle  ne  peut  les  con- 
céder qu'en  vertu  de  son  droit  à  leur  exploi* 
tacioni  il  s'ensuit ,  i^  que  le  propriétaire 
exploitant  doit  Être  maintenu,  car  l'intérêt 
public  est  alors  rempli ,  et  par4à  Ton  prévient 
pour  l'avenir  tbutes  les  iniquités  dont  s'étoit 
touillé,  l'ancien  régime;  l^  que  le  proprié* 


\ 
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taire  qui  veut  exploiter,  doit  £tre  préféré; 

car  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  est  ca 

quelque  sorte  débiteur  envers  la  société  df 

Tcxploitation  de  la  mine  qui  est  à  sa  portée; 

3^.  qu*il   est  inutile  de  concéder  les  mines 

dont  Vcxploitation  est  facile ,  qui  sont  pea 

profondes  et  par  couches  horizontales;  car 

pour  ces  mines  la  nation  doit  s'en  rapporter 

i  i'intôrct  du  propriétaire,  et   Ton   n*a  pas 

besoin  de  provoquer  ce  qui  est  facile  à  exe* 

cuter.  De  ces    mêmes    principes   découlent 

d^aiiires  conscr;uences  :  si  la  nation  doit  pr^« 

iérer  les  propriétaires  dans  la  concession  des 

mines,  non  pas  seulemeat  pour  être  justes | 

miiis  en  vertu  des  principes  d^où  dérive  b 

choit  de  concession,  il  s*ensuit    que  toutes 

Us  concessions  des  mines  de jà exploitées  par 

1rs  propriét.iircs  sont  idillcs,  et  par4à  tous 

les  maux  causes  aux  habitans  du  Forei  soni 

réparés. 

n  II   s'cn^iit    encore  que   les  conlcessions 

faites  aux  inventeurs  des  minrs,  doivent  2trt 

conservées  :  car  si  lu  ration  a  le'  droit  de 

conccd  r    des    mines  que  Ir'S    propriétaires 

n*cxploit?nt  pas ,  les  actes  de  Tàncien  goii« 

vernemcnt  doivent  être' maintenus ,  lorsqu^ill 

ont  eu   pour  objet  l'utilité  publique,  Toot 
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sf  tient  donc  dans  ce  système.  Il  n'y  a  ni 

tradition,  ni  lacune  ,  ni  exceptions;  et  tous 
'ks  intérêts  sont  parfaitement  conciliiis.  Pour^ 
quoi  donc  les  opinions  sont*eUes  encore  di<* 
visées?  J*ai  dit  que  c*étoit  faute  de  s^entendre, 
et  )e  vais  le  prouver;  d'abord  les  propriétaires 
du  Forer,  oht  pensé  que  l'article  V  dt  mon 
Ikrojet  de  décret  ne  remplissoit  pas  eniiére« 
ment  leur  intérêt  ;  )e  vais  le  rappeller  pour 
^'on  puisse  mieux  juger  des  objections  qu'on 
a  faites.  Les  concessionnaires ,  ai*)e  dit,  dont 
!a  concession  a  eu  pour  objet  des  mines  dé^ 
couvertes  et  exploitées  par  des  propriétaires^ 
seront  déchus  de  leur  concession ,  à  moioa 
qu'il  n'y  ait  eu  consentement  légal  des  pro- 
priétaires ;  et  ksdites  mines  retourneront  au 
|)ropriéniife  qui  les  exploitait  avant  tesdites 
concessions ,  k  là  charge  par  c69  derniers  de 

'  irembonrser  de  gré  à  gré  ou  à  èvtt  d'experts  » 
Aux  concessionnaires  actuels ,  la  valeur  des 
ouvrages    et  travaux   dont   ils    profiteront. 

.  CertaincmcAt ,  par  cet  article  ,  tmiHs  faes  con» 
cessions  odicnis^s  qui  n'étoicht  qu\ia  vol 
h\t  axix  propriétkirâs ,  sont  anéanties  :  les 
habitans  dit  Fores  en  conviennent.  Mais> 
disentMls  »  l'exception  tirée  du  consentement 
légal  y  pourroit  donner  lieu  à  une  foule  de 
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procès;  on  pourroit  suj>po»er  nie  !•*«  pro- 
priétaires ont  ili>nno  un  consciuemenc  lAcîrei 
€t  quMs  ont  consenti ,  parce  qiuU  am^iont 
riçu  le  paicnicnt  de  quelque  ilommage. 

a  Voiià  Li  première  obiection  :  \\  est  t<ic:le 
de  rcpi>nilre,  Texception  tirée  du  con^nte- 
ment  \c^à\  du  propriétaire  doit  siib^i^crr  ;  car 
lA  où  il  y  a  cession  d'un  droit ,  le  cédant 
n'a  plus  dt  droit.  Si  de&  concetsionnairei ,  où 
justes  ou  prévoyans  ,  avoient  joint  au  vire 
de  leur  concession  le  consentement  drî  prc« 
prlJtaires,  il  taudroit  certainement  conserver 
de  pareille*  possessions.  J'amende  niuî*  mcme 
cet  article  de  cette  nunierc  :  i  moins  tiuù  l'r 
aii  tu  Je  tu  purt  Jis  prppnujins  coasentrm^nl 
U^al^îipar  tcrit fornulUmam  conf.'mûuf  j*  ^^ 
concission.  Les  propriétaires  du  forvi  ciu  inl 
une  objection  bien  plus  singulîerv\  Notr^-  :iv> 
rérét ,  disen(-ds  ,  est  conserve  «  nuis  c'cNt^^^r 
une  exception;  il  vaudroit  bien  mieux  îjje 
ce  tût  par  le  principe.  Il  n'y  a  point  dVxcep* 
tion  dans  mon  système.  Quel  est  le  piincipe 
que  j'ai  poié  }  Que  la  nation  a  droit  i  \\'\- 
ploitation  des  mines.  Quelle  est  la  prem  e  e 
conséquence  de  ce  principe  }  Que  l.i  mùvfi 
|>eut  concéder  les  mines  q\i'on  nVxploite  p^^. 
Quelle  est  la  seconde  conséquence  ?  Que  Tao- 
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cien  gouvernement  auroit  dû  agir  de  même  f 

puisqu'il  il* y  avolt  que  cela  de  juste  ,  et 
qu'ainsi  les  concessions  des  mines  dicouvertes 
et  exploitées  doivent  être  anéanties.  Il  est 
donc  vrai  que  Tintérêt  du  Forez  est  conservé 
par  TuppUcation  du  principe.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  l'article  V  du  projet  de  décret  soit 
une  exception.  U  y  a  plus  ,  c'est  que  l'article 
premier  du  projet  de  décret ,  et  c'est  là  que 
se  trouve  le  piincipe,  renferme  déjà  indépen- 
damment les  concessions  anéanties  par  Tar» 
ticle  V  9  tout  ce  que  les  propriétaires  du 
Forez  peuvent  désirer  ;  il  est  dit  ^  dans  c6t 
article  :  a  que  les  proprFétaires  de  la  surface 
n'uuront  pas  même  besoin  de  concession  pour 
jouir  des  mines  qui  pourront  être  exploitées  à 
tranchée  ouverte  i&an*)  fosses  et  sans  lumières; 
or ,  presque  toutes  les  mines  de  charbon  d\i 
Forez  sont  dans  ce  cas.  Mais  on  a  fait  une 
objection  sur  cet  article  »  qui  mérite  de  fixer 
l'attention  de  l'assemblée.  Ces  mots  ,  dit*on  » 
à  iranckéi  ouytru  ,  sans  fosses  et  ssns  lumiins  » 
n'accordent  pas  un  droit  suffisant.  Il  faudroit 
que  le  propriétaire  n'eût  pas  besoin  de  con« 
cession  pour  creuser  jusqu'à  une  certaine  pro« 
fondeur  ,  et  cette  profondeur  devroit  être 
fi\éc.  Pour  décider  cette  question»  je  n'ai  en? 
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leore  besoin  que  cra|)pltquer  le  principe  cpi# 

j*;ii  posé.  La  société  a  droit  i\  rcxploitation  : 
mais  c-lli«  ii*a  droit  qtiW  IVxploitarion  ;  son 
intervention  no  doit  donc  pas  avoir  lieu  toutes 
les  i'uis  que  cette  exploitation  est  A-peii-près 
assurée. 

«  Or,  des  mines  à  tranchée  ouverte, ou  dei 
minesd*une  médiocre  profondeur ,  exigenttrop 
peu  de  moyens ,  et  sont  trop  faciles  pour  que 
la  nation  ait  besoin  de  se  réserver  le  droit 
d*en  disposer,  (le  n^cst  pas  1.^  une  exception, 
cV'st  la  conséquence  immédiate  du  principe. 
J'amende  donc  le  premier  article  de  mon 
projet  de  décret  de  cette  manière  i  les  pro- 
priétaires de  la  surface  jouiront  en  outre  de 
Celle  de  ces  mines  cpii  pourront  ôtre  expl  litéei 
ou  i\  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lu- 
mière jusqu'A  trente  j)ieds  de  profondeur  seu- 
lement. 

»  M.  Lamerville  veut  faire  déclarer  par  le 
premier  article  de  son  projet  de  décret  ,  que 
les  mines  font  partie  de  la  propriété  foncière 
et  individuelle  des  citoyens.  (!et  article  de  son 
projet  de  dc'crct  est  détruit  parles  suivans; 
et  pourquoi  cette  contradiction  ?  (IVst  (pnl 
seroit  physic|iiement  impossible  dVx|)loirer 
les   mines,  si   Ton  adoptoit  le  principe  que 
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les  finms  font  partie  des  propriétés  indivis 
dueltes  du  sol.  Le  projet  de  décret  de  M.  La- 
merville  montre  à  chaque  article  Tincohérencc 
de  son  systâme  avec  le  principe  qu*il  veut  lui 
donner  pour  base.   Le  septième  ne  sert  qu*à 
confirmer  le  mien.  Quand  les  propriétaires  de 
It  circonscription  ne  pourront  ou  ne  voudront 
pas  exploiter  leur  mine,  l'administration  en 
confiera  l'exploitation  à  baux  prolongés ,  sui« 
Tant  la  difficulté  de  l'entreprise ,  à  des  entre- 
preneurs ,  sous  la  condition  de  l'indemnité  due 
aux  propriétaires,  et  fixée  par  le  règlement* 
Cet  article  est  précisément  la  base  de  mon 
opinion  :  si  le  propriétaire  reflise  d'exploiter 
une  mine ,  la  nation  qui  a  droit  à  ce  que  les 
mines  soient  exploitées ,  doit  les  concéder  à 
d'autres.  Ainsi ,  en  dernière  analyse ,  dans  le 
plan  des  habitans  du  Forez  »  comme  dans  le 
mien  ,  le  droit  des  propriétaires  du  sol  se 
réduit  à  la  préférence.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir 
lequel  de  ces  deux  systômes  est  le  plus  consé- 
quent. Celui  par  lequel  on  veut  concilier  de 
pareils  résultats  avec  la  déclaration  que  les 
fliines  sont  des  propriétés  individuelles ,  dont 
cependant  on  ne  jouira  pas  à  Tinstar  de  ces 
propriétés ,  ou  celui  qui  fait  précéder  ses  ré» 
iultats  d*un  seul  principe  qui  puisse  les  auto» 
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rîier,  cVst-fi-dîrc,  .de  la  Héclirition  qus  In 
■nutei  sunt  i  lu  diNpO-iition  i»tionfllr. 

M  Un  NUtrc  opinant  >  voulu  d'abord  prou* 
ver  qur  les  raines  ne  penvcni  pw  être  ic* 
pflrittKd'ï  Ih  propriété  indivi Jurllr ,  ri  cepen- 
dant il  adopte  en  entier  le  projrt  de  décret 
de  M.  LumrrviUe.  11  ■  votilii  prouver  aprci 
cela  que  les  mines  lont  pins  utiles  entre  Ici 
mains  dei  propriéraires  du  lol.  Cela  e»t  bon 
^  dire  de  ceux  qui  les  cultivent  i  niiiis  mm 
point  de  ceui  quî  ne  les  exploitent  pas  ;  rr 
ir'rsl  (le  cnix-lit  qu'il  s'iigil.  Je  ne  dirii  qti'im 
seul  fiiot  du  système  du  premier  i  cjup.int  : 
il  fcruit  ds  lies  mines  un  labyrinte  inexiricnMr. 
Ce  genre  de  conquête  au  milieu  de  l'état  lO- 
ciiil ,  Utsseroit  les  mines  nu  hnsard ,  ne  pcr- 
mcttroit  pas  mOmc  d'iiccordcr  la  préférrmr 
aux  ]iru|iriétiiirc$  du  soi ,  oflriroit  un  combat 
perpétuel  rnrrc  1rs  mineurs  ,  et  fcroit  une 
^'nlrce  intariissiiblv  de  querelles.  Sil'on  iidoid 
que  le  corce-ssionnairc  soit  regardé  comme  le 
premier  occupant»  il  est  facile  de  s'entendre; 
mais  si  l'on  soutient  que  la  premier  occup^int, 
pour  avoir  toucha  une  mine  en  traversiint  un 
mur  mitoyen ,  u'iiura  pas  besoin  de  cuncc»ion« 
ou  tùiiini  liirnlùl  d'autres  mines  qtle  des  minci 
de  procis.  a  un  premier  occupant  creuse  dam 
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jmon  fonds  sans  m*avenir,  je  puis  aussi  fouillcl^ 
le  sien  sans  lui  rien  dire ,  eh  bien  I  il  y  aura 
toujours  à  parier  mille  contre  un  que  Tun. 
des  deux  sera  noyé  ou  écrasé  par  l'autre  :  et 
)e  ne  vois  pas  que  cela  puisse  beaucoup  servir 
à  l'exploitation*  des  mines.  Je  persiste  à  de- 
mander que  Ton  décrète  en  même-tems  Us 
sept  articles  que  j*ai  proposés ,  et  que  j'amende 
aiosi  : 

Article  ^^  a  L'assemblée  nationale  dé- 
crète ,  comme  anicU  con$ntunonnd  ,  que  le.<s 
mines  et  minières,  tant  métalliques  que  non 
métalliques  »  ainsi  que  les  bitumes ,  charbons 
de  terre  ow  de  pierre ,  et  pyrites ,  sont  à  la 
disposition  de  la  nation ,  en  ce  sens  seule- 
ment ,  que  ces  substances  ne  pourront  Être 
exploitées  que  de  son  consentement  ,  à  lii 
charge  d'indemniser ,  d'après  les  règles  qiû 
seront  prescrites  ,  les  propriétaires  de  la  sur- 
face ,  qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ce&} 
mines  qui  pourront  être  exploitées ,  ou  à  tran- 
chées ouvertes  ^  ou  avec    fosse  et  lumières 

jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur  seulement. 
II.  »  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  de« 

sables ,  craies,  argiles,  pierres  à  bâitr,  marbres, 

ardoises,  pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  qu^rti 

et  touies  autres  matières  non  comprises  dai\s 
Tome  V.  H  h 
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rartîclc  précédent ,  qui  continueront  d^éffé 

^exploitées  par  les   propriétaires  ^    sans  qu'il 

soit  nécessaire  d^obtenir  aucune  permission* 

»  IIL  Les  propriétaires  des  surfaces  auront 
toujours  la  préférence  ;  et  la  liberté  d'exploiter 
les  mines  qui  se  trouveront  dans  leurs  fonds ^ 
ne  pourra  leur  être  refusée  quand  ils  la  de* 
manderont* 

»  IV.  Les  concessionnaires  actuels  oti  leurs 
cessionnaires  ,  qui  ont  découvert  les  mines 
qu'ils  exploitent  9  seront  maintenus  )tisqu'aii 
terme  de  leur  concession  ^  qui  ne  pourra  pas 
txcéder  cinquante  années,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret  !#• 

f>  V.  L'étendue  de  chaque  concession  sera 
fixée  d'après  les  localités  et  la  nature  de  la 
mine  par  le  département ,  sur  l'avis  dn  di- 
rectoire du  district  ;  mais  elle  ne  pourra  excéder 
six  lieues  de  rayon ,  le  point  principal  au  centre; 
la  lieue  qui  servira  de  mesure,  sera  la  lieue 
géographique  de  vingr^cinq  lieues  au  degré, 
composée  de  iiRi  toises  ff. 

H  VI.  Les  concessionnaires  dont  la  conces* 
sion  a  eu  pour  objet  des  mines  découvertes , 
et  exploitées  par  des  propriétaires,  seront  dé- 
chus de  leurs  concessions,  5  moins  qu'il  n'y 
|tit  eu  ,  de  la  part  des  propriétaires  de  la  sur- 
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Tace ,  un  ccmentemcnt  libre ,  ligtil ,  et  par 

écrit,  formellement  confitmatif  de  ladite  con- 
cession ,  et  losdites  mines  retourneront  aux 
propriétaires  qui  les  exploitoient  avant  lesdltes 
concessions.  Quand  le  concessionnaire  a  re« 
Procédé  au  propriétaire ,  celui^i  ne  sera  tenu» 
envers  le  concessionnaire ,  que  de  le  rem- 
bourser des  tcavaux  dont  le  propriétaire  aura 
profité  ». 

»  VII.  Les  concessionnaires  des  min^s  ^ 
lans  lesquelles  tous  les  travaux  ont  cessé 
lepuis  une  année ,  seront  supprimés  >k 

La  priorité  ayant  été  accordée  à  ce  projet 
le  décrets,  les  articles  en  furent  décrétés  à 
'exception  du  septième,  qui  fut  ajourné. 


I  llWW^i 


CHAPITRE    DERNIER. 

Séanct  du  2  avri/% 

j^OUS  quittons  Mirabeau  à  la  tribune  ,  et 
léjà  il  a  terminé  sa  brillante  carrière  ;  au  mi- 
îeu  dela^plus  étonnante  révolution  qu'ait  ja- 
nais  éclairé  le  soleil,  une nidit  prématurée  le 
ravit  à  sa  pafrie ,  à  la  liberté ,  au  bonheur  du 
xi^nde.  L'un  dés  principaux  fondateurs  de  la 
constitution  de  son  pays ,  il  en  étoit  devenu 

Hh  X 
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Vthpotr.  Orateur  éloquent ^  éctiy^in  fubtioiéf 

poljtk|Uc  pro^fond  ;  &on  génie  9  ^pfi:%  avdr 

amené  la  révolution ,  avoit  forcé  «es  ennemii 

à  Tadmirùtion  ou  ati  silence.  Eh  1  quel  autre 

que  lui  pouvoit  rendre  plutôt  k  U  France  k 

place  qu'elle  avoit  perdue  sous  un  gouver* 

nemcnt  ver&atile  et  absurde  !.•«•  Une  inquié^ 

tude  profonde  agitoit  les  citoyens,  l«f  regretf , 

la  frir.tcS5e  étoient  peints  mr  totts  les  vUagei  j 

sa  mort  étoit  regardée .  comme  une  calamité 

publique. 

Le  président  de  rassemblée  (  M.  Troncbet) 
demande  la  parole#o  Un  a£rcux  pressentimenc 
arrache  h  ses  collègues  ces  mots  doulourcujt: 
j4h  1  H  ast  mon. 

Il  est  mort  ce  matin  à  huit  heures  et  demie. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas,  dit  M.  Tronchet, 
\cH  applaudlssemens  que  vous  avc7.  donnés  si 
fréquemment  à  ses  takns;  il  a  des  titres  bieo 
plus  grands  à  nos  regrets  et  aux  larmes  que 
nous  versons  sur  hx  tombe*  (^l/n  morfu  siUaa 
ngnc  dans  touu  tasHinldit,  ) 

M.  liarrtre  :  Mirabeau  est  mort  ;«.«.«  fcs 
grandr»  services  quM  a  rendus  à  sa  patrie  et 
à  Thumanité  p  sont  connus  ;  les  te%ftx%  publics 
éclatent  de  toutes  part»;  rassemblée  nationale 
ne  témoignerH-el!^*  j^as  aussi  les  iieni  d^ime 
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Aaniere  solemnelle  ?  Ce  n'est  pas  sur  les  bordf 

.  cic  k  tombe  qui  vient  de  s'ouvrir  qwe  je  ré- 
damerai de  vaines  distinctions  ;  c'est  i\  l'opinion 
publique,  c'est  à  la  postérité  à  lui  assigner  la 
place  honorable  qu'il  a  méritée;  c'est  à  ses 
collègues  à  consigner  leurs  justes  regrets  dans 
le  monument  authentique  de  leurs  travaux. 
Je  demande  que  l'asseniblée  dépose  ,  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour  hmébre  ,  le  témoi- 
gnage des  regrets  qu'elle  donne  à  la  perte  de 
ce  grand-homme;  et  qu'il  soit  fait,  au  nom 
delà  phtrie,  une  invitation  à  tous  les  membres 
de  rassemblée  d'assister  à  ses  funérailles.  Ce 
discours  est^ prononcé  Jtunt  voit  altirii.  Des 
iiputls  en  grand  nombre  mêlent  leurs  larmts  â 
celles  que  répand  toraieur. 

Un  ecclésiastique  du  côté  droit  demanda  que 
l'assemblée  fit  imprimer  le  travail  de  M.  Mi- 
rabeau sur  les  successions.  Hier ,  dit  M.  de 
Beaumetz,  au  milieu  des  fouffrances,  il  a 
fiiit  appcllcr  M.  l'évêque  d'Autun  ;  et  en  lui 
remettant  ce  travail ,  il  lui  a  demandé ,  comme 

\  une  dernière  marque  d'amitié ,  qu'il   voulût 

.  bien  le  lire  à  rassemblée.  Je  ne  doute  pas  que 
M.  révoque  d'Autun  ne  s'empresse  de  remplir 
ce  devoir  sacré;  et  je  ne  crois  pas  que  pcr- 

.    sonne  puisse  lui  refuser  d'ex'ercer  ici  les  fonc- 

Hh  3 
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l'espoir.  Orateur  éloquent^  dcrivain  subCiiié) 

politique  protond  ;  son  gcnie  ,  après  av<ûr 
amené  la  révolution ,  avoit  force  ses  ennemis 
à  Tadmiration  ou  au  silence.  Eh  !  quel  autre 
que  lui  pouvoit  rendre  plutôt  à  la  France  b 
place  qu'elle  avoit  perdue  sous  un  gouver- 
nement versatile  et  absurde  !••••  Une  înquié* 
tude  profonde  agitoit  les  citoyens»  les  regrets ,' 
la  tristesse  ëtoient  peints  sur  tous  les  visages; 
sa  mort  étoit  regardée  .  comme  luie  calamité 
publique. 

Le  président  de  l'assemblée  (  M.  Tronche! ) 
demande  la  parole...  Un  affreux  pressentiment 
arrache  à  sqs  collègues  ces  mots  4ouloureujt: 
jih  !  il  est  mort. 

Il  est  mort  ce  matin  à  huit  heures  et  demie. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas,  dit  M.  Tronchet, 
les  applaudissemens  que  vous  avez  donnés  si 
fréquemment  à  ses  talcns  ;  il  a  des  titres  biea 
plus  grands  à  nos  regrets  et  aux  larmes  que 
nous  versons  sur  sa  tombe.  {Un  mormt  silence 
règne  dans  toute  Cas:^mbUe.  ) 

M.  Barrere  :  Mirabeau  est  mort;.....  Ic$ 
grands  services  qu'il  a  rendus  à  sa  patrie  et 
à  Thumanitc  »  sont  connus  ;  les  regrets  publics 
éclatent  de  toutes  parts  ;  rassemblée  nationale 
fit  témoigner«-t-elic  pas  aussi  les  siens  d'une 


m'ont  foit  éprouver.  M.  de  Mirabeau ,  dartl 
cet  instant ,  étoit  encore  homme  public  ;  et 
c'est  encore  sous  ce  rapport  qu'on  peut  re- 
garder comme  des  débris  précieux  ses  der- 
nières paroles  qui  ont  été  arrachées  à  l'im« 
tnense  proie  que  la  mort  vient  de  saisir.  Ras- 
semblant tout  son  intérêt  sur  la  suite  des 
travaux  de  cette  assemblée ,  il  a  sçu  que  la 
loi  sur  les  successions  étoit  à  Tordre  de  ce 
jour  ;  il  a  témoigné  de  la  peine  de  ne  pas 
assister  à  cette  discussion  ;  et  c'étoit  avec  des 
regrets  pareils  quM  paroissoit  évaluer  la  mort* 
Mais  comme  son  opinion  sur  l'objet  qui  vous 
occupe  est  écrite  i,  il  me  l'a  confiée  pour  vous 
la  lire  en  son  nom«  Je  vais  remplir  ce  devoir  : 
il  n'est  pas  un  seul  des  applaudissemens  que 
que  cette  opinion  va  mériter  qui  ne  doive 
reporter  dans  le  cœur  une  émotion  profonde. 
L'auteur  de  cet  écrit  n'est  plus  ;  je  vous  ap- 
porte son  dernier  ouvrage  ;  et  telle  étoit  la 
réwnion  de  son  sentiment  et  de  sa  pensée 
également  voués  à  la  cause  publique  ,  qu'en 
l'écoutant  vous  assistez  presqifà  son  dernier 
soupir. 
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Discours  sur  Cégaliié  dts  panaga  dans  tes  suc* 
cessions  in  ligne  dincu. 

Messieurs^ 

<4  Ce  n*cst  pas  par  degr<is  q\ron  peut  opérer 
In  reforme  d*une  l(igislation  vicieuse  ;  soit  que 
le  législateur  craigne  de  renverser  d*un  seul 
coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs  qn; 
son  génie  lui  découvre  ,  soitqu*il  n*appcrçoivc 
ces  erreurs  que  successivement  ,  et  quM  ait 
besoin  d'avoir  déjà  beaucoup  fait  pour  con- 
noitre  tout  ce  qu'il  doit  faire  ^. 

Vous  avez  commencé  par  détruire  la  (coda* 
lifé  ,  vous  la  poursuivez  aujourd'hui  dansées 
effets  :  vous  aile/  comprendre  dans  vos  re- 
formes CCS  loix  injustes  que  nos  coutumes  ont 
introduites  dans  les  successions.  Maîs,m?s- 
î^icurs  ,  ce  ne  s«nt  pas  seulement  nos  !oix 
ce  sont  nos  esprits  et  nos  hiibitudis  qui 
sont  t;<chcs  des  principes  et  des  vices  k\c 
hf  fcod«irté.  Vous  devez  donc  aussi  porter 
vo^  regards  sur  les  dispositions  purement 
volontaires,  q\ii  en  sont  l\fFet.  Vous  dcvtz 
jii;;rr  si  ces  institutions  d*hcritiers  priviîc- 
p'u's ,  de  piccipiits,  mnjorafs,  substitutions, 
fi'leJcommis    doivent   cire   permises    par   Us 


\ 
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loix  qui  régleront  désormais  nos  successions  ^! 

a  Les  comités  de  constitution  et  d'alicna- 
tion  viennent  de  vous  présenter  un  projet  qui 
embrasse  toute  la  matière  des  proi^ricrc:»  re- 
latives aux  successions  et  partages.  Les  détails 
de  cette  intéressante  loi  vont  vous  occuper 
successivement  ;  mais  ils  dépendent  d'une  ques- 
tion qu*il  importe  d*arprofandir ,  dlin  jîrin- 
cipe  qu*il  faut  reconnoîtrc.  11  nous  t'aut  exami- 
ner ,  relativement  aux  chefs  de  famille  ,  ce 
qui  concerne  le  droit  de  tester  ,  ses  fondc- 
mens  et  ses  limites.,  Alors  seulement  ,  nous 
toucherons  à  la  so\irce  de  tous  lesnbus  :  airs, 
peut-ûtre ,  nous  sentirons  la  nécessité  de  les 
détrufre  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  lii 
loi  que  Von  vous  propose  ».  t 

a  Voici  donc  la  question  fondamentalo 
qui  se  présente  :  la  loi  doit-cllo  admettre  chez 
nous  la  libre  disposition  des  biens  en  ligne 
directe  ?  Cest-à-dire  ,  un  pcre  ou  une  mère, 
un  aïeul  ou  une  aïeute  doivent-ils  avoir  le 
droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leur  fortune, 
par  contrat  ou  par  testament  ,  et  d'établir 
ainsi  l'inégalité  dans  la  possession  des  biens 
domestiques  ?  Cc:>t  ce  que  je  me  propose 
d 'examiner  >#• 

M  Les  formes  et  les    règles  testamentaires 
•nt  varié   et   varient  encore  à   Tlnfini  chc» 


>        t 
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Discours  sur  f  égaillé  da  partages  dans  Us  suc^ 
•  assions  tn  iignt  Mnue. 

Messieu  r  $f 

a  Ce  n*cst  pas  par  degrés  qu*on  peut  opérer 
In  réforme  d*une  législation  vicieuse  ;  soit  que 
le  législateur  craigne  de  renverser  d\m  seul 
coup  le  fondement  de  toutes  les  erreurs  qnf 
son  génie  lui  découvre  ,  soit  qu'il  n'apperçoivc 
ces  erreurs  que  successivement  ,  et  quM  ait 
besoin  d'avoir  déjJi  beaucoup  fait  pour  con- 
noitre  tout  ce  qu'il  doit  faire  >k 

Vous  avez  commencé  par  détruire  U  féodn* 
llté  ,  vous  la  poursuivez  aujourd'hui  dans  son 
ctCcts  :  vous  allez  comprendre  dans  vos  rc- 
tormes  ces  loix  injustes  que  nos  coutumes  ont 
introduites  dans  les  successions.  Mats,  mes- 
sieurs ,  ce  ne  s«nt  pas  seulement  nos  loiv 
ce  sont  nos  esprits  et  nos  habitudes  qui 
sont  taches  des  principes  et  des  vices  île 
la  féodal  té.  Vous  devez  donc  aussi  porter 
vos  regards  sur  les  dispositions  purement 
volontaires  ,  qui  en  sont  IVffet,  Vous  devez 
jut;or  si  ces  institutions  d'héritiers  privilc- 
j;*u's ,  de  picci|nits,  mnjorafs,  substitutions, 
fidcicommis    doivent   Être   permises    par   les 
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loix  qui  rcglefont  désormais  nos  successions  ^! 

a  Les  comités  de  constitution  et  d'alicna- 
tlon  viennent  de  vous  présen\cr  un  projet  qui 
embrasse  toute  la  maticre  des  proi-rictc:»  re- 
latives aux  successions  et  part.igos.  Les  dctaiU 
de  cette  intéressante  loi  vont  vous  occuper 
successivement;  mais  ils  dépendent  d'une  ques- 
tion qu'il  importe  d'approfondir ,  dlin  prin- 
cipe qu'il  faut  reconnoîtrc.  11  nous  t'aur  exami- 
ner ,  relativement  aux  chefs  de  famille  ,  ce 
qui  concerne  le  droit  de  trstcr  ,  ses  f<MiJc- 
mens  et  ses  limites., Alors  seulement,  nous 
toucherons  à  la  so\n'ce  de  tous  lesj^hus  :  al<  rs, 
peut-ûtre ,  nous  sentirons  la  nécessité  de  les 
détrufre  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  U 
loi  que  l'on  vous  propose  v». 

a  Voici  donc'  la  questuMi  fondamentalo 
qui  se  présente  :  la  loi  doit-cllo  admettre  chez 
nous  la  libre  disposition  des  biens  en  lii^no 
directe  ?  Cest-à-dire  ,  un  pcro  ou  une  mère, 
un  aïeul  ou  une  aïeute  doivent-ils  avoir  le 
droit  de  disposer  à  leur  gré  de  leur  fortune, 
par  contrat  ou  par  testament  ,  et  d'établir 
ainsi  l'inégalité  dans  la  possirssion  des  biens 
domestiques  ?  Ccst  ce  que  je  me  propose 
dVxamincr  >#• 

w  Les  formes  et  les   règles  testamentaires 
•nt  varié   et   varient  encore  i\   rinfmi  chc» 
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les  divers  peuples  de  la  terre ,  et  souvent  chci 
le  même 'peuple  ;  mais,  à  quelques  excep- 
tions près  ,  la  faculté  de  tester  a  été  accordée 
de  tous  tems  à  tout  citoyen  qui  possède  quel- 
que propriété  transmissible ,  et  qui  n'estpas 
dans  le  cas  particulier  d'incapacité  m. 

a  Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  ,  ont 
pu  se  méprendre  sur  le  fondement  et  le 
caractère  d*un  système  aussi  général.  Ce  qui 
est  universellement  adopté ,  peut  être  regardé 
aisément  comme  un  principe  pris  dans  la  na« 
ture.  D(^s  erreurs  bienplus  grossières  ont  échapé 
i  la  philosophie  des  légistes  »• 
>  iiSx  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens,  de 
disposer  de  leurs  propriétés  pour  le  tems  où 
ils  ne  seront  plus  ,  pouvoit  fitre  regardé 
comme  un  droit  primitif  de  l'homme  ,  comme 
une  prérogative  qui  lui  appartient  par  les  loix 
immuables  de  la  nature ,  il  n'est  aucune  lot 
positive  qui  pût  les  en  priver  légitimement.  La 
société  n'est  pas  établie  pour  anéantir  nos  droits 
raturels,  mais  pour  en  régler  l'usage,  pour  en 
assurer  l'exercice.  Cette qutstion, sur  la  facu'tô 
de  disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par 
testament,  n'en  scrolt  donc  pas  une,  sur-tout 
dans  une  constitution  comme  lu  nôtre,  dont 
le  premier  caractère  est  le  respect  pour  les 
ilroits  de  Thomme  », 
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«Il  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce 
à  cet  égard.  Il  faut  voir  si  la  propriété  existe 
par  les  loix  de  la  nature ,  ou  si  c*est  un  bien* 
ùït  de  la  société.  Il  faut  voir  ensuite  si  dans 
ce  dernitT  cas ,  le  droit  de  disposer  de  cette 
propriété ,  par  voie  de  testament ,  en  est  une 
conséquence  nécessaire.  » 

a  Si  nous  considérons  Thomme  dans  son 
état  originaire  ,  et  sans  société  réglée  avec  ses 
semblables ,  il  paroît  qu'il  ne  peut  avoir  de 
droit  exclusif  sur  aucun  objet  de  la  nature  ; 
car  ce  qui  appartient  également  k  tous»  n*ap« 
partient  réellement  à  personne.  » 

a  II  n'est  aucune  partie  du  sol ,  aucune  pro- 
duction spontanée  de  la  terre,  qu*iin  homme 
ait  pu  s'approprier  à  l'exclusion  d'un  autre 
homme.  Ce  n'est  que  sur  son  propre  individu , 
ce  n'est  que  sur  le  travail  de  ses  mains  »  sur  la 
cabane  qu'il  a  construite  ,  sur  Tanimal  qu'il  a 
abattu ,  sur  le  terrein  qu'il  a  cultivé ,  ou  plu- 
tôt sur  la  culture  môme  &  sur  son  produit , 
qwe  l'homme  de  la  nature  peut  avoir  un  vrai 
privilège  ». 

a  Dés  le  moment  qu'il  a  recueilli  le  fruît^ 
de  son  travail ,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé 
son  industrie ,  retourne  au  domaine  général  « 
et  revient  commun  à  tous  les  hommes  :  voilà 
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et  que  nous  enseignent  les  premiers  principes 
des  ctioscs  >>• 

w  Cest  le  partage  des  terres  fait  et  con- 
senti par  IcH  hommes  rappro|hés  entr^ux^ 
qui  peut  être  regardé  comme  ^origine  de  Id 
vraie  propriété  ;  et  ce  partage  suppose  ^ 
comme  on  voit ,  une  société  naissante  ^  une 
convention  première  ,  une  loi  réelle*  Aussi 
ks  «nciens  ont  -  ils  adoré  Cérès  ^  commo  U 
pi  cnùoro  législiUrice  du  genre  humain.  ^ 

u  Et  cVst  par-là  ^  messieurs  ^  que  U  ma- 
tière que  nous  traitons  est  liée  aux  loiv  po- 
litiques ^  pui>squ*elle  tient  au  partage  des  biens 
territoriaux  ,  h  U  transmission  de  ces  biens  » 
et  par- là  même  à  la  grande  question  des  pro- 
|M4ctcs  dont  ils  sont  la  source  >>. 

«<  Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  do 
propi  iôrc ,  tel  que  nous  Texerçons  ,  comme 
une  création  sociale*  Les  loix  ne  protej^t^nt 
pas ,  no  maintiennent  pas  seulement  la  pro- 
IMiétc  ;  elles  l,i  tbnt  naître,  en  quelque  sorte; 
elles  la  détern^incnt  ;  elles  lui  donnent  le  ran); 
et  retendue  quMlc  occupe  dans  les  droits  du 
cltoveuH. 

M  Ma  S  do  ce  que  les  loix  reconnoi^ent  les 
lîfvîlts  i\v  pr  piloté  ,  et  les  p^rantîssorît  de  ee 
quMlcs  a.^ surent ,  en  général  ,  aux  propvié- 


tnires  lit  disposition  de  ce  qu*il$  possèdent  ^ 
sVnsviiNil  que  ces  propriétaires  puissent  i  de 
plein  droit ,  disposer  (arbitrairement  de  leurs 
biens  pour  le  tems  oîi  ils  ne  seront  plus  ^  ^ 

H  II  me  semble  i  messieurs  |  qu^il  n^  ^  pas 
m<%ins  de  différence  entre  le  droit  qu'a  tout 
homme  de  disposer  de  sa  fortune  pendant 
SA  vie ,  et  celui  d'en  disposer  nprès  su  mort  | 
qu'il  n'y  en  n  entre  h  vie  et  U  mort  môme. 
Cet  uhîme  ouvert  par  h  nuture  sous  les  pw  * 
de  rhomme  «  engloutit  également  ses  droits 
«vee  lui  j  de  manière  qu'à  cet  égard  ,  être 
mort ,  ou  n'avoir  jamais  vécu  |  c'est  la  mâme 
chose  w. 

H  Quand  la  mort  vient  à  nous  frapper  de 
destruction  ,  comment  les  rapports  attachés 
à  notre  existence  pourroient-ils  encore  nous 
Mirvivre?  Le  supposer,  c'est  une  illusion  vé« 
ritahle ,  c*est  transmettre  au  néaat  les  qualités 
de  rêtre  réel  n. 

M  Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de 
tout  tems  \in  saint  respect  pour  la  volonté 
4oH  morti.  La  politique ,  la  morale  et  la  reli- 
gion I  ont  concouru  pour  consacrer  ces  sen« 
timens\  Il  est  des  cas ,  sans  doute ,  oi\  le  vœu 
iu  mourant  doit  taire  loi  pour  ceux  qui  sur* 
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vivent.Mais  ce  vœu  lui-m6me  a  ses  loix  aussi} 
il  a  ses  limites  naturelles  ;  et  je  pense  que , 
dans  la  question  dont  il  s'agit ,  les  droits  de 
Thomme ,  en  fait  de  propriété  ^  ne  peuvent 
s*(itcn(lrc  au«-delà  du  terme  de  son  existence  h. 

a  La  propriété  ayant  pour  fondement  Tétat 
social ,  elle  est  a$su)ettle  i  comme  les  autres 
avantages ,  dont  la  société  est  Tarbitre  ,  à 
des  lolx  ,  à  des  conditions*  Aussi  voyons- 
nous  par-tout  le  droit  de  propriété  soumis 
a  certaines  règles  |  et  renfermé  ,  selon  le 
cas ,  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites. 
Cest  ainsi  que»  chez  les  Hébreux  p  les  acqui- 
sitions I  les  aliénations  de  terre  ,  n*étoient  que 
pour  un  tcms,  et  que  le  jubilé  voyoit  ren- 
trer, au  bout  de  cinquante  années,  tous  les 
héritages  dans  les  familles  de  leurs  premiers 
maîtres.  Ccst  ainsi  que,  malgré  la  liberté 
laissée  en  général  aux  citoyens  de  disposer 
de  leurs  fortunes,  la  loi  reprime  la  prodiga- 
lité par  rintcrdiction  :  on  ponrroit  citer  vingt 
autres  exemples >>. 

a  La  société  est  donc  en  droit  de  refuser 
à  SCS  membres ,  dans  tel  ou  tel  cas ,  la  fa<« 
cuité  de  disposer  .»rbitralremcnt  de  leur  for- 
tune. Le  môme  pouvoir  qui  fixe  les  règles 
testamentaires ,  et  annulle  les  testamens  quand 
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tes  règles  ont  ^té  vioU^cs ,  peut  interdire  en 
certaines  circonstances  les  tcstumens  mômt^s , 
ou  en  limiter  étroitement  Us  dispositions; 
il  peut  d<^tcrmincr ,  par  sa  volontti  soiivc* 
vaine  ^  un  ordre  constant  et  régulier  dans  les 
successions  et  les  partages.  ». 

M  II  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ce 
que  le  législateur  peut ,  il  le  doit  faire  ;  sM 
doit  refuser  nu  citoyen  qui  a  des  enfans  la 
fiiculté  de  choisir  entrVnix  des  héritiers  privi- 
légiés », 

«Les  loix  romaines  l'accordent ,  on  le  sait; 
et  c*est  un  grand  argument  pour  plusieurs  ju- 
ristes. J'ignore  ,  messieurs ,  s'il  faut  rendre 
grâces  à  ces  loix  romaines  »  ou  s'il  ne  faut 
pas  se  plaindre  de  leur  Empire  sur  la  juris* 
prudence  moderne.  Dans  les  siècles  des  té- 
nèbres y  ces  loix  ont  été  notre  seule  lumière  ; 
mais  dans  un  siècle  de  lumières  »  bs  anciens 
flambeaux  pâlissent  ;  ils  ne  servent  qu'à  em- 
barraser  la  vue,  ou  mâme  it  retarder  nos 
pas  dans  la  route  de  la  vérité  ». 

a  Peut-être  est-il  ^ems  qu'après  avoir  étc 
subjugués  par  l'autorité  des  loix  romaines  ^ 
nous  les  soumettions  ellc^-mômes  h  l'autorité 
de  notre  raison  ;  et  qu'après  en  avoir  été 
«sclavcs  y  nous  en  soyons  juges.  Peut*âtre  est-il 


teins  que  nous  .snchion<)^volr  dâiil  Ces  \o\t 
le  gcnic  d'un  peuple  qui  n'a  point  Connu  lei 
vniis  principes  de  la  législation  civile  f  et  qui 
acte  plus  occupe  de  dominer  au  drhors^que 
lie  faire  régner  l'égalité  et  le  bonheur  dans  ses 
foyers.  Peut-être  est-il  tems  que  nous  rejet- 
tions  des  loix  où  la  Servitude  fîliale  décou- 
loit  de  l'esclavage  ,  autorisé  par  ces  loix 
mûmes  ;  oii  un  chcT  de  fainillc  pouvoît  non- 
sadcment  déshériter  tous  ses  cnfans  ,  mais 
les  vendre^  oii  la  crainte  , 'ircpouîîsant  le  fill 
d'i  sein  paternel ,  étclgnoit  ces  doux  rapports, 
iictrissoit  ces  tenlrcs  sentimens  que  la  nature 
if\h  naître,  et  qui  sont  les  premiers  rudimcns 
dtf  la  vertu.  Peut «Otrc  est-il  tems  que  les  Fran- 
(/lis  ne  soient  pas  plus  lis  écoliers  de  Rt;me  an* 
C'cnne  que  dcRonuMnodcrnr;  (|U*iI«i  aietit  (Ici 
loix  civiles  faites  pour  eu>c ,  comme  ils  ont  de» 
l(;ix  politiques  qui  [leur  (sont  propres;  que  t'jut 
^c  ressente,  dans  leur  légi'il'ïtion,  des  prlncii^is 
ri;' la  sagesse,  non  des  picjugcs  de  l'habitudi'; 
ttifin  qu'ils  donnent  cux-mômcs  l'exemple,  et 
ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  li 
nuture  #. 

«  Or ,  messieurs ,  que  notis  dit  cette  nature, 
iUm  la  matière  que  nous  discutons?  .Si  clic  a 
établi  IVgalité  d'homme  à  homme,  à  j>l«is  t)ric 

iai.'';a 
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raison  de  frcrc  ;\  frcrc  j  &  celte  égalité  entre 

lesenfjitisd\uie  mCnie  himlllo  ,  neMoit-clIo  pas 

Être  mieux  reconnue  encore^  et  plus  rcs[)cciv:c 

par  ceux  qui  leur  ont  donne  la  naissance  ?  ♦> 

44  C'est  un  axiome  de  droit  «levonu  vulj;.iire , 
que  les  enfans  sont  les  hcriilers  natuwls  de 
leurs  parens  ;  ce  qui  indique  i\  la  l'ois ,  et  la 
légitimité  du  titre  en  vertu  duquel  une  t'a*- 
tniHe  entre  dans  Théritagc  laisse  par  ses  chcls, 
et  régalité  du  droit  que  la  nature  donne  ;\ 
chacun  de  ses  membres  sur  cet  héritage.  » 

a  11  seroit  superflu  de  déduire  ici  les  rai- 
sons qui  établissent  ce  droit  de  succession 
iies  cnlans  dans  fa  propriété  des  biens  de 
leurs  pcres.  Quoiqu'on  put  opposer  ;\  ces 
titres ,  il  n'en  résulteroit  rien  qui  pût  ébran- 
ler Toplnion  commune  au  sujet  de  ce  Jk  It 
d'hérédité,  et  aiVolblir  la  juste  protection  ^jue 
la  société  lui  accorde.  » 

a  Puisque  le  droit  de  propriété  sur  la  phi- 
part  des  biens  dont  les  hommes  jouissent ,  est 
un  avantage  qui  leur  est  conléré  par  les  con- 
ventions sociales  j  rien  n'ompûche ,  si  Ton 
veut ,  qu'on  ne  regarde  ces  biens  connue 
rentrant  de  droit  p  par  la  mort  de  leurs 
possesseurs  »  dans  le.  domaine  commun  y  et 
retournant  ensuite ,  de  lait  ^  par  la  volonté 
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gént^ulci  aux  héritiers  que  nous  appelions 
Icjjitlmes,  » 

4i  La  société  ^  compris  que,  si  les  biens 
alj;)i\Joai)é^  par  la  mort  di'  Unirs  possesseurs^ 
ne  tloivi  nt  pas  servit  à  grossir  les  fonds  publics; 
que  ,  s'il  twa  i\  ceux  qui  disparoissent  tfentre 
Us  vivons,  des  successeurs  particuliers  qui  les 
remplacent  dans  leurs  possessions  ,  ces  suc- 
cesseurs ne  pouvoient  être  pris  que  dans  ta 
fam'Ile  même  qui  étoit  en  quelque  sorte  co* 
pro^>riétaire  de  ces  mêmes  biens.  La  société 
a  senti  que  les  propriétés  étant  durables, 
tandis  q\ie  les  propriétaires  périssent  «  la  suc- 
cession de  père  en  fils  étoit  le  seul  moyen 
rHisonn:d)le  de  représenter  le  premier  acqué- 
reur des  l>iens,  La  société  a  senti  que  cVit 
mviins  ici  une  nouvelle  prise  de  possession 
par  voie  d'héritage  ,  qu  une  continuité  des 
mômes  jouissances  et  des  mômes  droits  ,  rc» 
sultant  de  lYtat  précédent  de  communauté. 
Ei^tin ,  la  société  a  senti  que ,  pour  transférer 
les  biens  d'un  défunt  hors  de  sa  famille ,  il 
fauJroit  dépouiller  cette  famille  pour  des 
étrangers ,  et  qu'il  n'y  auroit  à  cela ,  ni  raison, 
ni  jii  tice*,  ni  convenance  m. 

i%  Cette  loi  sociale  qui  fait  succéder  les 
cnfans  aux  pères  dans  la  propriété  des  biens 
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domestiques  I  doit  se  montrer  dans  toute  su 

pureté,  quand  le  chef  de  famille  meurt  a^  imcsfat. 
Alors  les  enfans  qui  succèdent  partagent  selon 
les  loix  de  la  nature ,  à  moins  que  la  société 
ne  joue  ici  le  rôle  de  marâtre  »  en  rompant  k 
leur  égard  la  loi  inviolable  de  Tégalité. 

M  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  disparoitre 
de  notre  code  ce  reste  impur  des  loix  féodales» 
qui|  dans  les  enfans  d\m  même  père,  créoient 
quelquefois,  en  dépit  de  lui,  un  riche  et  des 
pauvres ,  un  protecteur  hautain ,  et  d*obscurs 
subordonnés;  loix  corruptrices^  qui  semoient 
des  haines  là  oîi  la  nature  avoit  créé  la  fra- 
ternité, et  qui  devenoient  complices  de  mille 
désordres  ,  si  pourtant  il  n*est  pas  plus  vrai  de 
dire  qu'elles  les  faisoient  naître.  Il  ne  suffit  pas 
d*avoir  détruit  jusqu'au  dernier  vestige  do  ces 
loix  funestes;  il  faut  prévenir  par  d*  sa^^^^es 
statut^  les  passions  aveugles,  qui  n'aut oient 
pas  des  effets  moins  pernicieux  que  cts  lo'x 
mêmes  ;  il  faut  empêcher  Taltération  qu'elles 
apportent  insensiblement  dans  Tordre  civil.  ^ 
,  a  Voyez,  messieurs ,  Tétat  actuel  delà  so- 
ciété ;  considérei-le  comme  un  demi*  r  effet 
de  nos  institutions  ,  de  nos  loix  ;  comme  un 
résultat  de  ce  qu*ont  été,  et  de  ce  qu'ont  fait 
nos  devanciers.  Voyez  dans  ce  résultat,  pour 

li  l 


c<ïmMcn  Ton  peut  y  tïnc*  tntfcr  \ei\\x  le*  nul 
t|u\i  pMjJuif»  pciuUnt  tirs  sictlçi,  le  vîcç  lU 
luvs  lul\  tc^timirnuùrtjii  ,  vî  U  moiv.tniVihe 
inrjv«!*'ô  tU:?<  piin.nirs  qui  en  it  v\k^  U  f*\\\it;. 
l'r  I  tiiiiinnrnt  vtnis  trouvera/,  par  ct  tir*  .iiuily.%c»| 
cpu-  i  r -,  miuiv^tÎNcs  \o\k  ont  lorttiucnt  ttuïtii- 
|>iir  .\  wHtiiicr  ilç  plus  rn  plus  la  n(huW\J  ilo  Ia 
n.uiiK^;  voM^i  trouvrtr/  tpi*il  ne  sc?iM  p»iî»  iiulih 
ternit ,  pour  l'y  nu«rut»r|  de  tarit'  tcttc  Muirce 
ilV\'aH?.  et  dr  tlcNi^nlrcîi.  >> 

M  l  <*  Ncrnit  donc  une  réiiolution  junte  ni 
(:llt  nu^niw* «  coutotme  à  U  nature  de.^  cluncs 
et  K.duiaiic  dans  sie^  eltiiJ»;;  ce  Mi'oii  une  ré^o- 
lutiiMt  c|;.4leairnt  hollicitv^e,  et  par  riniv'rfit  m)- 
cîid,  v\  pat  rintcii^t  dome.StUptr,  (pto  crllr(|iii 
fciippîitti  :oii  iLtn'4  Id  lattnllthi  toui(Mli*.p()%tiuia 
trM.iuMui.uiï* ,  dont  rohjft  seroit  %Vy  cicttiuic 

U^^\^   {.'.UIkIi*   nH>>dltC  daUH  \çhi  p»)t  (a^^t'^b.  M 

«1  (  c\w  in'.tiinlioii  ne  Nçr«Mt  p.r-  nonvr'l»* 
d*Mt-.  riii'.UMi  *  drs  loj.v  niiitritUrMiitdc.  On  loa» 
m  »:  l.i  U  |.;i*.Ki!it»n  iln  pirnurr  pinipli?  cir  la 
(.nir.  If*  ne  p.iilr  pas  dr  ?«rS  an»  irnnc^  loïX| 
un  (M  ti  »..niv,»jv  '«;  «.IUn  ttc*  printrtttlirnt  autUU 
te  .1.  .  Ji(.  J'- p.ijlf  dr'i  lou  talti'*»  dan-*  nntlmlr 
i  «\  il.  i  ,  %\r  i    îlr»,  (|tn  liuriil  lUnilurr.  p^n  Solciï. 

I  il  1   tii  I  ii;  KjM.'.LiiiMM  ((!'lilMr,  rit  i(t<»tin.iit( 
MU  cr  [  uuu  la  loi  (^t:nvUic  de%   /Mlt<  ni. ns,  ni 
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admettant  le  droit  de  tester,  excepta  ncan- 
moin'j  do  ce  droit  les  chefs  de  famille.  Il  voulut 
que  tout  fut  réglé  ;  dans  les  successions  en  ligne 
directe,  par  les  loix  de  la  république ,  et  rien 
parla  volonté  des  citoyens.» 

«  Eh  quoi  !  n*est*ce  pas  assez ,  pour  la  so- 
ciété des  caprices  et  des  passions  des  vivans  ? 
Nous    faut-il  encore  subir   leurs    caprices  , 
leurs   passions  ,  quand   ils    ne  sont    plus  ? 
N'est-ce  pas  assez  que  la  société  soit  actuel- 
lement chargée   de  tbutes  les  conséquences 
résultant   du   despotisme   testamentaire,  de- 
puis un  temps  immémorial  luscju'ù  ce  jour  } 
Faut-il  que  nous  lui  préparions  encore  to\u  ce 
que  les  testateurs  futurs  peuvent  y   ajouter 
'  de  maux  par  leurs  dernières  volontés  ,   trop 
souvent  bi/arres,  dénaturées  même?  N'avon;- 
nous  pas  vu  \me   foule  de    ces  tcstamcns , 
oîi   respiroient    tantôt    Torgueil  ,    tantôt   la 
vengeance  ;  ici  un  injuste  éloignement ,   là 
une  prédilection  aveugle?    La   loi  casse  les 
<estamens  appelés   ah  irato  ;  mais  tous    ces 
t^tst.imtMis  qu'on  pourroit  appeler  a  dacnto , 
€i    mofoso  ,     ab    imbecilli  ,    à    dillrant:  ,     •{ 
sup<rbo ,  la  loi  ne  le  casse  point ,  ne  peut  les 
cas^Vr.  C'.ombien  de  ces  actes ,   signifiés  aux 
viVv\ns  par  les  morts,  où  la  folie  semble  lo 


disputer  à  la  passion;  oh  le  teitatcur  fait 
ile  telles  dispositions  de  sa  fortune  i  qu'il 
nVitc  osé ,  de  son  vivant ,  en  fair«  confidence 
à  personne  ;  des  dispositions  telles  ,  en  un 
mot,  <'n''l  a  en  besoin,  pour  se  lespermçttrCf 
de*  se  (Itft.icher  entièrement  de  sa  mémoire , 
et  Je  penser  ((ue  le  tombeau  seroit  son  abri 
contre  le  ridicule  et  les  reproches  !  «  (  Ii 
riU/H^  dif  l^insiftibléc  ai  inmrêmpu  par  dn 
appLinJhsêmiHs  ), 

H  Jd  net^ais,  messieurs ,  comment  il  seroit 
po)îsib1e  de  concilier  la  nouvelle  constitution 
françoise ,  oti  tout  tsX  ramené  au  grand  et 
admiraMe  principe  de  Tégalité  politique  ,  avec 
une  loi  t\\\\  permettrait  à  un  père ,  à  une 
laicre  d*oul)lier  à  Téfjard  de  leurs  entans,  cii 
prin.lpeii  sacrés  (Pégjilité  naturelle;  avec  une 
loi  (jni  lavoriseroitides  distinctions  que  tout 
réprouve,  et  accroîtioit  :ù\\\^\ ,  dan«»  la  société, 
crs  (lis|>ropoii!on.  résultantes  de  la  diversité 
ilis  tjlcns  et  i\i*  l'industrie ,  au  Heu  de  \<s 
corrij^er  pur  Pénale  division  des  biens  domes<* 
tiquas,  >> 

a  l.i»  concours  de  la  loi  et  de  Topinlon  a 
clctniit  th  '/.  nous  cette  prépondérance  gé- 
héial*,  (|ue  les  noms  et  les  titres  se  Kont 
arrogée  tro|)  \u\\^  tems.  Il  a    Uit  disparoîiic 
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ce  pouvoir  mnglqvie  q\i\m  certain  (irrange* 

ment  de  lettres  alphabétiqvici  exerçoit  indls 
parmi  no\is.  Ce  rtspcct  |  cette  admiration 
pour  des  chimères  ^  a  fui  dcv;int  la  dignité 
de  rhomme  et  du  citoyen.  Ot^  je  ne  sais 
rien  de  mieux  pour  ikire  repousser  des  re* 
jetons  À  cette  vanité  emévelie  |  que  de 
laisser  subsister  des  usages  testamentaires  qui 
la  favorisent;  de  cultiver  en  qiicU)ue  sorte 
par  les  loix  ce  fonds  trop  fertile  d'itu^g^llté 
clans  les  foi  tunes.  Il  n^  a  plus  d'«)inc$,  plus 
de  privil(églés ,  dans  ta  gr«)nde  famille  lutlo- 
nalei  il  nVn  faut  plus  d.ins  les  petites  ta- 
cnilles  qui  la  composent,  ^ 

«  Ne  vojre^^vous  pas  quelle  est  la  manie 
de  ceux  qui,  nés  sans  fortune  ^  sont  parvenus 
de  manière  ou  d*autre  à  s^cnrichlr }  tLn(\h 
de  cet  avantage  |  ils  prennent  aussi-tût  un 
certain  respect  pour  leur  propre  nom.  Ils  ne 
veulent  plus  le  taire  passer  à  leurs  dcscendims 
qu^escorté  d'une  fortune  qui  le  recommande 
à  la  considération.  Ils  se  choisissent  un  l)éri- 
tler  parmi  leurs  enfans;  ils  le  décorent  par 
testament  I  de  tout  ce  qui  peut  soutenir  U 
nouvelle  existence  quMs  lui  préparent;  et 
leur  orgueilleuse  imagination  se  peint ,  par- 
delà  wâme  le   tombeau ,  une  suite  de  vlc^* 


CïH) 

ccnclirTî  qiiî  feront  honneur  à  leurs  cendrrtl 

Ah!  Ltcnitloas  ce  germe  de  distinctions  futiles; 
l.ilsons  ces  instrumens  d*injustice  et  de  va» 
nité.  *». 

i<  Messieurs ,  il  en  est  d'un  mauvais  gouver* 
ntment  comme  d'une  mauvaise  machine  ,  Ici 
clifiautîi  s'y  corrigent  quelquefois  les  uns  par 
K's  autres ,  et  le  mouvement  se  soiuient  encore 
«u  nu)yen  de  ces  misérables  compensations. 
Mais  une  piwce  vient-elle  à  se  rompre  ,  on  ne 
peut  la  refaire  ,  sans  remanier  en  quelque 
sorte  tout  l'ouvrage  >». 

«  Dans  notre  précédent  gouvernement  une 
nuilrltudo  (le  victimes  étoient  sacrifiées  par  la 
barbarie  des  loix  Icodales,  ou  par  l'orputil  . 
p.iî»rnel,  i\  la  décoration  d'un  premier- ne. 
AliMS  Ks  i.nhes  relij'Uux  ,  les  bénéfices  ,  Us 
couvens  ,  les  places  de  faveur  ,  appelloieni  les 
rebutés  dos  familles  :  voilà  deux  maux  ^  dont 
Tim  strvoit  en  (]ut  Ique  sorte  de  remède  î\  l\iMtre, 
Aujourd'hui  ,  j-rAces  i\  la  saf,esse  courajjeuic 
lie  cette*  assemblée  ,  ces  lieux  de  refuge  lol^t 
fermés  ;  mais  aiisù  il  ne  faut  plus  d'opprimén 
qui  les  réelaïueiit.  tii  ,  d'un  côté,  les  spécu- 
lations de  Tintéiêt  ne  |)euvent  ])lus  souiller 
nivs  «iiUels  .,  (pu»  ,  lie  l'autre  ,  îles  enlans  ré- 
|Muuvé:i  par  Ituis  piopres  pères  ,  n'aient  plus 


(ÎM) 
à  regretter  ces  ressources  juste.i>ent prosentes  ».' 

(  Le  côté  gaucht  &  hs  uibums  aff^LiuMssc.u  vi- 

M  Mais  quoi  !  les  avantages  domestiques  qui 
naissent  en  foule  d'un  système  parfait  d'éj^a- 
lîté  dans  les  tamillos ,  ne  torment-i's  pas  im 
des  plus  forts  argumens  pour  l'y  étal^lir?  hv% 
rapports  naturels  qui  unissent  les  pères  ù  le  ars 
enfans ,  les  enfans  à  leurs  pères ,  ne  se  res'îcr- 
rent-ils  pas ,  quand  vous  écartez  ces  prati'|ues 
dénaturées ,  placées  enir'eux  par  une  société 
mal  ordonnée  >»  ? 

H  Ah  !  on  ne  le  voit  que  trop  :  ce  sont  les 
pères  qui  ont  fait  ces  loix  testamentaires  ; 
mais  en  les  faisant,  Us  n'or.r  pensé  qu'i  leur 
empire ,  et  ils  ont  oublié  leur  paternité.  T!s 
en  ont  été  punis,  en  faisant  naître  dans  le 
cœur  de  leurs  enfans  ,  à  la  place  des  sentiment 
doux  et  sincères,  de  ce  penchant  naturel  d'i- 
mour,  de  respect  et  de  gratiuiie  ,  des  m  >t.î>J 
de  crainte  et  des  vues  «ocre; es  d'intéicr.  !U 
en  ont  été  punis  en  préparant  quelqut  toi:.  ]c^i 
déréglemens  et  le  malheur  de  ces  tavoii-»  de 
leur  vanité  >♦. 

a  Et  les  enfans  entrVux  ?  Je  demaucU*  si 
Vinégalité  du  sort  qui  les  rîtt.nd,  n'e.^t  \k\^ 
d'avance  une   source  de  j.ilcuiie,  de   hvUJie 


ou  d^indifFérences  domestiques  \  et  si  ces  tristes 
et  naturels  cfFers  ne  se  prolongent  pas  sou- 
vent d^ns  la  société,  de  manière  à  diviser 
pour  toujours  des  branches  d\ine  mÊme  fa- 
mille? Or,  vous  le  savez  I  messieurs  »  le  bon- 
heur de  la  société  se  compose  en  plus  grande 
partie  d'aflections  privées  ;  c^est  dans  les  ibyers 
domestiques  que  se  forment  les  sentimens 
et  les  habitudes  qui  décident  de  U  félicité 
publique  >u 

a  Et  quelle  source  féconde  de  querelles  i 
de  difficultés ,  de  procès  ne  seroit  pus  tarie 
pur  ce  moyen  simple  et  naturel  1  Les  tribu- 
nticix  ne  retentissent  que  trop  de  contesta- 
tions cuu.«sécs  par  Tobscurité  des  loix ,  le  choc 
des  us;igcs ,  rincertltudc  du  droit  entre  les 
diverses  classes  de  citoyens,  GVst  bien  pis 
encore  ,  quand  l«i  discorde  traîne  les  familles 
devant  les  juges  !  Alors  racharnement  est 
d'aut.tnt  plus  vif,  les  dilïicultés  plus, intermi- 
nables, et  le  ressentiment  plu9  profond,  que 
les  liens  du  sang  sont  plus  étroits.  La  société 

en  e:.t  déchirée  ,    et  le  scandale   s'ajoute  à 
la  ruine  >f. 

a  11  y  a  plus ,  et  je  pense  que  toute  Tcdu- 

caticMi  dune  f»imille  tend  naturtllcmcnt  i\  se 

rtM;Ui  >ur  le  soit  qui  attend  les  enùns  dans 
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le  partn!:;(»  il  jî  huvn.'»  tkîfnostiques.  L*inégalîié 
de  ce  (Mft.ii;o  apj>cHe  i^înégalitc^  les  soins  pa- 
ternels ,  cclU*  môm-:  d,  s  scntimens  et  de  la 
tendresse.  Mais  tandis  que  le  fîts  privilét-ié  ^ 
quî  fait  plus  particulièrement  IVspoir  et  Tor- 
gueîl  de  ses  parcns,  rtçr  it  \mv  cVlucation  plus 
recherchée  ;  lui ,  de  son  cote ,  smtant  que  son 
sort  est  fait  dans  le  mon^le ,  et  ciuM  s*ngit 
bien  moins  pour  lui  d'ôtro  que  de  pnroîtrc, 
de  se  rendie  utile  que  de  jouir,  profite, 
comme  on  peut  le  croire ,  di  s  soins  qu'on 
hiî  donne.  Quant  au  rnste  de  la  famiilci 
vouée  en  q\iclque  sorte  à  Toh^curité  »  son 
éducation  se  ressent  de  U  destinée  quV'^n  lui 

prépare.  Cest  ainsi  que  to\if   so    corrompt 
sous  l'influence  des  mauvaises  lo  x  >». 

a  La  société  sans  doute  a  droit  aussi  de 
demander  à  ses  législateurs  qu\{$  ne  la  privent 
plus  des  membres  utiles  que  lesloix  testamen- 
taires lui  ont  enlevés  jusqu^À  ce  jour.  Pourquoi» 
peut-elle  leur  dire,  consacrer! «7- vous  à  lo;- 
siveti,  au  dérèglement  (  ce  q\ïi  est  so\ivent 
la  même  chose  )  ces  privilégiés  drs  familles 
qui  se  croient  par  leur  fort\mo  f.iiis  unique- 
ment pour  les  plaisirs  ?  Poi»rquv>i  ^  pour 
favoriser  un  tnariage  qui  ne  fkttc  souvent 

qu'un  vain   orgueil ,   en    empêchei  iex-vo  i^î 


plu^iKHirs  qiû  pourroicnt  ûtre  fortunes?  Pour- 
c[u<)l   coiulamncric7.-vous  au  cfélibat  plusieurs 
ciifaiis  cil»  la  mûme  famille  ,  en  faisant  dévorer 
par  un  scnl  trcutr'cux  l'étiibti-isoiïicnt  de  tous 
les  autres  ?    Pourquoi ,   sur-tout  ,  Cce   fiUcs 
tcMulics ,  sensibles,  dont  les  cgards  et  les  ser- 
vices ont  contribue  plus  particulièrement  au 
bonheur  de  leurs  proches  ;  pourqvjoi  seroicnt* 
elles  les  premières  victimes  de. ces  prédilections 
dictées  parTôrgueil  et  les  prc)\ipés?  Pourquoi 
ne    pouroient-elles   donner    naissance   à    une 
postcritvi  qui  les  rccoinpcnsAt  dt«  \n\x  tendresse 
par  le  mCmc  attachement  et  le»»  mûmes  soins?» 
44  Oui,  mesbicurs,  réf,aUtc   de  partage  des 
biens  domeiitlciu.s  est  lier»  avec  les  moyens 
flViicoura/.f  r  le?;  miniae,e^>  d'accroître  la  popu- 
lation, d'auf»men(er  le  nombre  des  proprictcs 
(oncicres,  comme  elle  tient  aU  moyen  d'entre- 
tenir c-tre  égnlitc  péncraV  ,  qui  est  A-la- fois 
Tiui  {\vs  principes  et  Tundcs  points  de  vue  de 
votre  excellente  constitution.  » 

«  Si  r<vn  vous  dit  qu«f  la  nature  est  une 
puissance  protectrice,  qui  combattra  suili- 
Aiiuuuent  dans  Tûme  d'un  |)ère  l'injustice,  la 
("urctci,  )a  partialitc^  envers  ses  enfans ,  ie 
répondrai  p«r  le  fatal  pervetfissement  dont 
uiie  loiblc  nature  ^est  trop  susceptible;  je 
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répondrai  pv  des  cxeuiplcs  qui  ne  sont  que 

trop  éclatans  et  trop  nombreux ,  et  j'a- 
jouterai que  ce  n*est  pas  aux  loix  à  favoriser 
les  passions  dont  Tinfluencc  à  tant  d'ctondue  ; 
que  ce  n*est  pas  aux  loix  à  faire  prévaloir  les 
préjugés,  les  fantaisies ,  les  injustices  d'un 
homme,  dans  le  temps  mûme  oîiil  n*est  plus, 
sur  les  -intérêts  de  la  génération  présente  et 
ceux  de  la  postérité.  » 

Mais  quoi  !  un  fils  sage  et  respectueux  ne 
pourra-t-il  pas  être  distingué  ,  par  le  testa- 
ment de  son  père ,  d'un  fils  rebelle  et  sans 
conduite  !  Quoi  !  ce  qu'un  enfant  aura  dissipé 
en  folles  dépenses ,  son  perc  ne  pourra  pas 
en  indemniser  ses  autres  enfans ,  ce  rétablir 
ainsi  l'équilibre  »  ! 

a  Messieurs ,  ne  faisons  pas  ce  sophisme 
trop  commun,  de  supposer  ,  dans  un  renou- 
vellement de  choses,  tous  los  vicçs  naissans  de 
l'ancien  régime  ,  et  ih  croire  nécessaire  ,  dans 

l'état  de  force  et  de  santé  ,  les  mcm.\s  mesures , 
les  mûmes  préservatifs  que  dans  l'état  de  foi- 

blesse  et  de  maladie.  En  créant  de  meilleures 
loix  ,  en  instituant  lune  éducation  vraiment  na- 
tionalc ,  en  rappellant  par- tout  IVgalité,  en  ren- 
dant l'estime  publique  nécjssaire,  que  ne  fai- 
sons-nous pas  pour  les  bonnes  mœurs ,  et  pour 
ca  inspirer  le  goût  au  jeune  a^e  »  ! 
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ft  Tc^ut  est  U  i\ms  iVHat  civil.  SI  l'on  v©lt 
U  jcune?»sr  se  corrompfe  ,  c'est  qui  l#»  lOVif» 
CCS  de  cofhtpt  uns  lui  sont  ouv«ms.  L«  ftll 
privilégié  n'est  [)f^^  toujours  néAwil  W  pf«ttlUr 
par  se»  rspcffîticr»!  tic  fortune.  Souvent  ctltt 
pcrspeii^tivc  appelle  de  bonne  heure  Us  fiiU]i 
dmis  i  elle  piovoque  les  otlVes  dies  avidiiii 
sciluetcuts  ,  lies  ct^nipUisâns  mercrnaîreit 
t'itabtissc/.  rcgdlilc  ik\\%  les  (iittiitUes  |  Vous 
éeavtc/.  le  piège  ,  vous  (ittctque^  U  désordri 
dtUis  les  premiers  (crmens  ^\à  Pexchent.  Pré- 
venir 1q  mal|  cVst  mieux  faire  qu^  rcrné» 
«lier  M, 

M  Eh  I  dira«-t*^c'n  encore  ,  lei  pères  ne  pour* 
KHit-ils  pas  échajipct  également  à  Tintention 
do  la  loi  ,  pdi'  dc^  dons  (trbitroircs  faits 
do  leur  vivant  aiv  objcti  de  leur  prcddcc- 
lion  M } 

%t  Me5i.siruf's  ,  (punul  la  loi  a  tout  fai 
I  OUI'  le  bon  orvlic,  on  ne  peut  pas  s'en 
ptrndic  à  elle  ,  si  les  hiimmcs  sont  encore 
plus  adroits  pour  réUidor  ,  cptVIlc  n*est  puis» 
«iante  pour  les  ronicnit.  Mais,  dans  un  gou- 
vernemenf  lit're?  ,  n-îons  t:roirr  à  Tanuiur  dev 
l'HV,  n  i\  leur  rm|  «re  ww  \v  ccïpur  do  l'homme, 
(^NMis  uoire  ciu'»«!i  b'Mî  eitoyen  «ougira  de 
tii»n'igirs%cr  les  lu  \    dau^  le  sein   m()mc  de 
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M  famille  ,  et  qu'il  ne  se  permettra  pai  J 
pendant  sa  vie  ,  des  préfôrcnces  injustes , 
qui  lui  sont  interdites  après  sa  mort.  Enfin  ^ 
il  y  a  toujours  une  grande  dlfltiîrcnce  entre 
rétat  de  choses  où  le  mal  est  permis ,  fa- 
vorisé par  la  loi,  et  celui  où  il  est  commis 
malgré  la  loi  mfimê  m. 

Croye^-le ,  messieurs  :  l'éducation  domesti- 
que 9  pour  être  bonne ,  doit  ôtre  fondée  sur  des 
/principes  d'exacte  justice ,  de  douceur  et 
d'égalité.  Moins  les  loix  accorderont  au  des-* 
potisme  paternel,  plus  iKrcstera  de  force  au 
sentiment  et  à  la  rai&*on.  Dites  aux  porcs  que 
leur  principal  empire  doit  Ctre  resserré  dans 
l'autorité  de  leurs  vertits ,  dans  la  sagesse  de 
leurs  leçons  ,  et  les  témoignages  de  leur  ten- 
dresse. Faites  -  leur  sentir  que  ce  sera  là  dé- 
sormais leur  première  puissance  domestique  : 
et  vous  verrez  qu'ils  seront  d'autant  plus  exci- 
tés à  taire  usage  de  ces  douces  armes ,  h  les 
aiguiser  en  quelque  sorte  ,  à  les  rendre  sûres 
et  irrésistibles.  Ainsi  l'union ,  tes  soins  réci- 
proques, l'amour  fraternel  et  iilial^  s'enrichi- 
ront de  tout  ce  qu'aura  perdu  l'esprit  de  do- 
mination et  d'intérêt.  II  n'existera  plus  alors 
qu'une  sorte  d'enfans  privilégiés  ,  d'enfans  qui 
recueilleront  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux 


*    I 


(  ï»-*  ) 

i\\ù  rnijMWttiont  Ir  plus  dr  (iit'it  ilc  Id  lioniu? 
titlnc^itinn  ipTiU  uiiiont  r(?vnci 

lluiuilr   fidoptr    Irni   (li''p(>hlti()|l)i    (pli     hOiU  Ia 

(iput^ ,  luujntfH*. ,  (i*l(."u'(innuU  par  CDiurtttou 
lr%tiinu*Mr ,  Hu\t\\\  \ui»\\\UAv%  (^ntrr  ti>ittr«  prr« 
f.oin)r*ii  rt  (pi'ii  l'qf<ir(t  ilt^  i'<?s  imtiuiluiiu  ito 
fiirllciitrnt  cxi^itihti  u ,  il  '-oii  ^tdhiéilrh  mcMtrri 
c(>n\TiMMr<^pOMi M'îMtU'r  ht  joiti^^nntTdecdlrk 

%'*.  <^>ur  iguir  pcpioimn  ayant  cW^  (Ii^'ïctu» 
(laii.*4  m  U\\\\t^  diti't  (l'i  iw*  iMiÎNit^  dispo'sjrr  pitr 
fcst»nurnt   k\\w  kWuu^    (pidiia^  tUMmitiiicc  ili^ 

Mai*4  |t«  in*oppi»*.«^  ,  rtiifiiiit  qiiM  r^r  ru  mol, 
lier  <pir  crtlr  im.»fih  mmI  Ir  (pMM  tir»*  hinii 
ilu  l^^f.tf^^||  ,  stifii  Ir  projrt  tlii  Ciimuç  Mrllc 
piopdHiuii  liiMU(>u|i  iiopi(Jttr  (Haut  iontiaiir 
jiuii  piuu  i|tr%  (|ti(  |\ii  iU^vr|(ippc'*4,  ri  irpKMhii- 
UiUW  m  pj-ihUr  pin  tir  l>  ^  vuiN  (rinv*(jaliic  dont 
il  latll  t-xtii|)tr  il  I  la  i.triiir,  tr  (ptM  'mM.i 
Ot'r  t''  il'nii  DU    1  ,  i|li.iuit    la   <l'N('U*.\ion  «uitrt 

.iti       i.t     I  f  (     Il  t  II  |r  ,     )•■    •liMlt  11)   I'      ||iilM     lp|.*  irtt' 

ijitoitii.  ,   •l'.Mi(   lr>   ^il•l.    (]r   laiiiiiU    pdiiiiiMii 


t  ï»3  ) 

Vîspbser    par  testament  ,  soit   bornée  :\  tft 

dixième  partie  de  leiiis  biens.  CVst  assez 
pour  ceux  qui  dc^irent  laisser  après  eu\  queU 
tjuc»  témoignages  d'atfection  ;  de  reconnols* 
sanc«  particulière  ;  et  c'est  trop  pour  ceux 
qui  sont  nnimés  d'autres  sentimens. 

41  Jt  demande  donc  i 

«  i*»  Que  Tordre  &:  le  ivutaj^e  des  succès^* 
rions  en  ligne  directe  ascendante  6c  descen* 
dante»  soient  invariablement  fixés  par  la  loi  »• 

a  Qu*il  soit  assuré  aux  héritiers  dans  cette 
ligne  t  les  neuf  dixièmes  de  la  masse  des  biens 
de  celui  auquel  ils  succéderont  >»• 

«  Et  qu'en  conséquence  Tusuge  des  don:i« 
ttons  entre^vits ,  institutions  tontradhielles  ^ 
dispositions  te<itamentaires  sans  charg  s  de  rap« 
port ,  et  généralement  toutes  autres  dlsposi* 
tiom  tcMidantes  à  dér.mger  Tordre  delucccder, 
et  à  rompre  régalité  dans  les  partages,  soient 
prohibée^  aux  asceuvlans  envers  leurs  descon** 
dans ,  et  respectivement ,  jusqu'à  concurrence 
de  neut  dixièmes  dans  lullte  masse  ,  sauf  la 
libre  disposition  de  la  dixième  partie  en  la- 
veur des  personnes  étrangères  ii  \.\  ligne  ». 

M  2^.  Que  les  substitutions  £^  iidcicomnùs 
soient  .à  Tavenir  prohibés  entre  toutes  per- 
son  nés  »* 

Tom$  y^  Kk 


(  TM  ) 
n  Et  qu*à  Tcgurd  des  substitution»  qui  ont 

commencé  d^âvoir  leur  cxrcution  ,  ou  sous 

la  foi  dcquctUs  11  tk  èié  contracte  d^s  Allitîincf^ii 

ellcji  ne  conservent  d'irfF^t  que  duns  un  degré 

et  par  une  seule  mutaùon  ;  toute  cxteosion  iu« 

dcU  d'un  degré  étant  révoqtièe  et  tiboliep». 

Les  plus  vifs  applaudisisem^ns  le  rtnouveU 

Icrent  k  U  (tti  de  cette  lecture  qui  termina  là 

«  éancei 

SJdnu  du  j  êvriL 

Unc  députatton  des  seâtons  de  Paris  fut  in« 
troduite  à  la  barr^.  Consternée  de  la  perte 
ciui  la  nation  venoit  de  faire  ,  et  voulant 
fcn Jrc  un  homm.ige  d*estime  et  de  reconnoii- 
lance  aut  mdnc?)  do  Mirabeau  ,  elle  présenta 
le  vœu  qu'il  lût  inhumé  avi  champ  de  la  Pé» 
dcfation  ^  sous  rautel  de  la  patrie. 

On  applaudit  à  cette  belle  idée. 

l^c  nouvelles  vues  vont  être  offertes  i  c^est 
Id   département  de  Paris  qui  en  fait  hom» 


mjir,.^» 


M.  la  Rochcfoucault  ,  à  la  tête  dVne  dé* 
putûtion  ,  s'exprima  ninfi  r 

«  {/administration  du  département  de  Parti 
A  compté  I  pendant  quelques  jours  |  M.  de 
Mirabeau  au  nombre  de  ses  membres.  C^est  i 
ce  titre  que  ,  vêtus  de  deuil  ,  nous  venons 
}i;nl(M  de  lui  aux  reprcscntar^  de^lt  nation  i 


(5M) 
tt  leur  apporter  rUoi^m^ge  du  voru  que  noiti 

formons  pour  que  Teiede  U  liberté  fiançoUt 

soit  Ttipoque  d'un  homm«ge  rendu  à  U  gloirt 

desi  hommes  qui  Auront  bien  mérité  de  U  patrie* 

Nous  «lions  vous  lire,  si  vous  le  periuetteti 

Textrait  de  U  délibération  du  directoire  ^« 

Mt  Pastoret  ^  procureurwgén<érâl«syndi€  ^  lut 

Târrâié  du  directoire  de  département.  Cettt 

pièce  est  ainfi  conçue  : 

Smum  dis  Hj^ums  du  dinnùin  éU  iifûmminîi 

M.  le  procureur  «>  généraN  syndic  a  ditt 
Messieurs  ^  huit  jours  st  sont  à  peint  écoulés 
cepuis  qu^assis  au  milieu  de  nous  i  Mirabeau 
ptésentoiti  avec  son  éloquence  énergique ,  les 
moyens  de  régénérer  Pempire  ^  la  tranquillité 
publique  :  et  delà  Mirabeau  A*est  plus>K 

«  Quand  la  mort  fn^ppa  cet  Américain  Ik 
lustre,  dont  le  nom  rappelle  à4a4bis  tout  et 
que  le  génie  a  de  plus  vaste  ,  la  liberté  dt 
plus  actif I  la  vertu  de  plus  auguste»  Torateuf 
françoisidans  la  tribune  nationale  »  provoqua 
le  deuil  de  la  France  et  de  Tunivers»  Voui 
venea  de  lui  rendr  le  même  hommage  d^estimt 
et  de  douleur  ;  mais  cet  hommage  |  messieurs  | 
ne  vous  acquitte  pas  entièrement  ^% 
«  Au  milieu  des  justes  regrets  causés  pa| 

K  k  » 


une  mort  qui  ,  dans  ce  moment ,  peut  être 
considérée  comme  une  calamité  publique ,  le 
seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  est  de  cher- 
cher» dans  ce  malheur  môme  ,  une  grande  le- 
çon pour  la  poftérité  ^  • 

«  Les  larmes  que  fait  couler  la  perte  d*im 
grand-homme ,  ne  doivent  pas  être  des  larmes 
stériles.  Plusieurs  peuples  anciens  renfermèrent 
dans  des  monumcnsieuts  prêtres  et  leurs  héros« 
Cette  espèce  de  cuUe  qu'ils  rendoient  à  Li 
piété  et  au  éburage  ,  rendons-le  aujourd'hui 
à  Iximour  du  bonheur  et  de  la  liberté  des 
hommes*  Que  le«  temple  de  la  religion  de- 
vienne le  temple  de  la  patrie.  Que  la  tombe 
d'un  grand^homme!  devienne  l'autel  de  la  li« 
feentéw.     .  '     "' 

a  On  sait  qu'une  nation  voisine  recueille 
a^digieufemdnt^  dans  ii^un  de  ses  temples,  les 
citoyens  dont  la  mémoire  est  coniaerce  pcrr 
la  recpnnoijscuice  publique.  Pourquoi  la  France 
i)'adopfèrplt-eUe  pas  ce  sublime  exemple?  Pour- 
jquoi  leurs  funérailles  ne  deviendroient  «  elles 
pas  Auie  dépense  nationale  »  ? 
,  a  Mais  ce  vœu  ,  nous  ne  pouvons  qi:e  l'ex- 
primer  ;  c'est  à  nos  rcprtfcntans,  à  ceux  que 
nous  avops  jsl  justement  charges  du  soin  de 
410S  loix  et  du  soin  dé  notre  bonheur,  à  lui 
imprimer, UA  caractère  auguste.  Hûtons-nous 
jionc  de  le  leur  présenter  y  et  qu'un  décrit 


(  V-7  ) 
j^olemnçl  apprenne  à  runivers  que  la  Fraiacé 

consacre  enfin  aux  amis  du  peuple ,  les  mo« 

numens  que  Ton  ëlovoit  autrefois  au  hasard 

de  la  naifTance  ou  des  combats  ». 

Le  procureur-géncral-syndic  entendu  ,  l0 
directoire  arrête  qu'il  sera  fait  une  députation 
à  rassemblée  nationale  »  ppur  demander  : 

x^.  Qu*il  soit  décrété  que  le  nouvel  édi* 
fice  de  Saintc-Geneviéve  soij  destiné  à  rccc» 
voir  les  cendres  des  grands  hommes^  à  dater 
de  répoque  de  no-tre  liberté*. 

x^.  que  rassemblée  nationale  feule  puissf 
juger  i\  quels  hommes  cet  honneur  sera  décerné» 

3^.  Qu  Honoré  Riquetti  de  Mirabeau  en  soit 
jugé  digne, 

4*^.  Que  les  exceptions  qui  pourroient  avdif 
lieu  pour  quelques  grands^iommes  morts  avant 
la  révolution  ,  tels  que  Descartes  ,  Voltaire  ^ 
et  L  L  Roussaaii ,  ne  puissent  ûtre  fiùtcs  que 
par  raflemblée  nationale.. 

5^^.  Que  le  directoire  du  département  d| 
Paris  soit  chargé  de  mettre  promptemcnt  1^ 
nouvelle  église  de  Sainte- Geneviève  en  état 
de  remplir  sa  nouvelle  destination ,  et  d'ins»  . 
crire  au-dessus  du  fronton:  Aux grands^homm^ 
la  pairie  nconnoissante. 

•Cette  adresse  fut  vivement  applaudie  «  et.  la 
réponse  du  président  ajouta  à  Timpressioi^ 
qu'elle  avoit  faite. 


(  ?»8  )  . 
n  Lôfique  fassemblét  nationale  »  dit-Il ,  e rv^ 

ttndoit  U  voix  éloquente  de  Mirabeau  pro« 
voquer  lei  honneurs  publics  pour  la  mémoire 
de  Franklin ,  elle  ne  (*attendoit  pas  que  trop 
t^t  notre  douleur,  et  celle  de  la  France  ent'u  re, 
•ppelleroit  les  mêmes  hommages  sur  la  tombe 
de  notre  collègue.  Il  étoit  auwi  le  vôtre  ,  mes- 
iteurs  »  èc  l'assemblée  nationale  reçoit  avec 
lensibilité  le  vœu  par  lequel  vous  venez  a|>- 
porter  le  sentiment  de  la  reconnoissance  oflTert 
à  un  des  grands  défenseiui  de  la  liberté  pu- 
bllque.  Vous  avex ,  en  même-tems ,  messieurs  » 
généralisé  vos  idées  ;  et  dans  le  projet  que 
vous  nous  présentez,  nous  voyons  avec  in- 
térêt que  les  talens  et  les  qualités  de  ratlmi- 
nistration  s'unissent  aux  sentimens  d'ellime  et 
d'amitié  qui  vous  lioient  à  notre  commun 
collègue  iK 

#1  Quoique  Téloge  de  cet  homme  céUbre 
soit  tout  entier  dans  ses  ouvrages ,  U  ne  pcrut 
Itrç  indifTérent  de  connoitre  l'opinion  qu*en 
avoient  conçue  ses  collègues,  m 

M.  F^rmonu  n  J'ai  remarqué ,  dans  l'arrêté 
in  département  deux  objets  distincts  ;  d'une 
part  les  honneurs  à  décerner  aux  grands- 
hommes  après  leur  mort,  de  l'autre  l'attri- 
bution de  ces  honneurs  à  un  de  nos  collègue», 
La  première  idée  qui  se  présente  aux  esprits 


(  5»0 
est  celle  de  savoir  si  le  grand-homme  que 

nous  ayons  perdu ,  sera  soumis,  à  Texamcn 

que  le  département  réclame.  1^  calculant  les 

effets  des  passions  humaines ,  peut*êcre  croira- 

t*on  que  cet  examen  lui-même  ne  devra  point 

être  fait  par  le  corps  législatif;  en  conséquence 

)e  demande  le   renvoi  de  Tarrêté  du  dépar- 

tement  au  comité  de  constitution. 

On  demanda  la  question  préalable  sur  le 
renvoi. 

M.  Robertspierre ,  quant  à  Tobjct  qui  re- 
garde M.  Mirabeau  y  je  pense  qu'il  n'appartient 
à  personne  d'en  contester  la  justice.  Ce  nVst 
pas  au  moment  oii  Ton  entend  de  toutes  parts 
les  regrets  qu'excite  la  perte  de  cet  homme 
illustre  qui,  dans  les  époques  les  plus  critiques, 
a  déployé  tant  de  courage  contre  le  despotisme , 
que  Ton  pourroit  s*opposer  à  ce  qu'il  lui  fût 
décerné  des  marques  d'honneur.  J'appuie  de 
tout  mon  pouvoir,  ou  plutôt  de  toute  ma 
sensibilité  ^  cette  proposition.  Quant  au  second 
objet  de  la  péthion  du  département ,  il  me 
paroîtliéaux  intérêts  delà  liberté  et  de  la  patrie 
et  j'en  demande  aussi  le  renvoi  au  comité  de 
constitution. 

M.  JBarnave.  a  Les  objets  divers  dont  on 
nous  occupe,  éloignent  le  véritable  point  de  la 
délibération  posé  par  M.  Robertspierre.  Nous 
ne  pouvons  point  nous  occuper  tn  ce   mor 


ment  du  mode  qui  sera  adopté  pour  consacre^ 
la  reconnousunee  de  U  nation  envers  ceux 
€|ui  Tont  bien  servie.  Les  détails  auxqueU  nous 
obligeront  \ine  pareille  diiicus.^ion  i  trouMe- 
roient  et  dégraderoient  le  sentiment  profond 
dont  nous  iicmmes  pénétrés.  Ce  sentiment 
jupe  M.  Mirabeau,  puisqu^il  est  le  souvenir 
de  tous  lc*s  services  que  M,  Mirabeau  a  rendus 
à  la  liberté  de  sa  patrie.  Cest  ce  ingement 
qu*il  eiit  question  de  prononcer  en  ce  mo- 
ment. Je  propose  de  renJre  un  discret  conçu 
en  ces  ternies  ;  l'assemblée  nationale  déclare 
qu'Henoré  Rît|ue-ttî  Mirabeau  a  mérité  les 
honneurs  c|ui  seront  décernés  par  la  nation 
anx  ^rand^'hommes  qui  Tont  bien  .SL-rvic,*» 
H  (il  voie  le  sut  pins  de  la  péfitlon  au  comité 
de  touMltuiion  pour  en  rendre  compte  inces* 
sannni'ut. 

CVst  ainsi  que  les  deux  objets  furent  dé- 
créiéN', 

4  Jvrlt.  C*étolt  bjen  répondre  au\  inten- 
tions de  TasseiuMce  <|ul*  de  s'occuper  avec 
prt^inptliiuK:  dr  Li  pcîiirion  du  dcpaitement 
tie  l\ii'i'..  M.  (  !\.i{k1h  r  annv»n<^ii  k\wk*  le  to- 
ii)iiv  de.  con:.ruu(i(Mi  avi^ih  (Ui.N  d'autant  plus 
dVtupri  î;**i  uitur  ♦\  t^t  é^.ird  ijuM  avt^it  vu  i|uc 
c*cit>ir   bonorer  encore   plub  la  mcmi)ire  du 

grand'houuuc  que  U  Fiaucç  vcnoii  de  perdre» 


fyit  de  décerner  à  son  occasion  un  monu« 
ment  public  aux  grands-hommes  qui  ont  bien 
mérité  delà  patrie.  Il  resteroit,  contînua*t-il t 
une  seule  difficulté  :  M,  Mirabeau  a  demandé 
par  une  disposition  testamentaire,à  être  inhumé 
dans  sa  maison  de  campagne  à  Argenteuil; 
mais  il  ne  prévoyoit  pas  alors  les  honneurs 
que  dcvoit  lui  décerner  la  patrie.  Votre  comité 
a  pensé  que  les  dépouilles  du  grand*' homme 
que  nous  perdons I  appartiennent  à  la  patrie, 
comme  il  lui  appartenoit  lui-môme  pendant 
sa  vie  :  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant, 

«  L'assemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution ,  décrète  ce  qui 
suit  :  )i> 

H  Article  I***,  Le  nouvel  édifice  de  Saibte- 
Geneviève  sera  destiné  à  réunir  les  cendres 
des  grands-hommes ,  à  dater  de  Tépoque  de 
la  liberté  Françoise  ». 

4<  II.  Le  corps  législatif  décidera  seul  à 
quels  hommes  cet  honneur  sera  décerné  ». 

«  lll.  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  jugé 
digne  de  recevoir  cet  honneur  ». 

a  IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décer« 
ner  cet  honneur  à  un  de  ses  membres  ^  ve« 
tfunt  à  décéder  :  il  ne  pourra  6trc  déféré  que 
par  la  législature  suivante  »• 


(  u^  ) 

tt  V.  I.ri  r\tVpii  M-,  tjui  poirront  avoir 
Jini  pont  i|iuK|ur?4  gfiimlM^^hommiNi  av«<nf  hi 
r^^vuludoa  ,  w  p^urrom  être  Ikitc»  q\ie  pur 

^  Vt.  l«tt  dirrctôirt  du  tWp»rt«mrnt  d« 
PurU  «w«  chiir^é  dt  m<?tti t  pronipti?n^ttU  IV  i- 
ticc  (U  5(imtr-Ctrn«^vi<ivtf  ^n  litat  tl^  r<?mplir 
«A  nouyclle  tWNtiriMtlon  ^, 

n  Seront  grnvi^»  MU«il^nMvtfi  du  fronton  «  ci?i 
mou  I 

AUX  CUANDS-HOMMES, 

LA  PATIÛK  UKC;ONNt)lSSANTE. 

#1  VII.  En  nttc'ndAnt  qud  Ia  nouvoll«  éf}\i9 
cU  S<iinte-(kncvi(^v6  «oit  prfito  «  le»  coip^ 
do  Kitpic'tti  Mirobcrtu  Norii  cl^po^c^  A  (Atti 
dci  ceindre»  cit*  t)c*NC()rtt!A ,  iU\\%  lo  CfivriUi 
dtt  rMMcitnnç»  <Jgli.s«*  Je  Séiînit*«CfVnevi<vr  ••. 

I ♦'rtsscmbl^ic*  «itl<>pt«  «vtc  ti»innpcMf  le  pio» 
jot  tic  d^JciTi  |irc\riii«^  pur  le  comit*^. 

Ver%  \v  milieu  de  U  n^unctr ,  Ir  pré'^id'  nt 
«voit  «nnoncé  cpir  Ir  convoi  de  M.  Mli«i« 
bfrtU  «eroir  \nh  h  p^ntii  A  «p^lte  heuiet. 
L'rtMsemhléc  i\éài\à  ipiVllt?  s'y  rcndiolt  m 
€oq)«. 

CONVOI  MtNftUAtUlî;  Dl.  MIRAnK AVI. 
M  TouH  Wt  cvuuenu  ^  toute»»  le»  uociiMà 
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tt  clubs  patriotiques  se  sont  empressés  de  jetcf 

des  fleurs  sur  la  tombe  de  Mîr«bcau ,  la  so« 
ciété  des  amis  de  la  constitution  a  arrêté  di- 
manche,  i^.  d'assister  en  corps  à  ses  obsè- 
ques; 1*.  de  porter  le  deuil  huit  jours  ;  3^.  de 
le  reprendre  périodiquement  chaque  année  le 
%  avril  ;  4^.  de  faire  exécuter  en  marbre  le 
buste  de  cet  homme  célèbre ,  au  bas  ducjucl 
on  lira  ces  paroles  mémorables  qu'il  prononça 
le  jour  de  la  séance  royale  :  allei  dire  a  catx 
^ui  vous  envoicm  que  nos  sommes  ici  par  la 
y^lonti  du  peuple  ,  et  que  nous  fi  en  sonirons 
que  par  la  puissance  des  hayonnettts  i#. 

^  La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  a  eu  lieu 
lundi  4*  Jamais  cérémonie  ne  fut  plus  majcs^ 
tueuse.  A  5  heures  le  cortège  a  commencé 
à  se  former  :  un  détachement  de  la  cavalerie 
nationale  parisienne  ouvroit  la  marche  ;  après 
la  cavalerie  venoit  une  députation  des  sapeurs 
€t  canonniers  des  60  bataillons  ;  sur  les  côtés 
on  voyoit  marcher  une  députation  des  inva- 
lides 9  composée  des  soldats  les  plus  estropiés* 
Une  députation  des  60  bataillons  de  la  garde 
nationale  parisienne  marchoit  sur  seize  de 
hauteur ,  précédée  de  Tctat-major ,  à  la  tôte 
duquel  étoit  M.  Lafayette  :  les  cent- suisses 
et  les  gardes  de  la  prévôté  de  rnôtel  précé- 
doient  la  musique^  de  la  garde  nationale  ;  un 
roulement  lugubre  de  tambours,  et  les  sons 
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cJéchîrnns  (Icsînstrumenshincbres,  répanJolent 
dans  l'Aire  une  teneur  rellgicme  :  tom  le 
nioiule  ol).s( i voit   un  sllincc*  profond  m. 

i%  Le  c\c\f,é  prt'téiloit  le  corps  ;  le  crrcueil 
dcvoît  C*tre  comluit  dans  un  corbilLird  ;  mais 
le  bataillon  de  la  (irange-Batelière,  dont  Mi- 
ru])eau  étoit  commandant^  a  voulu  se  char* 
grr  de  ce  poids  glorieux  :  le  corps,  entouré 
de  («ardcs  nationaux,  les  armes  husst-s,  éuût 
porte  altf.rnativement  par  i6  citoyens  soldats. 
Le  drapeau  du  mi^me  bataillon  ilottoit  sur  It 
cercueil.  Une  couronne  civique  remplaçoil 
les  attributs  iéodaux  qu\)n  portoit  autret'oil' 
dans  les  c(^rcinouies  tnncbres  de  cpielcpics  in- 
dividus. Apres  le  deuil  venoit  rassemblée  na- 
tioniile  ,  escortée  p;ir  le  batéulion  des  vété* 
ran-,  ,  et  jjar  celui  des  enfans.  Les  électeurs  p 
K's  députés  des  .|X  sections  ,  le  dé|>;irrenient| 
la  mmiieipaliié  ,  les  juy.es  des  tribunaux  de 
Paris,  les  oillcicrs  nninicipjnx  il^}  divers  lieux 
circonvoisîipi,  la  société  des  amis  île  l.i  cons« 
titution  ,  les  iiiinr.ties  ilu  roi,  la  scu^iété  de 
1789  ,  loutwS  11  s  MH'iéîé.  tiaternclUs  cl  tous 
les  clubs  |)a;iioii(|iies  d*.*  Paris,  suivoient  Tas* 
semblée  nationaL*.  I.a  iiia:c!ie  étoit  iermée  par 
un  détatbement  considérable  d'intaiiteiit-  et  de 
cavalerie.  Ce  cortège,  cpii  rimplissoit  un  es- 
pace de  plus  d'une  lieue,  marcbolt  dans  le 
plus  grand  ordre ,  au  milieu  d  une  double  halo 
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W  J?.  lo.  Jç  n'ai  point  eu  /gare 
^ue  cela  a  été  inu&ité  jusqu'à  cet  • 
la  morgue ,  s'est  parée  de  quelques 
«bsurde  que  1  ordre  donné  aux  csss 
division  incalculable  du  point  rnatU 
d  orge  en  J2g  parties  «  est  imposaU)] 

t^.  Quand  même  on  auroit  eu  é 
ce  demi-trente^deuxlème  do  plus. 

}®.  Ceux  qui  voudront  conl\aU^ 
procédé  ^  ^traLN^tCct«i^\).^\V^t%\^> 

fuu  sur  lu  ia<»W(Àu  >  ^  ^"^"^ 


■ 

^^^ 

-  "   1 

■"■' 

...      .  V 

.0* 

Em. 

cuir». 

KkS. 

coiilie 

Kki.  COHUC. 

Bu. 

coiiiie. 

Ksi' 

COHll». 

B». 

•aniip. 

Itlk 

èmoi 

ittlat 

tf  au  ^ 

èMHC 

èiuei     èaiei 

ri» 

ètiiHi 

èaiu« 

àuibI 

èttip« 

i    0Hiei 

Vi 

î» 

P 

V^ 

13       1» 

r3 

•'m 

'7: 

>3 
18 

13 

Î3 

îi 

î» 

• 

i6\- 

i8 

lol 

«o' 

is:  is: 

18'? 

1  0  ' 

2» 

II 

^ 

»61 

16; 

•♦' 

30 

»7:  w: 

'7: 

'7 

«7l 

i  * 

»1 

ai 

♦ 

!«:• 

10 

ao 

171    17Î 

'7 

«?: 

_  1 

ail 

**. 

4 

«•:- 

>«: 

iU 

xo 

17-  i^ 

•7 

•7 

17I 

_  1 

•  7  j 

31 

Al' 

4 

•7 

»7 

20 

so 

>8     17Î 

«6: 

i«: 

«7: 

*  '  4 

&i 

31 

i« 

10 

17 

«7 

17 

21 

fl  à  lii  monnoie  de  l\iii^  eu  l'année*  17^6,  n*et(ticnt  \\n\ni  titie  ilr  > 
57  n étoient  qu'i  ai  kuiurs  ■-;  èinrs.  L\ii\  de  i7s7  «'i  i7Ss  t'tiMcntà  î 
lie  ces  luuièi  dinmoii  en  ilctail  er  en  \\\ns  un  tiiic  i;i>ntmun  ilc.  il  kirii 
iiicien»  hniis  île  lu  mo  irutie  ilc  Paiis  lMimc  ilc  ^^  èineN  itii-ctchMinii  liuiitu 
«  uvoicnC  rii;itureiiNeniei>r  le  même  vico  que  ceux  île  la  luonnoïc  J 
ac  Icai  aucîciu  iouici  n'ciuicut  paM  uu   litre,  ce  quiU  n^ciuicuc  ^luu  : 


l,  dans  les  i^sultuts  ,  aux  den)i  trente  itenxiiMnei,  noti  leiilemenl  pnc 
derniers  tetnns  que  ri)*nnrunie  la  pliu  oia.vse  >  la^  ht-e  .N(»ii*i  le  ni.tsqoc  •! 
plumes  de  Iw  «cicni;e  ,  mais  Nin^nliiSement  parce  i|uc  lien  i\\\  iic  p» 
lyeurN  d'opérer  &  un  demî-trente-dcuxième  piô«f.  On  peut  i*on^.e\i<:i  I 
:inuti4U0  «  inuis»  la  division  physique  du  poid^  de  la  pe&anieuril'uiii  {i-^i 
le  i  impruposuble. 
gArd  à  ces  demi-trente  ieuxièmen,  ou  nuuroic  |>«\:i  eu  sur  lu  inu»iie  (util 

e  ptu«  particulièrement  tes  expériences ,  et  la   manière  dunt   il  y  a  f( 
nttiminaire  »  ou  i)6sfri)iitlouii  hi&toi  u\\us  ^\KWi(û(i^ri  «  t^te'oriifuti  cl  ^A 


fie  gardes  nationaux  ,  et  criine  foule  innom- 
brable de  citoyens  de  tout  sexo  et  de  tout 
âge.  La  tiistesse  ctoit  peinte  sur  tous  les  vi« 
sages;  beaucoup  de  personnes  plcuroient,  et 
cous  cprouvoient  la  douleur  protonde  qu'ins- 
pire une  grande  perte  publicjue  >k 

M  Après  trois  heures  d\ine  marche  reli- 
gieusement silencieuse ,  on  cft  arrive  ù  Saint- 
Eustache.  Le  temple  étoit  entièrement  tendu 
en  noir.  Un  sarcophage  étoit  cluvé  au  milieu 
du  chœur.  Apri^s  les  piières  usitées.  M,  Ci" 
rutti  a  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
*a  considéré  Mirabeau  comme  politique  et 
comme  législateur.  En  rappelant  ses  vertus 
civiques  et  les  services  rendus  à  la  patrie  Tort- 
«  teur  a  tait  verser  des  larmes  à  tous  ses  au- 
diteurs. Apres  ce  discours,  le  cortège  sVstde 
nouveau  mis  en  marche  pour  se  rendre  l^  Sainte- 
(Jenevlcvc.  Le  mCme  ordre,  le  mcme  si- 
lence ont  régné.  On  est  aïrivé  A  miruiit,  et 
le  corps  de  Mirabeim  a  été  déposé  nwjirés  de 
celui  de  Doscartes.  Il  y  reliera  jusquW  ce  que 
la  nouvelle  éi'li^it'»  dont  Tassomblée  nationale 
il  ordonné  Tachévement,  soit  en  état  de  rece- 
voir les  cendres  des  homtucs  qui  seront  jujjés 
dignes  de  cet  homieur  >s 

F  1  N. 
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